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CHAPITRE X. 

De 1-Exlinciion de. Hypothèques, et de la 
iacliation des Inscriptions. 

Section pe, 

E^otinction de l’Hypothèque. 

%■ I. 

Et pim particuliérement, U femme lui ,‘ett oMigée 
conjorntemertt acee tort mari , „ ,,„• ^ Ityp^tlLm 

tô t l‘' • P'opret de ce dernier 

ao« let imrneuhlet de ta oommmamé. eu-elle 

centee aootr renortoé à tort hypothèque Ugale l 

Il en est de l’hypothèque comme de tous les 
autres droits qui ne tiennent pas à l'ordre pu¬ 
blic , aux bonnes moeurs et à l’état des Pari- ' 
siens. Celui à qui elle a été donnée peut y re' 

noncer , en faire l’abandon ou la remise au dé- 

II# 
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iiteur. C’est une suite du droit de propriété, qui 
Inue, comme on le sait, la faculté d user et 
d!abuser de conserver ou de perdre ce qui nous 


^^Gette renonciation, quand elle est formelle , 

Tie présente pas de difecultés ; elle doit s exé¬ 
cuter dans les termes et sous les conditions sous 

lesquelles elle a été faite. 

Quand elle est tacite , elle a les mêmes ettets ; 
elle efface l’hypothèque ; et les difficultés qu’elle 
peut préseuter ne sont relatives qu'à^ son^ exis¬ 
tence , â sa preuve. Quels sont les faits d’où on 

peut la faire dériver ? à quels caractères peut-on 
la reconnoître? Voilà les seules questions quil 
soit permis d’examiner. 

Or, nous les avons déjà traitées avec beau¬ 
coup d’étendue dans notre Régime Hypothé^ 
Caire , article 2180^ et notre intention n’est pas de 
revenir ici sur les détails dans lesquels nous 
flammes entres. 

q’ôut ce qu’il importe de développer mainte¬ 
nant , ce sont les principes relatifs à la renoncia¬ 
tion à l’hypothèque légale des femmes. 

La femme qui s’oblige , conjointement avec 
sou mari, sans coopérer avec lui à l’hypothèque 
qu’il peut consentir , n'’oblige que sa personne. 
C’est une obligation purement personnelle de sa 
part, une créance chirographaire qu’elle con¬ 
sent , et qui , par conséquent , ne porte aucune 
atteinte à son hypothèque légale. 


♦ 
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Ainsi, lorsqu on fera Tordré du prix des biens 
appartenans à son mari, elle pourra s’y présen¬ 
ter ; elle aura le droit d’écarter le eréàncier au¬ 
quel elle aura donné son engagèment personnel • 
et seulement celui-ci, pouvant faire valoir ses 
creances sur tous les biens de la femme sa dé¬ 
bitrice , aura le droit de saisir la colioeation qui 
lui sera accordée, et de se la faire adjuger jus¬ 
qu à concurrenee de sa créance. 

Mais, SI avec son obligation personnelle, la 
femme a consenti à hypothéquer , conjointement 
avec son man, les biens de ce dernier, ou même 
ceux de la communauté ; elle sera censoe alors 
avoir renoncé à sa propre hypothèque , parce 
que, n’ayant pas besoin d’elle pour hypothéquer 
les propres du mari, ou les biens de la com¬ 
munauté . il est impossible d’expliquer son in¬ 
tervention au contrat, autrement que par la vo¬ 
lonté de renoncer à son hypothèque légale. 

C est, au surplus, ce qui a été constamment 
jugé; ce qui est aujourd’hui de j urisp nid enoe in¬ 
variable, ainsi que nous l’avons montré ci-dessus, 
tom. I, chap, 5. * 
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S. II. 


Le tiers - acquéreur prescrit - il , par dix ans , contre 
l^hfpothèque, encore ^ne le créancier soit absent ^ 
Jla aulres lermes y doit-on^ appliquer l artic e -- 
à la prescription de rhypothèr^ne comme a la près 
cripiîon de la propriété , telle sorte U délat 
soit de 'Vingt ans lorsque le créancier n habite pas 
dans le ressort de la Cour royale î 


Parmi les diverses manières dont s’éteint Ihy- 
polhèque, on remarque principalement la pres¬ 
cription , laquelle s’acquiert-, d’après l'art. 2180 , 
dans un délai plus ou moins long , suivant que 
l’immeuble hypothéqué se trouve entre les mains 
du débiteur ou dans celles d’un tiers. 

S’il est en la possession du débiteur, la pres¬ 
cription ne peut lui être acquise qne lorsqu il a 
prescrit l’action qui donnoit lieu à l’hypotbéque. 
En interrompant la prescription à l’égard de 1 ac¬ 
tion principale , le créancier l’a nécessairement 
interrompue à l’égard de l’hypothèque qui n’en 
étoit que raccessoire. 

Mais lorsque l’Immeuble est passé entre les 
mains d’un tiers , les moyens qui lui faisoient 
prescrire la propriété doivent aussi le conduire 
à la prescription de l’hypothèque , en telle sorte 
que s’il a titre et bonne foi, la prescription lui 
est acquise par le temps réglé pour la prescrip¬ 
tion de la propriété. 

Ce temps est, à l’égard de la propriété , de 
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diï ans , si le véritable propriétaire habile dans 
le ressort de la Cour royale dans retendue du¬ 
quel est situé l’immeubie; et de \ingt ans, s’il 
est domicilié hors de ce ressort. 

Le meme delai sembleroit s’appliquer à la pres¬ 
cription de l’hypothèque , mais avec cette modi- 
ficatiou , qu’il devroit être déterminé non par le 
domicile du propriétaire j débiteur personnel de 
la dette j mais par le domicile dii créancier hy»* 
pothécaire. 

En effet, cè n est pas contre le débiteur que 
s’exerce la prescription , ce n’est pas à lui qu’oii 
1 oppose J mais au créancier qui doit s’imputer 
de ne l’avoir pas interrompue. 

Il semble donc que le délai pour l’interrompre 
doive etre plus ou moins long, suivant les moyens 
que le créancier a pu avoir ; s’il est domicilié dans 
le ressort de la Cour , dix ans lui ont suffi ; et s’il 
les a laissé passer, c’est à lui seul qu’il doit l’im¬ 
puter : s’il est domicilié d^ns le ressort d’une 
autre Cour, vingt années passées par le tiers ac¬ 
quéreur sans trouble et sans inquiétude doivent 
seules devenir un obstacle à l’esercice de son 
action hypothécaire. En un mot, les raisons qui 
font accorder vingt ans au débiteur domicilié dans 
un autre ressort que celui de la situation de l’im¬ 
meuble , s’appliquent avec une égale force au 
créancier à qui l’on oppose la prescription. 

Cependant cet^ opinion n’est pas partagée par 
tout le monde. Le délai de la prescription doi^ 
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être , ih:on , à l’égard de l’hypothèque, ce qu’il 
est à l’égard de la propriété ; et l’on ne peut pas 
supposer , que le tiers puisse prescrire la pro¬ 
priété par un délai plus court que celui qu on 
exigeroit pour l’hypolhéque. C’est toutefois ce 
qui arriveroit, si on exigeolt une possession e 
■vingt années pour prescrire l’iiypothéque , alors 
qu’on se conteuleroit de dix ans pour la propriété. 
*Un exemple rendra la chose plus sensible. ^ 

Un tiers avoît acheté un immeuble qui n’ap- 
parlenoit pas à son vendeur ; le véntable pio 
priétaire avoit son domicile dans le ressoit de a 
Cour,dans l’étendue duquel étoit situé l'immeuble. 
Dix années de possession devront être suffisantes 
pour la prescription de la propriété : il doit en 
être de même pour la prescription de 1 hypo 
théque, encore bien que le créancier ait son do 
miciie dans le ressort d’une autre Cour ; parce 
qu’en prescrivant la propriété, on l’acquiert pleine 
et entière, c’est-à-dire , libérée des charges dont 
elle étoit grevée. En un mot, il paroît impos¬ 
sible de prescrire la propriété, sans prescrire en 
même temps l’hypothèque, qui n’est qu un dé¬ 
membrement de la propriété. 

Cette assertion est visiblement erronée. L hy¬ 
pothèque est tellement distincte de la propriété , 
^ qull existe, pour chacune d’elles , des moyens 
particuliers de la conserver. Ainsi rien n’em¬ 
pêche que le créancier ne fa#e des actes con- 
ïieryacoiies , lorsque le véritable propriétaire laisse 
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ecouler le temps de"la prescription sans troubler 
le possesseur. Dans ce ees, la prescription lui 
sera bien acquise à l’égard du propr-iétaîre , sans 
qu’il puisse pour cela s’en prévaloir à l’égard du 
créancier hypothécaire ; donc il est possible de 
prescrire la propriété sans prescrire l’hypothèque; 
donc lac prescription de l’une , n’entraîne pas né¬ 
cessairement la preseripiion de l’autre, 

Au surplus ,0)1 ne verroit pas pourquoi on fe- 
roit dépendre les droits du créanGlec de la pré¬ 
sence ou de 1 absence du. propriétaire : et de 
même qu il seroit mal fondé à exiger vingt an¬ 
nées de possession lorsqu’il seroit sur lès lieux j 
mais que le propriétaire habiteroît dans le res¬ 
sort d une autre Cour royale ; de même on ne 
pourroit restreindre la prescription à dix ans ^ 
lorsque , demeurant à une distance considérable 
du lieu de la situation de l’immeuble, il a pu eti 
ignorer l’aliénatioD, 

C’est ce que tous nos auteurs paroissent éta¬ 
blir, Soulatges , particuliérement dans son Traité 
(les Hypolhetj-iiGs ^ ne balance pas à le regarder 
comme une maxime constante : car , voulant in¬ 
diquer comment se compte le temps de la pres¬ 
cription J il dit ; « A V égard de l’absence dueréan- 
» cier^ qui fait porter à vingt ans les dix ans do 
» l’action hypothécaire , etc. » 

Le Code civil nous semble avoir voulu s’expli¬ 
quer dans le même sens j et quand il a prolongé 
la durée de la possession en faveur de ceux qui 
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habitoient dans un autre ressort, il * entendu 
disposer pour tous ceux à qui serait opposée la 
prescription^ et conséquemment aux créanciers 
hypolhécaires comme aux véritables maîtres de 
l’immeuble. 

§. III. 

Ijorsqnil y a deux eréanciers ayant une meme hy¬ 
pothèque , la' minorité de Vun empêahe-ù-eîle la 
prescription de courir contre Vautre ? 

Tou T le raonde connoîtîa maxime yCOïilTd noTt 
'volentern agere ^ nulîa currit prœscripUo , et 
le Gode civil lui-même en fait l’application dans 
l’article 12253 , en établissant que la prescription 
ne court pas contre les mineurs et les interdits; 
en sorte que si leurs propriétés étoient possé¬ 
dées par des tiers , même de bonne foi, la pres¬ 
cription serait nécessairement suspendue pendant 
la minorité et l’interdiction. 

Les mêmes principes s’appliquent nécessaire¬ 
ment à rhypothéque, et le créancier'mineur ne 
peut pas plus être écarté par la prescription qu’on 
prétendroit avoir couru contre lui , qu on ne 
pourroit la lui opposer lorsqu’il revendiquer oit 
un immeuble dont il auroit perdu la possession. 

Mais en Seroit-il de même à l’égard du cocréan¬ 
cier majeur? et celui-ci pourroit-il profiter de 
l’exception de minorité que l'autre fer oit valoir ? 

Cette question est décidée contre le majeur 
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par la loi unique au Code : Si in communi 
eâdemqite causâ in integ. resùU, potul ., dont; 
voici les expressions : Quamvis ilia minor pro¬ 
portions suâ restitulionis auxilium implorais 
possit , 'vohis tamen ad communieandum ediebi 
perpetui heneficium ejus estas patrooinaii non 
potesb. 

On trouve dans les recueils d'arrêts des déci¬ 
sions conformes à cette loi.’ Gatellan , liv. V, 
chap, XII, en rapporte notamment deux, qui 
ont jugé que l'exception établie pour le mineur 
ne pouvoit pas probter au majeur ; que , par con¬ 
séquent , la prescription de l’hypothèque court 
contre celui-ci , encore qu'elle soit suspendue à 
l’égard de l’autre. A la vérité , Brodeau j sur Louet,^ 
L. H. J n®. 20, rapporte un arrêt qui a jugé le 
contraire j mais en le rappelant , cet au leur 
ajoute que cela reçoit beaucoup de difficulté , 
parce qu’il y a de grandes différences a faire 
entre les choses indivisibles et incoi’porelles, et 
celles indivises, mais corporelles. 

Ces mots de cet auteur me semblent donner 
la clef de la difHcuIte. Quand il s agit de choses 
corporelles indivisibles, ou seulement indivises ^ 
la minorité de l un des co-propriétaires arrête 
toujours le cours de la prescription j piême à 
l’égard des majeurs. La raison en est, que le 
mineur, avant le partage, ayant droit sur toutes 
les parties'de la chose, ce.seroit visiblement près- 
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crire contre lui que de laisser courir la prescrip¬ 
tion pour quelque partie de la chose. ^ _ 

il en seroit de même si la chose et oit inco p 
relie et essentiellement indivisible. Comme elle 
ne peut pas s’acquérir par parties, et qu en pres¬ 
crivant contre le maieur on nuiroit ««cessa re¬ 
nient au mineur , U en résulte que lexceptio 
introduite pour le mineur profite forcement au 
majeur. Ainsi, en matière de servitude , si parmi 
les CO- propriétaires il s’en trouve un contre le¬ 
quel on ne puisse pas prescrire à cause , e 
minorité , il conservera le droit de tous les autres. 
C’est ce qu’établit l’article 710 du Code civil. 

On dira peut - être que l’hypotbéque rentre 
dans cette classe, puisqu’elle est indivisible par 
elle-^même; mais pour écarter cette objection, 
il* suffira de faire remarquer que l’hypothèque 
n’est indivisible que dans ce sens seulement 
qu’ellé subsiste toute entière sur la totalité , sur 
chaque partie des fonds hypothéqués ; mais cette 
indivisibilité n’empêche pas que l’exercice de Tac- 
tion ne puisse être divisé pour Ghaeun des créan¬ 
ciers. Par exemple , un créancier meurt laissant 
deux héritiers, dont l’un seulement est mineur; 
sa créance, divisée de plein droit entre les deux 
héritiers prend dans chacun Un nouveau carac¬ 
tère ; en sorte qu’on pourroit dire qu’il y a deux 
créances absolument distinctes, et su]êtes à des 
modifications dilférentes. 
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Aussi rien n’empéche que la prescription de 
raction personnelle ne s’aceomplisse contre l’hé- 
ritier majeur ; et l’exception introduite dans ce 
cas, pour le mineur , ne peut certainement pas 
profiter au majeur. 

D’après cela , je ne vois pas comment on lui 
permetiroît d’user de cette exception pour Thy- 
pothéque qui n’est que T accessoire , lorsqu’on le 
lui interdiroit pour l’action principale : il y au- 
roit dans celte opinion quelque chose de trop 
contradictoire , pour craindre qu'elle soit dé¬ 
fendue. 

On peut donc conclure que si le majeur a laissé 
écouler le temps de la prescriplion sans l’inter¬ 
rompre , il ne pourra pas ensuite profiter de la 
minorité dans laquelle se trou voit son eo-créan- 
eier. Ployez Soulatges, Traité des Hfp0thè<^ues^ 
pag. 3 o 6 , édit, ia-iz , et l’arrêt rapporté dans 
le Journal des yiudiences , tom, 2, livré lit, 
cbap. XVI. . 

S. IV. 

Comment le créancier peut-il interrompre la prescrip¬ 
tion ? Lorsque l'immeuble hypothéqué .est passé entre 
les mains d’un tiers quiponrroitprescrire contre Vhy- 
pothèque , le créaneier peut-il Vassigner en déclara¬ 
tion ou reconnaissance d’hypothèque^ afin d’inter¬ 
rompre la prescription ? 

Il résulte de rarticle 2344 ) qt^f^ le créaneier peut 
interrompre la prescription , à l’égard de i’acqué- 
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reui’ de Vimmeuble , par un commandement ou 
une saisie qu’il lui feroit signifier; mais cette voie 
ne peut être employée que lorsque le droit est 
ouvert et que la créance est exigible. 

Autrefois il pouvoit l’interrompre également, 
en assignant l’acquéreur en déclaration d hypo¬ 
thèque; en sorte que le jugement qui déclaroit 
l’hypothèque sur le fonds vendu , empèchoit la 
prescription de dix et vingt ans , et prorogeoit 
l’action à trente ans, à compter du jugement. 
On peut voir Catellan , livre VU j chap. XXI , et 
Soulatges dans son Traité des Hypothèques 
ch&p. V, in fin. 

Aujourd’hui , quoique régulièrement on n’as¬ 
signe plus en déclaration d’hypothèque , je ne 
Terrois pas pourquoi on ne lalsscroit pas au créan¬ 
cier ce moyen d’interrompre la prescription. Aur 
cune disposition , au titre des hypothèques, ne 
s’y oppose ; et l’article 2244 paroit textuellement 
la lui accorder, en décidant qu’une citation en 
justice interrompt la prescription : ajoutez que 
c’est la seule manière de se soustraire à la pres¬ 
cription , lorsque la créance n’est pas exigible. 

On opposera peut-être un arrêt de la Cour de 
cassation , par lequel la Cour rejette le pourvoi 
dirigé contre un arrêt de la Cour de Paris , qui 
avoit jugé qu’on ne pouvoît pas agir contre le 
tiers détenteur, par l’action en déclaration d’hy- 
pothéque. Mais en lisant attentivement cet arrêt, 
qui est sous la date du 6 mai i S11 , on se convain- 
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cra facilement gue la Cour n’a jugé autre chose, 
SI non ^ue 1 action en déclaration d.’hypothèc|ue 
ne pouvoit être jointe à l’action personnellé 
contre un tiers détenteur, non obligé personnel¬ 
lement! 

V. 

De ^nel jour coïnmence à courir la prescriptio/t de 
Dhypoehèque’l 

De ^uel jour commençoît'-elle ^ sous Vempire de ia loi 
du 11 brumaire an 7 ? 

Suivant Tarticle 2180 du Code civil , la prescrip- 
tîon de rhjpothéque ne commence à courir, an 
profit du tiers-détenteur, que du jour de la trans¬ 
cription du titre qui lui a transmis la propriété. Il 
ne SLiffii’oit donc ])as que le créancier eut connu 
l’aliénation, par la signification qui lui en auroit 
été faite : il faut la transcription du titre, ou autre¬ 
ment il n’y a pas de prescription possible. 

Il n’en éloit pas ainsi avant l’introduction du 
nouveau système hypothécaire. La prescription 
commençoit à courir de la date du titre d’aliéna¬ 
tion , si, d’ailleurs , le tiers-détenteur ÿ réunissôit 
la bonne foi et la possession. Mais c’est une ques¬ 
tion de savoir si la loi de brumaire a fait changer 
cet état de choses^ ou si c’est seulement le Code 
civil? 

La loi de brumaire n’a pas de disposition aussi 
précise que l’article 2180 du Code civil j mais il 
est néanmoins facile de conclure de rensemble de 
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se^ artîclès et de l'esprit général qui a présidé à leur 
rédaction, que l’on a voulu assujétir le tiers à la 
transcription, pour quil pût commencer à près- 
ci'ire. 

En effet, nous lisons dans l’article 26 de cette 
loi: « Les actes translatifs de biens et droits sus- 
» ceptibles d’hypothèques , doivent êtr-e transcrits 
n dans les registres du bureau de la conservation 
» des hypothèques, dans l’arrondissement duquel 

les biens sont situés :— Jusque-là y ils nepeu~ 
w vent être opposés aux tiers qui auroient contrac- 
» tés avec le vendeur, et qui se seroient conformés 
» aux dispositions de la présente. îî 

Si les actes non trancrlts ne peuvent pas être 
opposés aux tiers, il faut bien reconnoître que 
tant qu’ils n’ont pas été soumis à cette formalité, 
ils ne peuvent; pas servir de fondement à la pres¬ 
cription de dix ou vingt ans ; car le créancier hypo¬ 
thécaire auquel on opposerait cette prescription , 
ne manquerait pas de dire à l’acquéreur; Vous 
n’avez pas de titre, ou, ce qui est la même chose 
pour moi, vous n’avez qu’un titre que vous u’avez 
pas le droit de m’opposer: ainsi point de pres¬ 
criptions possibles. Elle n’auroit pu commencera 
courir que du jour où la transcription aurolt eu 
lieu , et vous êtes forcé de convenir que vous n’en 
avez fait faire aucune. 

Gette défense de la part du créancier est sans 
réplique ; je l’ai vu consacrer par une multitude 
de décisions ; et je crois pouvoir avancer, sans 
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craiûte detre denientij que ce n*est plus une dif¬ 
ficulté au palais. 

Tcutefois, il ne faut pas confondre le cas où la 
prescription aurait commencé à courir depuis la' 
loi de brumaire , avec celui où elle auroit pris 
naissance antérieurement. Gomme avant la loi de 
brumaire } le tiers, qui vouloit prescrire, ft'’étaic 
assujéti à aucune formalité ; ■ qu’il suffisait qu’il 
rapportât un Juste titre, sans que la loi assujétît 
ne titre à des conditions particulières , il en résulte 
que la prescription.qui se règle par la loi sou'sl’éni- 
pîre de laquelle elle a commencé;, a voit "couru 
de la date même du titre; Gnst' ce qui a été plu¬ 
sieurs fois Jugé f notamment par un arrêt de cassa¬ 
tion du août i8ro, dont, en terminant, nous 
allons rapporter les termes .* . 

« Attendu que 'l’acquéreur avait possédé pettf- 
dant dix ans,à juste titre et de bonne foi, confor¬ 
mement a la,coutume, sans 'être inquiété par aü^; 
cune action ; • ., , 

“ Que cet te prescription commencée 1 ong-teiïips 
avant le Code civil, a dû , aux termes de rartîclè 
cité, se compléter et se régler suivant l’aocienné 
loi; • , • 

M Que les nouvelles lois sur fe régime hypo¬ 
thécaire ne portent aucune abrogation des lois àii- 
lérieures, relatives à Textinction des hypothèques ; 
que l’article 56 n’emportait dérogation qu’aux an- 
ciennès lois constitutives d’hypotheques, et à 
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relies oui concernent le mode de consolider el dt. 


purger les hypothèques } ^ 

» Que la loi de messidor an 5 , article so;-}, dispo- 
ioit même textuellement que les hypothèques s é- 
teignaîenc par la prescription, et article 228, que 
les lois et statuts concernant les prescriptions se- 

roient exécutés ; ^ ^ 

» Que le Code ciyil, disposant pour l’avenir, n’a 
modifié l’ancienne législation à cet égard, qu’en 
fixant le point de départ de la prescription du tiers 
détenteur, à compter seulement du jour de la 
transcription j 

» Mais cette disposition, constituant un droit 
nouveau, ne peut s’appliquer aux mutations an¬ 
térieures ; 

« Que dans la coutume de Pai'is, et la presque 
généralité de la France, l’acte authentique de 
.vente rendait la ttansmission de la propriété par¬ 
faite; qu’ainsi les acquéreurs n’avalent besoin 
d’aucune autre formalité pour la consolider; 
qu''eux seuls pouvoient alors le grever, et que, 
dés-lors aussi, ils avaient juste titre pour com¬ 
mencer et acquérir la prescription ; 

» Que si l’article 44. de la loi du 11 brumaire an 7 
dispose que les possesseurs d’immeubles, qui n’ont 
pas accompli toutes les formalités prescrites par 
les lois et usages antérieurs pour consolider leurs 
propriétés, et en purger les charges et hypothè¬ 
ques , y suppléeront par la transcription de l’acte 
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de mutatioD. cela ce peut signifier aulrê chose 
amon que dans les pays où le simple contrat de’ 

Iimmeuble à autrui, avoit besoin d’étre revêtu 
de certaines formes qu'on appelait demirs 
^'rcsde lo,, déshérUanoe, adhérUance et autres 
en usage, particuliérement dans les pays de nan 
rnsement ; il falloi, remplacer ces fmiLli.és pa 
la transcription, afin de consolider la propriété 
et que cette transcription suppléeroit au^ssiL au¬ 
tres formes, qui n etoient introduites que cour 

Qu il est évident, i®., que le législateur n'a 
pas entendu appliquer la nécessité dei transcrip! 
tion, aux contrats qui étoient déjà revêtus detoutL 
les formes voulues par les anciennes lois, pour 
ren re ^compile la transmission delà propriété} 

tris de '■■easeription aux let- 

ratification que requéroient et obtenoient 
ceux qui vouloient purger d’hypothèques leur 
propriété quoique parfaite, ce mode est resté Z 
rement facu tadf de la part des acquéreurs ^nci!Z' 
comme il leto.tsous le régime de l'édit de ZZ’ 
la ayant pas voulu rétroagir à cet égard j ' 

» Qui suit de là, que les acquéreurs du passé 
ont eu, comme Ils l’avoient auparavant, la liLrté 
de laisser ecouler le temps nécessaire pour l'ex 
tinction des hypothèques , en restantf pendant 
jout le temps de la prescription, exposés aux ae- 

JLJLt ' d- ' ' 

Z 
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lions hypotliécaires des ^ge^nUenrl 

le moment de leur ttanquillue , en pn S 

contrats d-acquisition.smvant les formes roui 

par la loi. » 

S. YI. 

Un acte de vente, socs ngnamre àtre , 

j)TQSCtiptîon^ do dioc ou viugè uns 

St les articles nrSo et na65 du C^e civil . enten- 
dent par justa ùtre , un acte authentique y- 
■ date certaine, il faut de suite eonvemr que la^^^ 
sous signaturè privée non enregistre , 
pable de servir de base à la prescription 

vinfît ans» . • • „ 

Mais si en consultant les anciens principe j 

en“nt dans l’esprit qui les a fait établir, on vo. 

que c’est moins d’un acte instrumentum , que d 
la cause de la possession, causa possessionis , 
de son juste fondement que les législateurs on e • 
tendu parler ; il faudra bien convenir que 1 acte 
sous signature privée pourra devenir le fondement 
delà prescription, si, d’ailleurs, U possession pu¬ 
blique et la bonne foi Soùt'Suffisamment établies 

à la date de Pacte. . , -, 

C’est ce que nous parois'sent établir nos mci - 

leurs auteurs. Polbier, dans son Traité de la Près- 
cription , chapitre 3 , article 3 ; la Ibi ii, ff. ? P^^ 
^mploT ., qui décide \ si ayant donné pouvoit 
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à mon mandataire dacbeter une chose qu’il tn’a; 
livrée, en m’assurant l’avoir achetée, quoiqu’il n'eu 
ait iién fait j j aurai un titre suffisant pour pres¬ 
crire. Si forte sèrws veîprocuraèor , cui emendam 
rem mari dusse t , pèrsuaserU ei se émisse^ atque 
ita trùdidetit f nia gis es^, ut usucapio sequatur. 
Cependant, dans ce cas, où seroît letitre-, s’ilfaU 
loit entendre la coutume comme on cherche aie 
faire décider ? 

II faut donc I avouer. Iitè titre exige par la cou¬ 
tume n’est autre chose que la cause, le fondement? 
de la possession , le motif qui en a détermiaé le 
commencement ; et tout ce que l’on peut raisonna- 
blemeiit exiger, c’est que le possesseuren rapporta 
ia preuve. 

Cette preuve doit se faire, comme toulès les 
autrespar des titres, ou par des témoins, dans le 
cas QU la preuve vocale est autorisée. 

Si le possesseur représente un acte authentique 
qui lui transfère la propriété, et qui par cela même 
a motivé son entrée en possession, il n’a pas d’autre 
justification à faire : sa preuve est GoœpIéte. II en 
est de meme, s il est porteur d’un acte sous signa¬ 
ture privée, ayant une date certaine dés le prin¬ 
cipe de sa possession. 

Mais si son acte sous signature privée n’a pas 
ete enregistre , cessera"t*il ppifr cela de pouvoir 
être regardé commélé juste titre dé b possession ? 
Nullement ; rien n’empéche que cet acte n’ait dé-, 
tq^miné l’acquéreur à se mettre en possession de 
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l’immeuble ; il a suffi à ses yeux pour qu’il se re¬ 
gardât comme propriétaire, et qu’il put continu r 
de posséder animodommi. Tout ce quillui a 
dra àrégard des tiers, c’est qu’il prouve, par les 
circonstances f par témoins même^ que sa pos 
session remonte véritablement à la date que porte 

« Si la vente qui a été faîte de 1 héritage au 
« possesseur, ou tout autre juste titre d’où procédé 
» sa possession , avoit été fait par un acte sous si- 
» gnature privée, le possesseur, dit Pothier , oc. 

» .cï£., justifiera suffisamment de ce titre, par e 
» rapport de l’acte sous signature privée qui en a 

» été passé. ^ , c r • 

JJ Mais comme les écritures privées lont^ toi, 

, même contre les tiers, que les actes qu’elles 
contiennent sont intervenus, mais qu’elles ne 
» font pas également foi contre les tiers, du temps 
« auquel ces actes sont intervenus, à cause de la 
P . facilité qu’il y a de les antidater, comme nous 
U Pavons vu en notre Traité des ohligations , 
» n*^. 749, le possesseur qui a justifié du titre d où 
» sa possession procède , par le rapport de 1 acte 
,) sous signature privée qui en a été passé, doit 
» d’ailleurs prouver , par témoins, le temps qu a 
duré sa possession quia procédé de ce titi’e. C’est 
J) la disposition d’un arrêt du 29 décembre 171b » 
» qui se trouve au sixième volume du. Joiâ'naldes 
.rmdrences. m 

£ln effet, en ouvrant le volume, nous y trou- 
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vonsîarrêt rendu, sur les conclusions de M. Ta- 
vocat-général Joly de Fleury, dont larrêtiste a 
extrait cette régie ; 

« Titre, quoique sous seing privé, est un Juste 
» titre pour prescrire, s il n’y a aucune interrup- 
» tîon, et si I on peut raisonnablement prêsu» 
» mer (jue la date en est ^véritable y du moins 
» il donne lieu d accorder la preuve par témoin 
» de la possession articulée pendant dix ans en 
» vertu de ce titre. >5 

Voilà, à notre avis, les véritables principes du 
droit et deréquîlé. Voilà les régies que nous pen ¬ 
sions devoir etre admises par la jurîsprudenGe. 
Neanmoins, nous devons a la vente, d’avouer 
que , contrairement à notre plaidoierie , dans la¬ 
quelle nous avions développé les moyens que 
nous venons d analyser, la Cour a Jugé le con¬ 
traire. Elle a pensé, dans une circonstance ou au¬ 
cune incertitude ne s'élevait sur la date du titre, 
ou la possession et la bonne foi étoient t^alement 
avouées, que lacté sous signature privée non en¬ 
registré était insuffisant pour prescrire. L’arrêt a 
été rendu par la première chambre, dans la cause 
de Seaussier de Guvray contre Lelievre. 
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Section II* 

jDe la Radiation d^s^Inscriptions: 

%. I. 

Pour ane le conservateur des hypoihèqnes opère la ra 

diation des inscriptions, suffil-d de Ini le-prèsenter 
7in îusernent contre lequel on ne se soit pas encore 
poiirvn^.'on faut-il absolument que ce jugement soi 
passé en force de chose jugée ? 

L’ARTifOLE 21 Sy du Code civil est ainsi conçu . 
«.Les iuscEiptlons ;S^nt fayees du co-nsen te nient 
» des parties intéressées et ayant capacité é cet 
» effet, ou en vertu d’un jugetiient en dernier 
ï ressort , ou passé ew jfbrce derfi.hosB. jugco. » 
ISlùus avions dit , dans le Réginw Mypolhé 
ÂtmrB f qu’un jugement éloit passé en force, de 
chose jugée, lorsqu’étant d'abord attaquable soit 
par opposition ou appel, soit par 1 une et 1 autre 
vole, roppositioa ou l’appel n’étoient plus rece¬ 
vables d’où nous avion S’inféré que le conserva¬ 
teur devoit se refuser à opérer la radiation, tant 
qu’on ne. lui présentplt qu’un jugement suscep¬ 
tible d’être attaqué par l’une de çes voies. 

Cependant cette opinion n’est pas partagée de 
tout le monde , et l’on peut même citer de puis¬ 
santes autorités pour le sentiment contraire. 

On dit, pour rétablir , qu’un jugement dont on 
peut appeler est passé en force de chose jugée y 
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tant que l’appel n’eat pas interjeté; que Jordon- 
jaance tle 16671 1 empire de laquelle le Code 

civil a été promulgué , Tétablissoit ainsi, puisque 
1 article 5 du titre 27 portoit ; « Les senLentes 
• et jugemens qui doivent passer en force de 
» chose jugée sont ceux rendus en dernier res- 
» sort J et dont il riY a, appel , ou dont l’appel 
» n est pas receva'ble, soit que les .parties 7 eussent 
» formellement acquiescé, ©u qu’elles n’en eussent 
» interjeté appel dans le temps, ou que l’appel 
» ait été déclaré péri, » Or , un jugement dont U 
ny a appel , est un jugernent dont pn peut ap¬ 
peler , et gui, d’apres cet article, est passé 
force de chose jugée tant que l’appel n’est pas 
interjeté. \ 

On cpnfirme ce sentiment par 1 autorité de 
Pothier ^ qui > dans son Traité des Ohii^ations^ 
tom. II, pag. 440, n®. 3 , pense que » rofdonnanee 
» unit dans un arpcle aux jugemens rendus eti 
» dernier ressort ceaoc .dont il tdy a pas encore 
» .2ttZer/ere, parpe que , tant qn il n’y a 

» pas encore d’appel , ils ont, de même que 
» ceux, .rendus eu dernier ressort , une espèce 
ïî d aatorj^pe de cli^ose ja^ee , qui donne à la 
» partie eu faveur de qui iis ont été rendus, le 
» droit d’en poui'suivre .l’exécution , et l’orme 
» une espèce de piésomption juris etde ^^ure^ 

Ti qui exclut la partie contre qui ils ont été ren- 
» dus , de pouvoir rien proposer contre, tant 
» qu’il n’y a pas d’appel interjeté. » 



s 4 Radiation, 

Depuis le Code de procédure , ajoule-t-cn , ce 
sentiment doit d’amant mieux prévaloir , cji'C 
l’article 648 porte que les jugemens qui prot 
rwoncent une mamdevée, une radiation àins^ 
cription hypothécaire , ou quelqu^autre chose 
à faire par un tiers ou à sa charge ,ne sont exé¬ 
cutoires par les tiers ou contre eux , même après 
les délais de Vopposition ou de Vappel , que 
sur le certificat de l’avoué de la partie poursui¬ 
vante ; contenant la date de la signification du 
jugement, et sur l'attestation du greffier , cons- 
'tatant qu’il n’exisle contre le Jugement ni oppo¬ 
sition , ni appel. Or, il résulte de là que les con¬ 
servateurs doivent opérer la radiation, même 
* avant Vexpiration des délais de V opposition 
ou de Vappel , si on justifie , par les certificats 
exigés par cet article , qu’il n'y a encore ni op¬ 
position , ni appel. 

Enfin , on confirme ce sentiment par une 
lettre du grand-juge, sous la date du i 3 mars 
1809, dans laquelle S. Exc, paroît reconnoître 
que, depuis le Code de procédure , le conserva¬ 
teur doit procéder à la radiation, même avaut 
l’expiration des délais de l’opposition ou de l’ap¬ 
pel , et dés qu’on lui représente les certificats 
exigés par l’article 548. 

11 y a peut-être de la témérité à persister dans 
l’opinion que j’avoîs d’abord émise ; mais comme 
S. Exc. le ministre de la justice observe dans , la 
lettre déjà citée, que c’est aux tribunaux à ré- 
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gulariser ce poînt de forme , j’aî cru pouvoir en¬ 
core développer le sentiment qui résulte deéa 
combinaison des dispositions de la loi. 

Dabord, n ne me semble pas exact de sou¬ 
tenir que, d après rartîcle 5 du titre 27 de l’or¬ 
donnance de 1667 » «n jugement fût passé en 
force de chose jugée, par cela seul qu’on n’en 
avoir pas encore interjeté appel. Cet article dit 
bien que les jugemens qui doivent passer en force 
de chose jugée , sont ceux dont Ü n"f a appel / 
mais ces expressions doivent s’interpréter autre¬ 
ment qu on ne le fait. Elles expliquent les mots 
qui piécedent , ainsi quîl est facile de le faire 
voir. 

En effet, cet article regarde comme passés en 
force de chose jugée, lO. les jugemens en der¬ 
nier ressort j 2®. ceux dont l’appel n’est plus re¬ 
cevable. Apres avoir nommé les jugemens en 
dernier ressortil ajoute ces mots . et dont il 
ny a pas appel , non pas pour indiquer què 
ceux dont 1 appel n’est pas encore interjeté, sont 
passés en force de chose jugée, mais pour ex¬ 
pliquer qu’il entend par jugemens en dernier 
ressort ceux dont il n’a jamais pu y avoir d’ap¬ 
pel ; la conjonctive et , placée au commence¬ 
ment de cette périphrase , semble ^indiquer suf- 
jSsamment. 

On peut encore expliquer ces mots d’une autre 
manière. On peut dire que rordonnance n’a pas 
voulu indiquer par là que les jugemens dont l’ap- 



Radiation. 

pel .étoît recevable , mais nou eBGore inler)eté, 
sfii’oient absolument passés en force e c ose 
Sgée, mais qu’ils seroient exécutoires tant qu on 
n’en auroit pas encore appelé. C’est ainsi que 
Bodier , dans ses questions sur cette ordonnance, 
explique l’arUcieb. Après avoir rapporte ces mots: 
dont ilny a appel, cet auteur ajoute ; « L ordon- 
» nance n’entend‘par là dire autre chose , smon 

» que, tandis qu’il n’y a pas d’appel , ces juge* 

» mens ou sentences peuvent être mis à execu- 
» tion , ainsi qu’il a déjà été observé sur 1 ar- 
» ticle , question 2; card'ailleurs on ne peut 
» pas dire quun jugement est passé en force 
» de chose jugée , ïorsqinl est sujet à l appel 
» et que cette voie est ouverte, î> 

Pothier, dans le passage ci-dessus rapporté, 
loin de contredire cette explication , semble au 
contraire l’adopter ; car il ne dit pas formelle¬ 
ment que les jugemens dont il n y a pas encore 
d’appel sont passés en force de chose jugée , mais 
qu’ils ont une espèce àlowXQvitQ de chose jugée; 
c’est-à-dire qu a l’égard des choses qui peuvent 
être réparées en définitif » et rétablies sans in- 
Aci-ns U même état , le jusement qui 


n’est pas encore attaqué par appel doit être exé¬ 
cuté comme s’il étoit inattaquable. Mais ce nest 
pas décider que le jugement est par cela même , 
et dans toute la force de cette expression, passé 
en force de chose jugée. 

Ainsi il nous paroît que l’article 5 du titre 27 
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de r0rd0nnan.ce n’est pas contraire à l’opinion 
que nous avons émise, et que , sous son'empire, 
n’étoit véritablement passé en force 
i^e chose jugée que lorsqu’il étoit en dernier res¬ 
sort, et nonisusceptible d’être .attaqué par une des 
voies ordinaires, 

ID’après cela ,Tarticle 2167 doit avoir été conçu 
dans ces vues, puisque c’est sous l’empire de 
l’ordonnano^ de 1667 j lorsqu’elle étoit en¬ 
core en vigueur, que le Code civil a été pro¬ 
mulgué. 

II faut vpir maiïîtenant si rartiçîe 648 du Code 
de procédure a pu /déroger à ces principes , et 
si lorsqu’une radiation ne pou,voit être obtenue 
. qu’eu vertu d’un jugement qui n’étoit plus atta- 
..quabîe, il a pu ou entendu la permettre en vertu 
de jugemens qui poiivoient encore être réformés 
par la voie de l’opposition ou de rappel. 

On se persuadera difficilement qu’en rédigeant 
cet article 548 , le législateur, ait entendu modi¬ 
fier ou même rapporter l’article 2167 du Gode 
civil. C’est un principe que tout le monde recon- 
nolt aujourd’hui j que le Gode,de; procédure (si 
l’on en excepte rartlcle 834 ) n abroge ou ne 
modifie aucune des dispositions du Code civil ; 
destiné à faire connoitre son mode d’exécution, 
il ne peut contenir aucune disposition, législative 
sur une matière déjà fixée par ce Code. 

A la vérité , la rédaction de cet article 648 sem- 
bleroit bien indiquer qu’il ne faut pas un juge- 
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ment passé en force de chose juges , dans le sens 
de l’article üiSj , pour opérer la radiation ; car 
il est dit que le jugement qui prononcera une 
main-levée d’inscription ^ ou une radition , ne 
pourra être exécuté, inêni^ après les délais de 
l’opposition ou de l’appel , que sur un certificat 
dè l’avoué et du greffier. Ce mot même n’indi- 
queroit-il pas assez clairement que le jugement 
pourra être exécuté avant rexpiration des délais 
de Topposition ou de l’appel ? 

Cette objection est de la plus grande force > 
et j’avoue qu’on ne peut y répondre qu'en di¬ 
sant que l’article 648 réunissant plusieurs cas,-, 
sa disposition doit s’appliquer d’une manière dis¬ 
tributive à chacun de ceux qui peuvent s’exé¬ 
cuter même avant l’expiration des délais de l’op¬ 
position GU de l’appel. Ainsi un jugement qui 
ordonne un paiement, celui qui ordonne à un 
séquestre ou un dépositaire de vider ses mains 
en celles de l’aue des parties , ne pourra être 
exécuté, même avant de passer en force de chose 
jugée , que sur le certificat de l’avoué et l’attes¬ 
tation du greffier. Mais lorsque, par sa nature, 
le jugement ne peut pas s’exécuter avant d’être 
passé en force de chose jugée ( et nous avons 
vu que tel étoit, suivant l’article aiSy, le carac¬ 
tère du jugement qui ordonnoit une radiation ) , 
on ne peut pas lui appliquer l’induction qu’on 
tire du mot meme , ni en faire résulter une exé¬ 
cution prématurée et toujours nuisible à des tiers. 
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En effet, s’il arrivoit que*le jugement qui or¬ 
donne la radiation vînt à être infirmé, mais apré^ 
avoir ete exe eu te ^ ce ne seroît pas le débiteur qui 
en suffriroit, mais des tiers qui dans l’intervalle 
auroient traite avec lui. Supposons qu’aprés avoir 
fait opérer la radiation, le débiteur ait vendu 
sa propriété , que 1 acquéreur ait fait faire la 
transcription, et ensuite requis un certificat du 
conservateur , qui a dû lui en délivrer un né¬ 
gatif, puisquerinscription étoit rayée; aux termes 
de 1 article 2iq8,1 immeuble doit être affranchi 
dans ses mains, et aucun recours ne peut être 
donné aux créanciers. Cependant, que devien¬ 
dra rinscrîption qui d’abord aura été rayée en 
vertu d’un jugement, et qui, en vertu de l’arrêt 
infirmatif, devra être rétablie? Grèvera-t-elle 
1 immeuble entre les mains du tiers-acquéi’eur ? 
L’article 2198 s’y oppose formellement j et si 
on ne lui donne pas cet effet, on se met en dp- 
position avec tous les principes, qui veulent que 
l’arrêt qui infirme un jugement, rétablisse les 
choses dans l’état où elles auroient été si l’ap¬ 
pelant eût d’abord gagné sa cause. 

Comme on le voit, si on se permeltoit de 
rayer#ou de radier en vertu d’un jugement qui 
pour roi t encore être infirmé , tout seroit incer¬ 
tain ; et il arriveroit que ceux qui auroient con¬ 
tracté sans'connoître l’inscription quia été rayée , 
mais qui peut être rétablie , seroient toujours 
dupes de leur bonne foi. 
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Ainsi tout porte à eltiger, même depuis le Code 
de procédure , un jugement passé en force e 
chose jugée. 

^ a A X* 

Pourvue l'adjudicataire puisse requérir la radiation, 
des créances non utilement colloquées par un juge¬ 
ment d'ordre , ou un arrêt qui a- terminé les con¬ 
testations qui s'étoient élevées à ce sujet, snffu-il 
de signifier à avoué ce jugement ou cet arrêt ? ou 
doit - on exiger la signification au domicile réel? 

C'est un principe cojnsacré parle Code de procé¬ 
dure, que toutes‘les fois qu’il s’agif de l’exécution 
d’un jugement définitif, la significaiion doit en 
être faite au domicile réel. L’arlicle 147 
mellement: et nous avons rapporté, dans le üef- 
gime Rypothécaue J une decision des ministre de 
la justice et des finances, qui applique ce principe 
aux jugemens qui prononcent une radiation d’ius- 
cription. 

Mais en est-il de même à l’égard du jugement 
ou de l’ordonnance du juge-commissaire qui or¬ 
donne la radiation dés créances non utilement col¬ 
loquées ? • 

Non. L’article 763 du Code de procédme dé¬ 
cide que les jugemens d’ordre devront être signi¬ 
fiés au domicile de l’avoué; et, quoiqu’on puisse 
dire que cé h’est que pour faire courir le délai de 
rappel, il est néanmoins plus exact de penser que 
c’est également pour rendre le jugement, ou l’orr 
donnance du juge-commissaire, exécutoire. 









































Radiation, 3^ 

L appel et la signifîcation du jugement sont deux 
choses corrélatives. Le délai de l’appel ne peut pas 
etre expire sans quon puisse aussitôt exécuter le 
jugement. G est ce qu a jugé la Cour de cassation , 
le 8 aout i8üq, en décidant précisément que dans 
la procedure spéciale de l’ordre il n’étoit pas%é- 
cesaaire de signifier le jugement au domicile réel. 

§. IIL 

m 

h article S^S du Code de procédure est-il appUcahle 
aux radiations poursuivies en, vertu de jvgemens 
æordre ? 

En d autres termes , / adjudicataire ^ui veut faire 
faire la radiation des inscriptions , doit-il ^ indé¬ 
pendamment du jugement d'ordre ou de î'ordon- 
donnanoe portée au procès-verbal , représenter les 
certificats de l avoué et du greffier ^ constatant, l'un^ 
r^ue la signification a été faite ; l'autre ^ ^liil n'existe 
pas d'appel ? 

L’affirmative est incontestable^ et les motifs qui 
ont fait exiger les certificats dé Favoué et l’attesta¬ 
tion du grelEer s’appliquent même avec plus de 
force aux jugêmens d’ordre qu’aux autres déci¬ 
sions. II importe, en effet, de savoir si la signifi¬ 
cation du jugement a fait courir les délais de l’ap¬ 
pel, ou si apres la signification on s’est pourvu 
contre le j’ugement. Si l’on pouvait rayer les ins¬ 
criptions sans avoir des renseigneiuens positifs , il 
arriveroit qu’on exécuteroit un jugement dont la 
partie n’auroit peut-être jamais eu connaissance . 



3 ^ Radiation*. 

ou contre lequel elle se sei oit déjà pourvue; en un 
mot, on s’exposeroit à faire une radiation en vertu 
d’un jugement qui ne serait pas encore passé en 
force de chose jugée : ce qui serait contraire aux 
principes que nous avons déjà développés. 

• §. IV. 

Lorsque dans les trais mois de Valiénation, faite 
par un. comptable , le trésor n'a pas déposé au 
greffe h certificat de situation exigé par l'article 9 
de là loi du 5 septembre 1807 , Vhypothèque est- 
elle- tellement éteinte de plein droit, que le conser¬ 
vateur puisse rayer sans exiger la représentation 
d’un jugement ou d'un acte portant consentement ? 

L'article 9 de la loi du 5 septembre 1807 décide 
que, faute par le trésor de fournir et déposer au 
greffe, dans les trois mois de la notification, un 
certificat constatant la situation du comptable, la 
main-levée des inscriptions par lui requise aura lieu 
àe droit, et sans qu’il soit besoin de jugement. 

Il résulte de là que si le trésor n’a pas accompli 
la formalité que lui prescrit cette loi, son hypo¬ 
thèque est éteinte de plein droit, et que la radia¬ 
tion doit être effectuée aussitôt, sans jugement^ 
sans acte portant consentement à la radiation. 

Toutefois, comme le conservateur ignore si le 
trésor n’a pas déposé l’état de situation du comp¬ 
table, c’est à celui qui requiert la radiation à en 
administrer la preuve ; ce qu’il ne peut faire qu’en 
représentant un certificat du greffier, constatant 
qu’il if'a pas été fait de dépôt de la part du trésor 
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p«bIîo..Et c’est à la vue de ce oertifioatseulement, 
que le conservateur doit effectuer la radiation. 

Sectioït III, 

De la MÉdiiÇftlon, 

S. la 

Lorsque . VhypHhè^,,^ judiciaire ou ligaU no porte oui 
sur un dommno , mais pto oe domaine est d‘uno va¬ 
leur bien supirieure à la créance lypotMoaire , le 

débiteur pcurra-t-il obtenirlaréductionl. 
L’affirmative paroitroit résulter de la nature des 

choses. Il semble en effet que , lorsqu’un domaine 
vaut 100,000 Ir., et qu'il est hypothéqué pour une 
creance de 4,000, le débiteur doive être aussi favo¬ 
rablement traité que lorsque cette créance esthypo- 

thequée sur deux domaines différens, mais qui, 
léun.s, ne sont pas d’une valeur plus considérable. 

^ Cependant l’opmion contraire est littéralement 
écrite dans l’article 2161 du Code civil, qui porte 
que toutes les fols que des inscriptions seront por¬ 
tées sur plus de domaines différerts qu’il n'est 
neoessatre a la sûreté des créances, l’action en ré- 
(itîGUon sera ouverte au débiteur. 

Et cette décision se rattache parfaitement à l’es- 
pnt de la législation hypothécaire. Quand i’hypo- 
theque porte sur deux ou plusieurs domaiues, et 
quele deb.tear vient à les aliéner, il serait obligé, 
s il ne pouvait demander la réduction, ou de rem¬ 
bourser la créance, quoique non encore-exigible, 
ou de laisser entre les mains de chaque acquéreur. 

Xr. rjr 

' 3 




2^ Réduction: 

le montant de la créance; ce qu! 

obligations, et le forceroit.de laisser autai^ de fois 

la somme due qu’il y auroit d'acquéreurs. 

Au contraire, quand il n’y a qu’un domaine hy¬ 
pothéqué à la dette, le débiteur ne peut pas e- 
maridet la réduction; parce que, quelle que soit la 
valeurdecetimmeuble,s’il vient à l’aliéner, il n est 
jamais obligé de laisser entre les mains de 1 acque- 
reur qu’une fois la somme due. Cette considéra¬ 
tion seroît donc seule suffisante pour ne laisser au 
débiteur le droit de demander la réduction que 
lorsqu’ayant plusieurs domaines , tous hypothéqués 
à la dette, il aurait été obligé de laisser entre les 
mains des acquéreurs tout autant de fois la somme 
due qu’il aurait de domaines différens. 


S. 

La femme mineure ^ assistée des personnes dont le 
consentement est requis pottr la validité dt son ina^ 
riage , peut-elle, par le contrat fui en règle les con¬ 
ditions civiles ,^ restreindre son hypothèque légale ? 


En expliquant dans notre Régime hypothécaire 
l’art. ai4o du Code civil, nous avons établi une 
distinction entre le mari et la femme.Nous avons 
dit que le mari mineur , pouvant faire toutes les 
stipulations qui ëtoient à son avantage , devoit 
avoir le droit d’accepter la réduction de l’hypo¬ 
thèque légale, que sa femme majeure avoit bien 
voulu consentir ; mais à l’égard de la femme, nous 
avons adopté l’art. 21 4 o , avec toute sa rigueur : 
c’est-à-dire que nous avons pensé qu’il n’y avoit 






Réduction, 

{.as Vautre moyen d’obtenîr la réduction de l’hy'' 
potheque , lorsque la femme ém.V rr, * ^ ' 

de s adresser à la in<ît-î#>o \ i- , , que 

a:44,du Code c/vi -r,; r 

dont iasststance évoit reguise pour In validité du 

eure', et lut donner une capacité que la loi ne 
luj reconnoïssoïC pas, ^ 

Cour'T'p * • devant la 

Cour de Pans, et nous devons à la vérité d’a 

vouer qu’elle y a été décidée coutrairemeutà l’o^ 
pinion que nous avions manifestée , en nous ap- 
payant du sentiment de M, de Malleville. 

0101 e texte de l’arrêt que nous croyons devoir 
rappeler littéralement, afin de mieux faire saisir 
les principes. Il a été rendu par la troisième cham- 
bre de la Cour, le ro avril ,8i6. 

« Considérant, sur la restriction de rhypothé- 
que ega e de .a fqpame Decambray , à certains 
immeubles de son mari, stipulée en l’art, ta de 

à contracter mariage , quand il est assisté, dans 
1 contrat des personnes dont le consentement 
est neces,sa,re pour Ja validité du mariage , peut 
y stipuler et oouseniir toutes les conventions per- . 
mih^s au majeur , telles que donation et restric- 
tien de l’hypothèque légale: - que la renou- 
Ciation a toute hypothèque est interdite au mi¬ 
neur comme au majeur ; mais, la clau.se de réduc- 
'on de 1 hypothèque légale est au contraire une 
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stipulation aussi licite que 

coLats de tnariage, surtout entre jus atses 
qaelaloipermet Jme , ainsi 

mination j et pendant e cou ^ Jeinander 

„u’au mari, constant le mariage , de^ demanuer 

dlobtenir la testriction de l’hjpothequjjsj^^ 
à des immeubles indiques ; qu ^ 

Decambray , mineure, mais que ses pere et n 
dotoienl, assistoient et autorisoient, a va a 
ment consenti la réduction de son hypotliequ 
à des immeubles que ses parens jugeoien su^ i 
salpourla garantie de sa dot de ses reprises 
et des conventions matrimoniales , r . 

« Considérant, sur robligation imposée a De¬ 
cambray, par les premiers jugea, d assurer sui 
des fonds libres et autres que lesdits immeubles, 
là donation de aooo fr. de rente annue e et via 
gère faite par Decambrai à sa femme , en cas e 
survie de cette dernière, et^ïortée en Tartic e ii 
de leur contrat de mariage ; que , pour se remp ir 

de sa dot , reprises et conventions nialrimomaies, 
la femme Decambray doit d’abord e puiser e 
gage spécial qui lui a été assigné à cet e^et par 
l’art, 12 de son contrat de mariage qu’elle ne 
peut rien réclamer sur les autres biens do son 
mari J affranchis de 1 hypotheque légale , que sub 
sidiairement i en cas d’insuMsance de ce ga^e, 
et que par la vole de riiypothêque judiciaire que 
lui donne son jugement de séparation ; parues mo¬ 
tifs, met rappeliation et le jugement dont est 
appel au néant, etc., etc. 
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chapitre XL 

Des Moyens de purger les Propriétés des 
Privilèges et Hypothèques, 

% 

Section pô. 

T>e la Transcription, 

S. I. 

Za IranserîpHoft , prescrite par Varticle gSg du Ccdp 
civil , tient’-elle à la tubstattce de la dopatiori , àu 
71 est'elle une formalité hypotJièePirë J 
Zes créanciers chirographaires du donateur, et ëeuas 
gui n'ont acquis ddiypothêque sur l*i 7 nmeiihle qxda~ 
près la donafiour qui en -a été faite, peuvent—ils 
opposer le défmtt de transcription 1 
Quid des héritiers du donateur’l 

Tl semble que presque tous tes îégisîateurs se 
soient entendus pour prévenir îa fraude que les 
donateurs «t donataires pouvoîént trop facile¬ 
ment commettre. Ils ont employé tous leurs ef¬ 
forts a démasquer leurs secret (es trames et à 
donner aux donations ce caractère de publicilé 
qui écarte toute idée de fraude, ou au mGins 
qui donne les moyens d’arrêter les effets de celle 
qui aurôit été commise. 
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Voilà pourquoi, en remontant au droit romain, 
l’on trouve que les donations qtii, par leur va¬ 
leur, pouvoient encourager à commeLlre quelque 
simulation, étoient aâsu}étles à la formalité de 
l’insinuation,, formalité de l’essence de la libéra¬ 
lité, et dont l’omission entraînoil toujours la nul¬ 
lité de oe qui exeédoit le taiTs légitime. ( Voyez 
le $. 11 , Imtit. de Donationîbus , et les LL, 34 
pHnc ., et 3 q, §. ult ., Cod. de Donationih, ) 

Dans notre droit, on adopta la formalité de 1 in¬ 
sinuation dans toute son étendue. On la regarda 
aussi comme de l’essence de la don a,.ion, et 1 ou 
permit à tous ceux qui y auroîent intérêt, même 
aux héritiers du donateur, d’en opposer l’omis¬ 
sion. On peut consulter à ce sujet les articles 20 
et 27 de Fox’donnance de lySi. 

Mais cette législation dut changer de face à la 
promulgation de la loi du 11 brumaire an 7- Cette 
loi, en adoptant un système de publicité pour tous 
les actes translatifs de propriété ^ assujétitles do¬ 
nations à là formalité de la transcription, et abo¬ 
lit tacitement l’usage de rinsinuation. Cependant 
on continua à la requérir dans quelques parties 
de la France, comme si la transcription n’avoit 
pas rempli à elle seule l’objet qu’on s’étoit proposé 
par l’insinuation. Quoi qu’il en soit, il résulloit de 
l’esprit de là loi du 11 brumaire , ainsi que de son 
énoncé, que la transcription de la donation n’étoic 
qu’une formalité purement hypothécaire, requise 
dans l’intérét des tiers, mais étrangère au dona- 
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teur et à sa famtîle; çn un mot, la transGriptîon 
étoit à la donation ce qu’eüe étoit à régard de la 
venEe* c est-a-dire , un mode imàginé pour mettre 
les tiers à Tabri des pièges que leur tendroitia 
mauvaise foi, soit en aliénant à titre gratuit, soit 
a titre onéreux. Si l’on pou voit douter de eette as¬ 
sertion , il suffiroit de lire l’article 26 pour se con¬ 
vaincre de son exactitude. 

Ainsi f sous eétte législation , le défaut de trans¬ 
cription .'ne pouvoit être opposé que par les tiers 
qui avoient acquis, lors de la donation ou depuis j 
quelques droits sur 1 immeuble, c^est-à-dîre par 
les donataires ou acquéreurs subséquens qut 
avoient fait transcrire, ainsi que par les créan" 
ciers hypothécaires. Mais les créanciers chirogra¬ 
phaires qui étoient dans nmpossibilfté d’acquérir 
hypotheque, comme lorsque le débiteur venoit à 
faire faillite, ne pouvoient attaquer la donation 
sous le prétexte du défaut de transc'i’iption. 

Il en étoit de même des héritiers du’donateur» 
en faveur desquels cette formalité n’a voit certai¬ 
nement pas été imaginée. 

Depuis la promulgation du Code civil, on étoit 
en quelque sorte divisé d’opinion pour savoir si,K 
en exigeant la transcription de la donation, on 
vouloic se référer à rordonnance de lySi, et pres¬ 
crire , sous un autre nom , ce que cette ordon¬ 
nance exigeolt sous le titre à'Insinuation, ou 
si, au contraire, oa avoit purement et simple- 



Transcription, 

ment renouvelé les dispositions de la loi du ti 

trumaire, ■ 

Qaeiques jiirisconsultes crurent remarquer, 

dans plusieurs articles du Code, 1 intention at 
tribuer à la transcription les mêmes efiets qu a 
rmsmüailon. Ils ne virent donc, dans ce mode e 
publicité J qn’uee formalité de l'essence de la do¬ 
nation , dont tout le monde, à l’exception du dona¬ 
teur 5 pou voit opposer 1 omission. 

Mais eette opinion est visiblement erronee. Il 
résulte des'discussions qui ont eu lieu au Consetl- 
d’Etat sur l’article 969, qu’en empruntant de la 
loi du I I brumaire la formalité de la transcrip- 
îion , on n’a voulu en changer ni h nature m les 
effets , et qu’oit l’a regardée , moins comme une 
formalité de la donation que comme se liant inti¬ 
mement au régime hypothécaire. 

Cela rév^ulte encore de ce que la transcription, 
XI'est exigée c]u’à l’égard des donations d immeu- 
' Ides; ce qui est'd'autant plus extraordinaire, qne 
si on éiîE voulu assimiler la transcription a l’insi- 
lîuàtion, on n’eiît pas manqué de l’exiger égale¬ 
ment pour les donations d’objets mobiliers. 

On dit J pour toute réponsej que la transcription 
étoit impraticable à l’égard des meubles; mais on 
se trompe ,eUe étoit tout aussi fatale que l’insinua* 
tiun. Celle-ci so faisôit au domicile oti-aiqnaleur ; 
la transcription auroit pu y être requise j si elle 
eût réellement ténu à la substance de la donation. 
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Ainsi ce n est donc pas la difficulté de remplir 
cette formalite guî a empêché de l’adopter pour 
les meubles, mais son inutilité; car les meubles 
n ayant aucune suite par hypothequej, les tiers 
n ont pas pu compter raisonuablement sur des 
effets pour lesquels la possession seule vaut titre. 

On argumente aussi de l’article 941 » qui porte 
que le défaut de transcription peut être oppose 
par toutes personnes ayant intérêt, et Ton, en 
conclut qu il peut etre oppose non- seulement 
par les créanciers inscrits et hypothécaires, mais 
aussi par les créanciers chirographaires et mo- 
hilicns* Donc, cette formalité lient aux dona~ 
tiens elles-mêmes, et nullement au régime hy¬ 
pothécaire. 

Quand il seroît vrai que les créanciers ch.ito- 
graphaires pussent opposer le défaut de transcrip¬ 
tion , je ne crois pas qu’il en résultât que la trans¬ 
cription est une formalité de la substaneé des do¬ 
nations. Mais, au reste, cetie régie est inexacte. 
Les créanciers chirographaires ne peuvent pas 
opposer le defaut de transcription, ainsi que je 
vais le démontrer. 

La donation est parfaite par le seul consente¬ 
ment des parties, et la propriété des objets donnés 
est transférée au donataire , sans qu’il soit besoin 
d’autre tradition. ( Art. qSS. ) 

En supposant que, depuis la donation, le dona¬ 
teur ait verfdu l’objet qu’il avoit précédemment 
donné, racquereur ne pourra pas opposer le dé- 
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faut de transcription, puisque, aux termes^ de 
l’article 3182, le vendeur ne transmet^à 1 ac¬ 
quéreur que la propriété et les droits qu n avoit 

lui - même. 

11 en est donc de la donation comme de là vente : 
le premier acquéreur ne peut pas être privé de ses 
droits par une aliénation subséquente. 

Or, si un acquéreur subséquent ne peut pas op¬ 
poser le défaut de transcription, comment supposer 
gu’uu créancier qui n’a jamais acquis de jus in te^ 
de droit sur l’immeuble aliéné, puisse le suivre 
entre les mains du donataire ? 

Mais poursuivons : on peut supposer que le do¬ 
nataire ait aliéné l’immeuble donné, que l’acte d a- 
lîénation indique tous les précédens propriétaires, 
et , qu’aprés avoir fait transcrire, l’acquéreur ait 
obtenu du conservateur un certificat des inscrip¬ 
tions existantes sur la tête du donateur et du do¬ 
nataire, En payant les divers créanciers inscrits, 
jusqu’à concurrence de son prix, l’acquéreur af¬ 
franchit l’immeuble, le purge é l’égard de tout 
le inonde, et devient propriétaire incommutable. 
— Après cela, il peut l’aliéner, le faire passer 
successivement dans une infinité de mains. sans 
que les eréaneiers hypothécaifes qui n’ont pas 
été payés, puissent Je suivre, ni troubler les pos¬ 
sesseurs. 

Si donc les créanciers hypothécaires ne peuvent 
pas troubler raequéreur, s’ils ne peuvent opposer 
. le défaut de transcription de la donation qu'au- 
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tant (jue leur liypoihéqne n’est pas purgée) la 
consei^uence tju on doit naturellement en tirer, 
G est que le droit d’opposer le défaut de trans¬ 
cription est attaché à'ieur hypothèque et non à 
leur eréanee toute nue J au droit réel qu’ils peu¬ 
vent avoir sur l’immeuble donné, et non à leur 
action purement personnelle, chirographaire ou 
mob ilia ire. 

lj%rtiGle854 du Code de procédure met le der¬ 
nier sceau à cette démonstration : il veut que les 
créanciers antérieurs, aux aliénations^’pxii&st'ù.t 
suivre 1 immeuble entre les mains des tiers, et 
requérir la mise aux enchères, s’ils ont fait ins- 
ciire leurs titres au plus tard dans la quinzaine de 
la transcription. 

Ces xaots f anterieurs aux aliénations y pTOM' 
vent que la disposition de cet article 834 .s’appli¬ 
que tant aux aliénations gratuites qu’à celles faites 
à titre onéreux J car ils sont généraux et présen¬ 
tent le même sens que ceux employés dans la loi 
du II brumaire. Or, personne n’a douté que 
cette loi n’ait entendu comprendre dans sa dis¬ 
position toute espece d’actes translatifs de pro¬ 
priété , et, par conséquent, la donation comme 
la vente. 

D’üli il résulte, 1 ^. que les créanciers postérieurs 
à la donation ne peuvent jamais (suivant rarticle 
834 ) opposer le défaut de transcription ; 2 P. que 
les créanciers antérieurs, qui n’ont pas pu deve- 
venir hypothécaires à cause de la faillite du do- 
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ïiateur, par exemple, ou ceux qm, étant hypo' 

Ses^, n-ont pL requis à temps leur mscnp- 

tion .nepeuventjamaisopposer le defaut de trans¬ 
cription; 5». que ue droit est réserve aux seuls 
créanciers hypolLiéeaires , qui, par leurs insciip- 

.nilement prises, ont conservé sur 1 immeuble 


leur droit de suite* ^ 

Toutes ces assertions se justifieront encore a- 
vantage parrarrêt que nous rapporterons 

Quant à présent, nous nous bornerons à en tirer 
cette conséquence s que les articles qôS et 941 
adoptent sans restriction les principes de la loidu 
■ïI brumaire : ce qui nous autorise à établir, 
comme un principe invariable, que la transcrip¬ 
tion ne tient pas à ia substance de la donation ; 
qu’elle n’est qu’une formalité extrinsèque de 
Tacte, totalement puisée dans le régime bypo- 


tJtiécâirô, 

Or, si ce principe est exact, ce dont nous ne 
doutons pas, corameut concevoir que les héritiers 
du dqnateur puissent opposer le défaut de trans¬ 
cription'? Naturellement chargés de tontes les obli¬ 
gations de leur auteur, cujiis personam siistiiienty 
jU sont obligés d’exécuter la donation comme le 

donateur lui même. 

Il est vrai que l’article 94 ^ n'exclut du droit 
d’opposer le défaut de transcription que ceux qui 
étoient chargés de la faire faire, et le donateur ; ce 
qui prouveroit que les héritiers sont du nombre 
de ceux qui peuvent l’opposer. 


















































Transcrlptiûn, 45 

Mais il est h eroirè que sî on n’a pas formelle¬ 
ment désigné les héritiers, c’èst parce qu’on a 
pensé qu’en indiquant le donateur> c’ëtoit na¬ 
turellement s’expliquer sur tous ceux qui le 
représentent , • puisque, succédant à ses droits, 
ils succèdent à toutes ses obligations, et parti¬ 
culiérement à celle d’entretenir et d’exécuter la 
donation. 

C’ê&t ce qu’a jugé la Gourde eaSsation, le 13^ 
décembre 1810. Comme son arrêt renferme tout 
ce qu’il est possible de dire contre la prétention des 
héritiers, nous allons le transcrire. 

« Considérant, i®, que la transcription pres- 
» crite par l’article gSp du Code civil ne tient, 

» sous aucuTi rappojù ^ à la .substance de la 
)) donation, y qu'elle n’est qu'une formalité ex- 
» trins hque â l'acte qui la contient s que cela 
» résulte de l’article 938 du même Codé, qui 
» porte que la donation est parfaite par ie seul con- 
» sentement des parties, et que la propriété des 
» objets donnés est transférée au donataire, sans 
» qu’il soit besoin d’autre tradition, pourvu , tou- 
» tefoîs, qu’aux termes de l’artiGle donation 

» ait été aeceptée expressément et par acte authea- 
» tique, du vivant du donateur J 

» 2*^. Que la formalité établie par la loi du rr 
» brumaire an qdans Vintérêt des créanciers 
» et des tiers-acquéreurs J et non dans l'intérêt 
» des héritiers des donateurs , .a été de nouveau 
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» requise parle Code cz>i 7 ,pA.RLE meme motif 

i > et sans modification ; 

» 5 ®, Que de là il suit que, lorsque l’article q 4 t 
» du Code a dit que le défaut de transcription 
n pourroit être opposé par toutes personnes 
» ayant intérêt , il est impossible de supposer que 
)ï le législateur ait voulu , par ces mots toutes pér¬ 
it sonnes^ désigner les héritiers du donateurs 
qu’il est évident, au contraire, qu’il a entendu 
a parler de ceux qui auroient traité avec le dona- 
» teur, dans Tignorance des donations qu’il auroit 
» pu faire , et qui ne seroient pas responsables de 
; N ses faits; c’est-à dire, les créanciers envers les- 
» quels il se serolt obligé, les tiers auxquels il auroit 
» vendu ou transféré à titre onéreux le tout ou par- 
» tie des biens dont il se seroit précédemment dé* 
» pouillé par une donation j 

» 4®, Que ces mots, toutes personnes , ne peu* 
« vent évidemment pas désigner les héritiers du 
» donateur, puisque ces héritiers le représentant ^ 
» sont tenus de ses faits, et sont censés n’être avec 
» lui qu’une seule et même personne ; que, pour 
» soutenir avec succès le contraire, il fau droit trou- 
» ver dans la loi une exception précise, et telle 
» que celle qui a voit été insérée dans l’ordonnance 
» de iySi ; 

» 5 -®. Que ceux qui voudraient opposer les dis- 
» positions des articles et g4i du Code civil, 
» et prétendre qu’on y; remarque une ressemblance 
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transcription. 


4r 


parfaite entre la transcription au bureau des hy¬ 
pothèques et 1 insinuation, pour en conclure que 
la U’anscription remplace riosinuation Youlue à 
peine de nullité par l’ordonnance de lySi, toin- 
beroient dans une erreur évidente ; qu’en effet, 
en rapprochant toutes les disposîtioris du Code 
sur la tnniscription, et les combinant avec celles 
des articles 1069, 1070, 1072 , on sera forcé de 
reconnoitre que 1 insinuation n’ést pas remplacée 
par la transcription dans l’intérêt des héritiers 
des donateurs, mais seulement dans l’intérét des 
créanciers et des tiers-acquéreurs desdits dona¬ 


teurs ; de maniéré qu’il doit demeurer ]>our cons¬ 
tant, que les heiitiers de ces mêmes donateurs 


ne peuvent pas être reçus à demander la nullité 
des donations par eux faites, sous prétexte 
qu elles n auroieat pas ete transcrites du vivant 
desdits donateurs ; 


« Consideiant enfin que, de tout ce qui vient 
» d etie dit , il résulte que la transcription est une 
» formalite essentiellement differente de l’insinua- 
» tîon , et par son objet et par ses conséquences ; 
« d’où i) suit que )a nullité qui résulioit autrefois 
» du defaut d insinuation pendant la vie du dona- 
» teur, ne peut être invoquée contre une donâ- 
» tion faite à une époque où la formalité de 
« rinsinuation étoit abrogée ; ,et par voie de con- 
» séquence, que la Cour d’Appel de Montpellier, 
» en décidant que les héritiers d’Antoine Bal- 
» deyron n’étoient pas recevables, depuis les dis- 




^ Tninscription. 

» positions du Code civil citées, à opposer à son 
„ donataire la nullité de la donation farte a son 
» prolit, à raison du défaut de iratiscripiron du 
» vivant du donateur , a, fait une juste applica- 
» tion des dlspositoins de ce même Code , dont 
» elle a parfaitement saisi le sens et l’esprit.....» 

Après un arrêt aussi bien motivé , ilseroit dif¬ 
ficile de donner quelque nouveau développement 
aux principes que nous avons voulu exposer. 
Nous terminerons donc, en rappelant que aéjà 
plusieurs arrêts avoient consacré la me me doc¬ 
trine. Ün peut notamment citer celui de la 
Cour d’appel de Toulouse, du 29 mai 1808 ; ce¬ 
lui rendu par la Cour d Angers, le 8 avtil 1808^ 
et enfin, celui de la Cour d appel de Colmar. 

S. II. 


l^CtTtS CHS ds dsilOü oit J}lïtStBliTS 'DêTltBS SHCCBSStVSS ^ 

le dernUr acquéreur qui 'veut purger est ■‘il obligé 
défaire transcrire Les titres d^ te.s 'vendeurs ^ on 
peut'-il. se borner a la transcription de son acte 
" d‘acquisition ? 

Dans le cps oit il détroit faire transcrire , sans dis¬ 
tinction , tous lés actes de mutation, seroit-il «j- 
sujéti à cette ohtigation ^ lorsque IHrnmeuhle n’au- 
Toit pas été^ hypothéqué par les 'vendeurs antérieurs , 
mais que ceux-ci y anroient quelque privilège a 
l’cccasiori du prix de la 'vente^. 

IjA première question peut se présenter dans l’hy- 
pothèse suivante : Primus a vendu une maison 










































Transcription. 

k Secundas , qui . lui-méme ra vendue k Terüul 

Cet^ maieon elo.t déjà hypothéquée aux detea 

à^Pnmus. lorsque celui-ci i’a vendue 

moins Secundus , premier 
r • ’ picmier aetjuereur. n a rîo« 

cure les deux actes de veme , ou si la transcrip 

tion du dernier l’autorisera à purger même les hC- 

rotheques consenties par Prémus que^L 

privi ep que celm-ci pouvoit avoir sur la maison 
par lui vendue? maison 

Une première réflexion qui. se présentp naf 
tellement , c’est qu’on ne Inçoif; " 

transcnpnon d’un acte étranger aux créance 
du premier vendeur, et dans lequel ce vendpn 

« est pas même désigné, puisse conduire a iël 
dépouiller de leurs hypothèques. ' 

Le doute qui naît de cette réflexion .a 
vertit eu certitude , par le rann. T 
principes consacrés par le Gode civil^ 

a» mi» ,2.1 ï“î''' 

potheques dont il étoit chargé Ce oui J * 
par son acquisition, ëë f 

ble avec la charge des hypothéqu !ërfes ' 
son vende J, et Tenius tautavëc celles cééëë 
par S^cundus, que celles imposées par le 7Z 



r 2ycinscription.i 

al. puisque n’avoit ..ien 

fait I.ÔUÏ purger modifier ces 

- e? die de que lorsqu’après la transonp- 
prmcipes. Il de q , n„iazaine de cette 
tion ■. et aetue P „□ certificat'du 

transcription , 1 “ 1 "“ ^ affranchi 

Gonservateur . ' “ni y auroient 

dans ses maias de toutes les ch g q 

“cet article s’explique nécessairement par 

le dermer 11°. de 1 ^ ins- 

le Gonservateur a faite d P 

criptions provient de sa neg ’ onjabjUté 

meuble en demeure bberé, saut la respo 
du Conservateur envers les créanciers, 
des désignations insuffisantes, J ^3, 

quéreur, que provient cette erreur. > 

rirnmeiible ne peut pas en être affranch , p 
nue c’est par la fauté de l’acquéreur que le Con¬ 
servateur n’a pas compris dans ses certificat, tou- 

tes les inscriptions qui le grevoient. 

Les désisnations à fourbir par l’acquereur qm 
réclame le certificat des inscriptions, ont deux ob- 
ets. 11 doit faire connaître au Conservateur 1 im¬ 
meuble grevé d’hypothèques, et ensuite les indi¬ 
vidus qui ont pu l’affecter ; autrement le conserva¬ 
teur ne peut délivrer aucuns oerlificats. ^ 

Par la transcription dn dernier contrat, c est- 
i-dire , de la vente consentie par Secmdus à Ter- 
Üus celui-ci a fait connaître au Couservateur 
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Transcription. 

nmmeuble qu’il vouloitpu.-ger, etparconséquem 
e bien sur lequel frappoient les hypothèques &nt 
U recîamoit le certificat. ^ 

Mais a t-il egalement mis à même le Conserva- 
leur de connoitre les débiteurs, c’est-à-dire, ceuic 
sur qui les inscriptions avoient été prises? Non- 
par la transcr.ption de l’acte de vente consenti par 
Secundus , il n’a fait connaître au Conservateur 
que les hypothèques créées par Secundus. Or 
ce Conservateur n'a pu délivrer dans les certifl- 
eats que les inscriptions prises sur d'ecim&f, puis- 
1 qurl ne pouvoit pas. deviner qu’il existât d’autres 
debiteurs qu on ne/aisoit pas connaître. Dans ce 
cas, 1 immeuble n'est donc pas libéré deshypotbé- 
qiies omises, et l’acquéreur doi s'imputer de n’a- , 
voir pàs^ donné au Conservateur les renseiene- 
ïiiens qui lui etoient nécessaires pour connoîtré 
toutes les inscriptions qui grevoient rimrneubîe. 

reste, il résulte de l'article sigS que les 
créanciers ne peuvent jamais perdre leurs créan¬ 
ces : ou c’est le Conservateur qui en demeure .res¬ 
ponsable , ou c est l’immeuble qui continua d’ètré 
affecté à leur paieméiit. Ici la responsabilité du 
Conservateur est entièrement dégagée, püisqu’eri 
délivrant certificat de toutes les hypotbèques ins¬ 
crites sur le débiteur désigné, c’est-à-dire, sur 
Secundus , il a fait tout ce qu’il étoit possible 
de faire. C’est donc l’immeuble qui demeure sou¬ 
mis à ces hypodiéques , parce que', encore une 
OIS f és créanciers ne peuvent pas perdre leurs 
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Transcription- 

r nthèauespM des feus qui leur sont étrangers, 

hypomequespou ^ ‘in« «souvent, seroient 

par des réticences, qui, le plus souven , 

calculées. («mi Ip*» actes de pro- 

Al.si,Utranscr.^ 

f ;.e drc:i;i de Æ«, doit é«e requise, 
f^trelnt on ne purge que les hypotheques creees 
du chef de celui dont l’acte est transcrit. 

Cependant nous proposerons une restriction . .1 

arrive souvent , sur-tout à Pans, que es con 
• rats de vente désignent les pteoedens proprie¬ 
taires Ainsi, dans notre hypothèse , on auroit 
dit que Tertius avoit acquis de Secundus , qui 
Ini-lénie tenoit de Primus. Dans ce cas, la trans- 
crîption du dernier contrat de vente nous sem 
bleroit suffisante pour purger tant les 
créées du chef de Secundus que celles de)a éta¬ 
blies par Primus. La raison en est, que le conser¬ 
vateur. trouvant dans l'acte transcrit les rensei- 
gnemens nécessaires pour chercher les hypo c 
Les qui grèvent l’immeuble , il ne devra imputer 
L’ii lui-même de n’avoir pas compris dans ses 


qu 






consenties par Seamdus, 

C’est ce que nous paroît avoir jugé la Cour de cas¬ 
sation dans une espèce régie, à la vérité, par i’edit 
de 1,^71, mais dont on peut extraire les principes 
pour les appliquer à notre législation actuelle. 

Dans le fait , la terre de Maumont, située dans 
le département de la Cbarente, avait été vendue 




























^ ^inscription ^ ^'2 

d'abord par le aieur Havas, à la demoiselle Rau- 
cooP, et par oelle-oi aa siear Giro qui, lui-m&L 
la vendu aux sieurs Tessiéres', Dum^nfeil eTy]! 
gneras. Dans ce dernier contrat, on avait rappelé 

i?,r 

Le 09 messidor an IV, les derniers acquéreurs 
déposèrent leur acte d'acquisition entré les mains 

cation ' tties de ratifi¬ 

ée conservateu r expédia ces lettres, et les scella 

mais à la charge des oppositions qui auroient pu être’ 
faites entre es mains d’un nouveau conserLZ, 
qu, avoit etc nommé dans l'arrondissement du dis- 
net où etoient situés les biens, Ensuite , on obtint 
lu certituds ctu ij n’avuit été faiV 
à ce bureau,^ e «it aucune opposition 

nu^Ne'' défi remplies, lors- 

qu il se présenta des créanciers bypotiiLaires du 
proprie aire originaire, qui avoient formé oppo- 
ition des 1791 sur ce dernier. Ces créanciers in- 

enlorent 1 action hypothécaire contre le nouveau 
possesseur, et prétendirent que les lettres de rati- 
ficatioii obtenues contre celui-ci n'avoient pu pur- 
ger leur creance. r r 

De son côté, l’acquéreur soutint que l'immeuble 

éloit passe entre ses mains franc et quitte de toutes 
charges et hypothèques; mais ce fut inutiiement 

lant le tribunal de première instance, qui jugea 
que, maigre les lettrés de ratifioation, Jesliypo- 






■‘nîT" 








P/ Transcription^ 

r;“ “;';;yrs.” âC ?. 

ï!o”*idéraî^i’«" - 

position de l’édit de 1771, n’avoit soumis acqu 

î^etd’un immeuble, qui veut >« ; 

::^ tous Ccontmts'^de vente non ratifiés, et à 
preudre sur chacun d’eux séparément et successi- 
"ement des lettres de ratification ; cette vo, 

longue et embarrassante, seroit sans ûb|et, de q 

ce dernier contrat déposé faisoit une mention exacte 
1 la filiation de toutes les précédentes ventes ou 
mutations, et indiquoit tous ces divers actes, 
avec lés noms et prénoms des precedens propr e- 

ta’res; -que ce mode, plus simple, plus expédi¬ 
tif atteint le même but dans l’mteret des acqué¬ 
reurs comme dans, celui des créanciers opposans, 
les recherches à faire par le conservateur ne pou- 
vantêtre ni difficiles ni longues ; que ce mode est 
conforme à l’intention bien manifestée par le légis¬ 
lateur dans le préambule de l’édit; qu’il est dans 
son esprit comme dans son texte; qu il resuite no: 
tammentdes articles 7,26 “ 7 ! qu’d se trouve 









































Transcription, 35 

aussi indiqué comme le plus conforu^e è cette loi 
par , la généralité des commentateurs j qa*il a été 
suivi dans la pratique et maintenu par les tribu- 
nau^ç; que dans respéce,.toutes lès indications 
nécessaires voulues par la. loi se trou voient tant 
dans l’acte déposé au greffe que dans l’esprit dudit 
acte, aiRché, ainsi qu’il a été justifié et qu’il a été 
reconnu constant par l’arrêt attaqué ; que,le con- 
servateur Behogle auroit du d’autant moins se dif- 
penser de faire les reclierches , que les lois des a t 
nivQse et 17 prairial an 4, çn mettant les registres 
de la conservation de Barbesieux supprimée à sa 
disposition j lui en rappeloient formellement l’o¬ 
bligation; qu'il suit de-là que l’aiTét attaqué n’a 
pas violé l’article VI précité, et qu’il a fait une 
juste appiiealion des articles XVII et XLVII de 
l’édit de 1771. 

Quant au pourvoi des créanciers Despriez et 
consorts, contre ce même arrêt, au ciief qui leur 
a refuse leur recours direct contre les acquéreurs 
Xesnieres et cqnsortSi^ — la Gotir a considéré ejue 
ces acquéreurs ajant obtenu des lettres de ratifia 
cation sur leur contrat, ainsi qu’il a été dit, les hy¬ 
potheques se spntjtrouvées purgées; qu’ils ©nt va-, 
lableinent payé, par suite, le prix de leur acquisi¬ 
tion , et que par conséquent ils n’ont pu être pas-- 
sibles du recours demandé contre eux ; qu'il suit 
de-Ia que 1 arrêt, en u’accordant à ces créaciers 
que celui suosidiairement demandé contre le con* 
servateur Behogle, pom: raison de romission,, es^ 





g g Transcrip iion . 

parfaitement conforme aux articles VII et XL\II 

de rédit. . 

On peut conclure de cet arrêt, que si la ques¬ 
tion se présenloit sous la législation actuelle, la 
Cour feroit encore l’application de ces_ principes ; 
car on retrouveroit dans la transcription du der¬ 
nier acte (dans la supposition où il contiendroit 
la filiation de tous les précédens propriétaires ) 
tout ce qu’on trouvoit, sous l’édit de 1771, dans 
le dépôt du contrat, sur lequel étoient obtenues 
les lettres de ratification. Le conservateur pour- 
roi t donc délivrer les inscriptions prises sur cha¬ 
cun des propriétaires. Il auroit tous les rensei- 
guemens qu’auroic pu lui fournir la transcription 
de toutes les ventes. Il seroit donc responsable s 11 
oniêttoït quelques inscriptions dans ses certificals. 

Nous croyons même, dans ce cas particulier, 
que la transcription du dernier contrat qui énoncé 
tous les précédens propriétaires, auroit également 
l’effet de purger le privilège du premier vendeur ; 
car celui-ci ne conservant son^privllége que par 
la transcription de son titre particulier (i), et le 
conservateur ne trouvant aucune inscription du 
chef de ce vendeur , est autorisé à délivrer le cer¬ 
tificat des inscriptions existantes. Ce certificat aura 
nécessairement l’effet de purger l’immeuble, et 
le premier vendeur devra s’imputer de n’avoir 


(i.) Voyez ce qne nous avons dit an mot Privilège- 











































Tfanscriptmi. ^ 

pas fait faire son inscription au plus tard dans la 
gainzame de la transcription du dernier acte de 
vente. 

Toutefois, ce n’est pas que le vendeur pirde 
la propriété de son immeuble sans espoir d’en 
avoir le ^firix. Nous avons déjà établi dans le 
livre I, chapitre V, §. I ^ ^ privé d’un des 

droi ts que la loi lui accorde, il conserve néanmoins 
celui d’obtenir la résolution de la vente par lui 
consentie. 

Mais ceci nous conduit à la secondé question 
proposée en tête de ce paragraphe. Nous avons dit 
que la transcription d’un contrat de vente dans le¬ 
quel ne se trouveroient pas désignés les précé- 
dens propriétaires, n’autoriseroit pas à purger 
contre ceux-ci. 

Ou suppose que ces précédens propriétaires 
n aient consenti aucune hypothèque, mais qu’ils 
aient eux-mémes des privilèges à raison du prix 
qui leur est encore du. La iranscriptioti du der¬ 
nier acte, dans lequel ne sont pas mémenommés 
les précédens propriétaires, purgéra-t-elle contre 
eux, alors qu’ils n’auront pas fait faire d'inscrip¬ 
tion dans la quinzaine ? 

S il h’y aeu que deux ventes , comme lorsque 
Primus a vendu à Secuncliis, et ;eelui-ci à ‘Per- 
tins , la transcription requise par Pertius a 'néces¬ 
sairement purgé les créauces contre Secuficlus\ 
et, par conséquent, le privilège de Prb?ias^ 
puisque celui-ci ne toit que .créancier à^Secundus* 



53 , Transcription: 

Primus ne pent donc conserver son privilège, 
gpràs cette transcription, qu’en inscrivant dans la 
quinzaine, conformément à l’article 834 du Code 
de i^océdure. - Telle est l’opinioTi émise dans le 
Piépertoire^ v°. Transcription , §. 3 , n®. 5 et 6 , 
opinion qui est néanmoins contraire à la jurispru¬ 
dence constante de la Cour de Paris , où 1 on juge 
tous les jours que le vendeur ne peut pas perdre 
son privilège. La raison qu’on en^donne , c est que, 
conservant le droit de demander la résolution de 
la vente, à défaut de payement du prix, le ven¬ 
deur a toujours le droit de reprendre sa chose , et, 
par conséquent, de priver les autres créanciers 
des hypothèques déjà acquises sur 1 immeuble. 
Gette raison ne nous a pas paru trés-concluante ; 
elle nous a prouvé que l’on pouvoit confondre 
deux litres très-distincts et Indépendans lun de 
l’autre. Mais enfin., telle est la jurisprudence que 
nous croyons de notre devoir de rapporter, môme 
lorsqu’elle ne nous semble pas conforme aux vrais 
principes. 

Mais s’ily avoit un plus grand nombre de ventes; 
si, par exemple, dans la même hypothèse, Ter dus 
avoit revendu à Quartus , et que celui-ci n’eüt 
fait trahscrire que son acte d’acquisition, ü. ne 
pnrgerolt pas le privilège de Primas , parce que 
le conservateur ne trouvant désigné que Terlius , 
serait obligé de ne faire des recherches qu’à lé- 
gard des créancieTS'de celui-ci : ce qui pourroit 
l’engager à donner un cerûficat négatif au pré- 








































' Dépôt du contrat au Greffe. 69 

judîce de Primus. Ainsi le défaut de désignation , 
de la part de l’acquéreur, retomberoit sur lui- 
même ^ et laisseroit Timmeuble affecté au privi¬ 
lège de Primas. 

De tout ce que nous venons de dire, il faut com 
dure que, hors le cas où le contrat désigne tous 
les préeédens propriétaires, Facquéreur ne peut 
purger qu’eu faisant transcrire tous les actes de 
propriété. 

M î *, ■* 

i. ni, 

P nus le cas de dejix; ou plusieurs 'vernies successives t 
Vacquéreur qui •vêtit, purger l’immeuble des hypo¬ 
thèques légales noti assujétiès à IHascriptiou , doit- 
il déposer au greffe les titres dé ses vendeurs, ou 
peutdt se contenêer de déposer son acte d*acqui¬ 
sition seulement'^.- 

Cette question est la même que celle que nous 
venons d’examiner (fans le paragraphe précédent; 
car le dépôt du contrat au greffe est aux hypo¬ 
thèques légales dispensées de l’inscription, ce que 
la transcription est aux hypothèques assujétiès à 
cette formalité. Aussi n’entrerons-nous pas dans 
de nouveaux détails, et nous Gontenterous-nous 
de renvoyer à ce que nous venons de dire sur la 
question précédente. 


/ 
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êq Transcription, 

, ■■■ ' ■ ' S. IV, ■■ 

La, transctiption ét leJ autres formalités prêscriies 
pour purger les hypothèques , sont-elles applicables 
■ atm aliénations des biens des mineurs ^ des inter-, 

. dits i aux UcU niions i etc? 

Gette question ne peut être élevee d une ma¬ 
nière bien sérieuse à i’égard des licitations 014 
des ventes qui ont lieu entre majeurs , et qui 
pourroient se faire autrement que par autorité 
de justice; ce sont là, comme nous l’avons fait 
remarquer ailleurs , des ventes purement volon¬ 
taires , pour lesquelles on s’est présenté à la jus¬ 
tice sans y être forcé. C’est pourquoi on juge 
tous les jours que l’action en rescision , pour 
cause de îésiori , est admise contre ces sortes 
d’aliénations, comme si elles avoieot été faites 
devant un notaire. ( l’arrêt rendu par la 

Cour d’appel de Paris, le décembre iBio ). 

Il ne peut donc pas ÿ'avoir de difficulté sur 
le mode de purger les immeubles ainsi aliénés. 
Siraliénatîon avoit été faite volontairement, l’ac¬ 
quéreur devroit transcrire et ensuite notifier : il 
est soumis aux mêmes formalités lorsqu’il s’est 
rendu adjudicataire , puisqu’il n’y a aucune dif¬ 
férence entre les ventes ou les licitations volon¬ 
taires, et celles qui ont eu lieu en justice, mais 
qui P où voient aussi être faites par le ministère 
d’un notaire. 




































Transcrip tloîi, ^ j 

Cette question ne peut donc être probléma¬ 
tique que pour les ventes ou les licitations qui 
dévoient nécessairement se faire d’autorité de fus^ 
lice f telles que celles des biens des. mineurs, des 
interdits ^ des biens dependans d’une succession 
vacante, et autres de cette nature. Ces ^iéua- 
tions sont assimilées aux ventes forcées , aux ad¬ 
judications sur.saisies immobilières j comme elles, 
elles ont lieu eu Justice , elles sont rendues pu¬ 
bliques par affiches, par la voie des journaux ; 
elles sont précédées et suivies de toutes les for¬ 
malités prescritesïpour la saisie immobilière. Enfin 
l’article g 65 du Gode de procédure, relatif, à la 
vente des biens des mineurs , renvoie au titre 
de la saisie immobilière, et applique à eelle-Ià 
les suites de celle-ci. C’est pourquoi nous avons 
décidé ailleurs, que la surenchère autorisée par 
l’article 710 dù même Code, pour radjudication 
sur saisie immobilière, étoit applicable à la vente 
des biens des mineurs. 

Or, s’il existe un aussi grand rapprochement 
entre l'adjudication des biens des mineurs et l’ad- 
judiçation sur saisie immobilière , pourquoi assu¬ 
jettir la première à la transcription, tandis qu’on 
en dispense la seconde ? poinquoJ refuser à 
i’une ce qu’on accorde à l’autre ? 

Malgré ces raisons , nous donnerons la préfé¬ 
rence à l’opinion contraire. La vente des biens 
des mineurs et des interdits n’est pas une vente 
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03 ... 

forcée : elle se fait, à la vérité, en luslice , mais 
Lulemect dans l’intérêt des mineurs, et pour 
assurer que les immeubles seront portes, par la 
Valeur des enchères, à leur véritable valeur; 
à l'égard des créanciers, c’est une vente^ ordi¬ 
naire une vente qui leur est tout aussi etran- 
eère que si elle avoit été faite devant un notaire. 

Le rapprochement ou la comparaison que on 
fait entre la saisie immobilière et la vente des 
Lns des mineurs, l’appücation à celle - c, des 
règles introduites pour celle, là , sont tota emeni 
inexactes. Les formalités relathes à 1 affiche , au 
mode de publicité de ia saisie pour amener des 

endhérissèurs, conviennent sans doute à la vente 

des biens des mineurs. La disposition de 1 arU 710 
^l^eur est également applicable , puisqu’elle sert à 
augmenter le prix qu’on tire de l'immeuble ; mais 
c’est tout : les‘ autres formalités irltroduiles dans 
\a saisie, pour rintérêt des créanciers , ne se 
trouvent pas dans la vente des biens des-mineurs; 
on n’appelle point ces créanciers, on ne leur fait 
aucune notification; et c’est cependant leur pré¬ 
sence , nécessaire à la vente , qui fait que l’ad¬ 
judicataire sur saisie immobilière est dispensé de 
■faire transcrire et de suivre les formalites indi¬ 
quées pour purger. 

Ces différences doivent avoir quelque résul¬ 
tat , elles doivent établir la ligne de démarcation 
entre la saisie immobilière et la vente des biens 
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des raîneurt’, et sans doute que leur premier 
effet est de faire regarder celle-ci comme étran¬ 
gère aux créanciers. 

Ces créanciers ont Un droit réel; ils ne peuvent 
le perdre que par une des maniérés indiquées par 
la loi , et nulle part on ne verra que radjudioa- 
tion des biens des mineurs j vendus volontai¬ 
rement, ait cet effet. 

D où nous concluons que les bypotîiéques exis¬ 
tent encore apres l adjudication ^ et que le seul 
moyen de les effacer , c’est de faire transcrire le 
jugement d'adjudication et de le notifier aux 
créanciers inscrits , comme s’il s'agissoit d’une 
vente purement volontaire ; ^que si Ies*mineürs 
ou les interdits étoient mariés , et qu’il n’y eût 
pas d’inscription du chef des femmes j l’adjudi¬ 
cataire devroit déposer le contrat au greffé et 
certifier ce dépôt par acte signifié tant à la femme 
qu’au procureur -du Koi. 

S. V. ■ 

La transcriptioa et les autres manières de oonsxjlider 
la propriété et de la purger ^ s"appliquent ~ elles à 
la saisie immohilière ? 

En adoptant le système dé publicité , la îdî du 
11 brumaire an 7 n’avoît admis aucune excep¬ 
tion ; et de même qu’elle exigebit rinseriptîoa 
des hypothéquas et des privilèges qui frappoient 
«ur des immeubles, de même elle avoit imaginé 
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un mode de rendre publiques toutes les alié¬ 
nations. ^ 

En effet, l’article XXVI vouloit qu une alie¬ 
nation ,volontaire ne transmît de propriété m- 
coinmutable à l’acquéreur que du jour de la 
transcription qui en seroit faite au bureau des 
hypothèques de la situation ; en sorte que , dans 
le concours de deux acquéreurs successifs , dool 
Tun seulement auroil fait transcrire , la préfé¬ 
rence étolt accordée à celui-ci. 

La même formalité de la transcription étoit 
prescrite à l’égard des adjudications par suite 
d’expropriation forcée ; l’article XXII de la loi 
sur les expropriations, après s’en être expliquée 
d’une manière fort claire jattachoic divers effets 
au défaut de transcrîplion ; elle vouloit d’abord 
que ladjudication ne purgeât aucune des créances 
hypothécaires, et ensuite que chaque créancier 
eût la faculté de faire procéder contre radjudi- 
cataire , et à sa folle enchère, à la revente et ad- 
judlcatîoiî des biens expropriés. 

Cette législation ne s’est maintenue que jusqu’à 
la publication des nouveaux Codes. Dés rémis¬ 
sion du premier, la transcription des aliénations 
volontaires est devenue facultative ; et la vente , 
parfaite par le seul consentement des parties , a 
tellement dépouirié ie vendeur, qu’il n’a plus 
tenu à lui de- transmettre postérieurement des 
droits sur l’immeuble aliéné. 

A l'égard des hypothèques > la vente n’a porté 
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aucune atteinte à celles déjà inscrites; mais sui- 
vant le Gode civil, on ne pouvoit plus en faire 
mscrire de nouvelles , même quand le principe 
auroit existé antérieurement à Taliénalion. A la 
vérité , le Code de procédure a modifié ce prin¬ 
cipe , et depuis l’émission de l’article 854 , on peut 
utiliser les hypothèques antérieures à raliénation, 
en les faisant inscrire dans la quinzaine de k 
transcription. 

Tels sont les principes à l’égard des aliéna¬ 
tions volontaires. Pour ce qui touche les adju¬ 
dications sur'saisie immobilière, aucun de nos 
Codes n a retrace la formalité imaginée par la loi 
du II brumaire, et le Gode de procédure , au 
contraire , prouve qu’on a eu l’intention dé 
l’abroger. 

Dkbord, aucun de ses articles ne fait dépendre 
la mise en possession de l’adjudicataire ( ainsi 
que le faisoit la loi de brumaire ) de la forma¬ 
lité de la transcription. Il résulte, au contraire 
de l’article yib , qu’il suffit que l’adjudicalairê 
rapporte au greffier quittance des frais ordi¬ 
naires de poursuite , et la preuve qu’il a satisfait 
aux conditions de l’enchère, pour qu’il lui de¬ 
livre le jugement d’adjudication, et conséquem¬ 
ment le titre qui l’autorise à se mettre en pos- 
session, 

L^rticle 787 prouve aussi que le défaut de 
transcription n’autorise pas, comme sous la loi 
de brumaire, à faire revendre l’immeuble à la 
II. S 
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folle* enchère de fadjudi cal aire ; car cet article 
établît que ce ri’est que faute d exéculei es 
clauses de l’adjudicatioa , que le bien doit être re¬ 
vendu à la folle-enchère. Ainsi voilà deux effets 
attachés par la loi de brumaire au défaut de trans¬ 
cription, et qui ne peuvent pas se rattacher à 
Tomission dé cette formalité. Ce qui indique que 
le Code de procédure a changé en cette partie le 
système de la loi de brumaire. 

Mais, d'ailleurs, à quolpourroit servir la trans¬ 
cription du jugement d^adjadication?(.je ne serait 
pas pour autoriser les créanciers antérieurs à re¬ 
quérir leurs inscriptions dans la quinzaine de 
l'adjudication, L''aTticle 854 du Code de procé¬ 
dure ne leur donne celte faculté que lorsqu*!! 
s’agit d’une aliénation volontaire , qui ne peut 
réellement purger l’immeuble des hypothèques 
qui le grèvent, qu’autant qu’elle est transcrite ; 
et en cela cet article est en harmonie avec la 
disposition de l’article 2181 du Code civil , qui 
n’exjge la transcription qu’à fégard des contrats 
translatifs de propriété. Mais , encore une fois, 
la contexture de cet article 854 prouve que sa 
disposition est étrangère aux adjudications sur 
saisie immobilière. 

La transcription de.cette adjudication ne pour- 
roit pas non plus être nécessaire pour donner lieu 
à la surenchère. Cette faculté n’est autorisée par 
i’artiGie; 2 -ii 85 du Gode civil, que lorsqu’il s’agit 
d’aliénations voloniaires et tant qu’on |>eut 
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craindre que l’immeuble n’a pas e’té porté à si 

a ete fait publiquement, Ja saisie a été transm'i» 
eu bureau des lYPothéques , elle a été notifiée 
aux créanciers ; des placards , des adjudicatious 
préparatoires, de nouvelles annonces, l’insertion 
aur les journaux, tout a contribué à la rendre pu- 
nlique; et si 1 immeuble saisi n’a nas été V 
à sa véritable valeur , c’est à eux-mémès que la 
créanciers doivent l'imputer ; iis pouvoient tane 
que les enchères étoient ouvertes fairp ’ ' ^ 
l'immeuble à la valeur qu’ils lui do ^ ’ 

faculté leur reste encore dans la huitaine dé l’aT 
jud,cation ; et ce n’est pas par une prooédut 
aussi-tardive qu’ils peuvent revenir sur mm ad 
judicâtion déjà consommée. 

• ctoit autiement, non-seulement l’ad ' 

,ud,cata.re seroit obligé de faire faire la tra'f’ 
citption et le dépôt au greffe , pour purger les' 
hypotheques legales, mais encore les nodficationé 
présentés par l’article ai 85 du Code civ^ De 
e manieie , on irott plus loin que la loi du m' 
hiumaire, et souvent les délais ne seroient pas 
encore expires . lorsque, par la clôturé du pro¬ 
ces-verbal d’ordre et la délivrance dés bofde 

reaux de collocation , l’adjudicataire se. verroié 

force de payer le prix de son adjudication. 

Mais , d.t;oa , la surenchère est utile à la masse 
des créanciers et au débiteur lui . même ; elle 
ouwe a ceux qui craignent deperdre leur céance 
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“"•rSniirdTv 

"’cefa vt .Lu les moyens de faire por.er 
Vimmeuble à s^ véritable valeur emsto.ent déjà 
LTnT ’adiudication, les créanciers conno.sso.ent 
f ‘ -l IP leur de l’adjudication étoit indique; 

’ir “'/“r ï 

vtor; et s’ils ne l'ont pas ftit,ils "'ont d^ 

proches il adresser qu’à eux-mêmes. D e. leurs , 
Lut peut être réparé, si l'immeuble a reellemei 
été aLugé pour un prix modique. On peu , aux 

UrmeLel’Ltlcleyio.faireencore dansa- 

talne, une surenchère du quart et par là faire 

porter l’immeuble à sa véritable valeur. 

^ Cet article 710 du Code de procédure prouve 
donc que les créanciers ne peuvent pas suren¬ 
chérir dans les quarante jours , car, en les- 
treisnant à huitaine le délai, en exipan un ^ 
surenchère du quart, au lieu du dixième exige 

parVarticleaidSduGode civil, cet article prouve 

combien on a entendu établir de différences 
entre les aliénations volontaires et I adjudication 
sur saisie immobilière. 

Ainsi , pour établir la nécessité de la trans- 
cription, on ne peut pas se faire un argument de 
Vintérêt qu ont les créanciers de surenchérir, hs 
pouvüient user de cette faculté tant que 1 adju¬ 
dication n’étoit pas consommée, et même de¬ 
puis ; et dans la huitaine qui a suivi, ils ont en- 
Gore 'pu surenchéiir, sans qu’il fût besoin de faire 
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transcrire le jugement d’adjudication et de le 
leur notifier, 

On fait encore deux autres objections : on dit 
que les hypothèques légales ne peuvent être pur¬ 
gées que conformément au Code civil, c’est-à- 
dire, en notifiant l’adjudication aux femmes, aux 
procureurs du Roi, etc. ; ce qui prouve que les 
manières ordinaires de purger les hypothèques 
s’appliquent aux adjudications sur saisie immo¬ 
bilière comme aux autres aliénations; 2®. que 
s’il résulte du jugement d’adjudication qu’une 
partie du prix reste due au sai^i ou aux précé- 
dens vendeurs , le privilège ne pourra, pas être 
conservé. 

La première de ces objections disparoît devant 
cette considération que la femme, que les mi¬ 
neurs, prévenus par les notifications des piacards, 
peuvent requérir toutes inscriptions, et veiller 
par eux-mêmes, ou ceux qui agissent pour eux, 
à ce que l’immeuble soit porté à sa véritable- 
valeur. 

Et vainement diroit-ou. que cette notification des 
placards ne doit pas leur être faite , puisque, d’a- 
prés l’art. hqS, elle ne concerne que \Qs créaMiers 
inscrits. Il résulte , au contraire , de l’esprit qui 
a dicté cet article, que le Législateur a entendu 
parler indifféremment de tous les créanciers en 
état d’exercer leur hypothèque. Il en es,t de sa dis¬ 
position , comme de l'art. 2166 du Code civil , 
qui, voulant déterminer l’effet de l’hypothèque, 
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dit textuellement que les créanciers îi’ont le 
droit de suite qu’au tant querhypothéque^J^ ins- 
ente J et cependant jamais on ne douta que les 
hypothèques et les privilèges dispensés d inscrip¬ 
tion ne fussent compris dans sa disposition. 

La seconde objection est, s’il sc peur, encore 
plus futile. On dit que s’il est dû quelque chose 
aux précédens vendeurs , ils n’auront aucun 
ïïioyen pour conserver leur privilège. Mais on se 
irompe ; les précédens vendeurs ont pu requé¬ 
rir la transcription de leurs actes particuliers d’a- 
diénation , ils ont pu aussi prendre une inscription; 
et s’ils ne l’ont pas fait, ils doivent s’imputer à 
eux seuls la perte de leur privilège. D’ailleurs , 
ils ont un autre moyen de recouvrer ce ([ul 
leur est dû , en obtenant la rescision de la 
vente. ( Voyez ce que nous avons dit, liv. 1 , 
chap. V). 

D’après toutes ces considérations, il est donc per¬ 
mis de croire que radjudieation sur saisie immobi¬ 
lière n’a jamais besoin d’être transcrite: qu’elle ar¬ 
rête toute seule le cours des inscriptions, et qu’elle 
purge les hypothèques déjà inscrites , lorsque ie 
>prix^en< est payé aux créanciers utilement col¬ 
loqués. 

Voilà comme nous nous expliquions dans la pre¬ 
mière édition de cet ou vragej Depuis ayant consul té 
Tusage et réfléchi sur les conséquences de cette opi¬ 
nion, nous avons reconnu que tout ce que nous 
avions dît sur les notifications, sur la surenchère 
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du dixiéme j étoit parfaitement exact. Mais il n’en 
est pas de même de notre discussion sur l’inutilité 
de la transcription du jugeineut d’adjudicatîcKi 
rendu sur saisie immobilère. En effet,, si l’adjudi¬ 
cataire ne fait pas transcrire, que deviendront les 
droits de ceux qui avoîent des hypothèques non 
inserites avant la saisie immobilière ? A quelle épo¬ 
que perdront-ils le droit de les faire inscrire ? Est- 
ce du jour du procès-verbal de saisie? est-ce du 
jour deradjudication ,qui leur est encore étranger? 
On n’en sait rien. Et la difficulté de fixer d"une 
manière invariable répoque où les créanciers an¬ 
térieurs , non inscrits , encourent la déchéance * 
est la meilleure preuve que l’on puisse rapporter 
pour la nécessité de la transcription. 

Aussi, dans l’usage du palais, toutes les saisies 
immobilières sont transcrites ; et quinzaine après 
la transcription , l’adjudicataire se fait délivrer 
un certificat des inscriptions. A la vérité , 1 adju¬ 
dicataire ne signifie pas son titre aux ereàuGÏers 
nouvellement inscrits , non plus qu aux anciens* 
mais l’ordre s’ouvre sur le nouveau certificat, et 
l’on y appelle tous les créanciers sans distinc¬ 
tion, , 
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S. VI. 

Commentj} eut-on purger les privilèges de V article 2iot , 
lofsqu a défaut de mobilier ils frappent sur les im-. 
meubles î 

L A loi ne semble indiquer aucun mode parti¬ 
culier pour la purgation de ces privilèges ; au 
contraire , elle paroit les placer dans le rang des 
hypothèques et privilèges ordinaires, puisqu’aprés 
avoir donné cette rubrique au chap. 8 du Mode 
de purger hs propriétés des privilèges et hypo- 
ïh'eques ^ elle n’a joute aucune formalité particu- 
^ lière pour purger cette espèce de privilège. 

Cependant il seroit difficile de les assimiler 
aux hypothèques ou privilèges ordinaires. Dis¬ 
pensés par l’article 2107 delà formalité de l’ins¬ 
cription , ces privilèges ne peuvent pas être pur¬ 
gés par la voie indiquée par l’article 21 83 et 
suivans, parce que, restant inconnus, on ne pour- 
roit pas faire aux créanciers qûi en seroient nantis, 
les notifications prescrites par ces mêmes articles. 

Toutefois il faut bien trouver un moyen de 
purger ces privilèges , la faveur qu’ils présentent 
ne peut pas aller jusqu’à mettre l’acquéreur dans 
l’impossibilité de les effacer : c’est pourquoi l’on 
avoir proposé d’appliquer à ces privilèges les régies 
établies pour la purgation des hypothèques lé¬ 
gales non inscrites. 

Mais ce seroit sans doute étendre la loi d’un 
cas à un antre : le chapitre IX n’est relatif qu’aux 
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hypothèques qui frappent les biens des maris et 
tuteurs, et roù ne peut l’appliquer aux privilè¬ 
ges énoncés dans l’article 210t. Il faut donc cher¬ 
cher un autre moyen qui se concilie mieux avec 
resprit de la loi. 

Nous croyons que M. Tarrible, dans son article 
inséré au Képertoire , t®. Transcription , a trouvé 
le véritable mode , le seul qu’il soit possible de 
mettre en usage. C’est la transcription du titre de 
propriété. Cette formalité -y en effet » est suffisanté 
pour libérer l’acquéiieur des privilèges énoncés 
en l’article 2101 , puisqu'elle met en demeure les 
créanciers qui en jouissent, et qu’elle rentre par¬ 
faitement dans l’esprit de l’article 834 du Gode 
de procédure civile. 

Cet article , en effet, exige que tous les créan¬ 
ciers ayant hypothèque ou privilège antérieure¬ 
ment aux aliénations , fassent inscrire leurs titres 
au plus tard dans la quinzaine; à défaut d’ac¬ 
complir cette formalité, ils sont déchus de leurs 
hypothèques ou privilèges. Cet article ne contient 
d’exception qu'en faveur des vendeurs et des co¬ 
héritiers :] ce qui prouve que tous les autres pri¬ 
vilégiés sont compris dans la régie générale. 

Si donc les créanciers énoncés en rarticle ai 01 
ne font pas inscrire leurs privilèges dans la quin¬ 
zaine de la transcription , ils sont définitivement 
déchus de leurs droits , et rimmeuble en reste af¬ 
franchi entre les mains du nouveau propriétaire. 

On opposera, sans doute, qu’aux ternies de l’ar- 
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ticle 3107 , çes privilèges sont dispensés de I ins¬ 
cription : mais on pourroît faire la même ob¬ 
jection pour les femmes et les mineurs . leurs 
J^ypothéques sont aussi indépendantes de 1 ins¬ 
cription ;et cependant l’article 2 ig 5 déclare que, 
si, dans lés deux mois de rexposition du contrat, 
il n’a été, pris aucune inscription , les hypothè¬ 
ques demeurent définitivement purgées. Or, 1 art. 
S 54 afaît pour les privilèges originairement in- 
dépendans de ^inscription, ce que 1 articlesi 65 a 
fait pour riiypôthéqae des fe*nnies et des mineurs ; 
dans l’un et l’autre cas, rhypothéque et le pri¬ 
vilège nesontpas assujétisà Tiuscription à l’égard 
des autres créaoeiers ; mais lorsqu’il s’agit de 1 in- 
léi’êt d’un tiers-acquéreur qui manifeste l’inten¬ 
tion de purger , U faut lui donner les moyens 
de libérer sa propriété. 

Nous • conelupns de ces observations , que la 
seule manière de purger les privilèges énon¬ 
cés en l’article 2101 , c’est de faire transcrire 
l’acte de propriété;; que cette transcription a seule 
l’effet de libérer les immeubles, lorsqu’on ne les 
a point fait inscrire dans la quinzaine de la trans:* 
cription. 









































Notificatioît, 
Section II. 



JDe la Notification aux Créanciers inscrits. 


I. 

jLa ?iotifie:atiort fuite pur (* àc/juéreur est-elle mille , 
si le prix déclaré est Pçis idetttiijusTneut le même 
rjue le prix converni dans le contrat °l 

L’article 2i 83 da Gode civil exige que racqué- 
reur qui veut purger Timmeuble des hypothè¬ 
ques qvû le grèvent, fasse noti^Ker aux eréanciers 
inscrits un extrait de son titre. Cet extrait doit 
contenir partiGuliérement l’indication du prix et 
l’énonclatioii des eharges qui en font partie , afin 
que les créanciers jugent si rimraeuble a été 
porté à sa véritable valeur, et s’ils ont ou non 
interet à surfenohérir. 

Si cet extrait ne faisoit pas mention du prix, 
il est indubitable que la notification seroit nulle , 
parce que rj’àyant pas été à portée de suren¬ 
chérir , les créanciers pourroient se plaindre de 
n’avoir pas été légalement mis en demeuré. li en 
sei'oit de même si l’énonciation relative au prix 
étoit inexacte , p$rce que la fausseté d’une 'dé¬ 
claration , GU l’otnïssion absolue qu’on en au roit 
faite , doivent nécessairement produire le mêmé 
effet. 

Il y a d’ailleurs des raisons bien puissantes pour 
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prônoncei', dans ce dernier cas, la nullité de la no* 
üfication.Oule prix déclaré est porté à un prix plus 
élevé que celui désigne dans le contrat de vente ^ 
et alors il est possible que les créanciers n'aient pas 
fait de surenchère, précisément parce que le 
prix déclaré leur a paru équivaloir à la valeur 
de rimmeuble ; ou, au contraire , le prix est in¬ 
férieur à celui pour lequel l’aliénation a été con¬ 
sentie*, et ) dans ce cas» il est à craindre que 
les créanciers né hasardent une surenchère à la¬ 
quelle ils n’eussent jamais pensé , si le prix leur 
eût été exactement notifié. 

Cette considération a déterminé la Cour d’ap¬ 
pel de Turin à prononcer la nullité d’une notifi- 
cation faite par la demoiselle Ailemandi dans l’es¬ 
pèce suivante : 

Cette demoiselle avait accepté l’abandon de quel¬ 
ques immeubles faits par son père, en paiement de 
ce qu’il lui de voit. 

Après avoir fait transcrire l’acte d’abandon , la 
demoiselle Allemand! le fit notifier aux créanciers 
inscrits, avec déclaration que le prix de son acqui¬ 
sition étoit de 3,090 francs: dans la réalité il avoit 
été porté à 3,365 francs. 

Un des créanciers inscrits requit la mise aux en¬ 
chères, mais d’une manière irrégulière. On en de- 
mandoitla nullité, et toute ressource étoit désor¬ 
mais interdite, lorsqu’on s’aperçut que la notlfica- 
' tion conlenoit use énonciation inexacte relative- 
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ment au prix. Aussitôt on en demanda la nullité, 
€t l’on parvint à la faire prononcer par le tribunal 
de première instance. 

La demoiselle AUemandI interjeta appel, mais 
inutilement; car la cour de Turin, par arrêt du 
2 mars i8i i, dit qu’il avait été bien jugé* 

Il résulte de cette décision, que la notification 
étant nulle, le délai de la surenchère fixé par l’ar¬ 
ticle 2 i 85 n’a pas pu courir, et que les créanciers 
ne peuvent être mis en demeure que par une nou¬ 
velle notification. 


S. II. 

Dans la notification presoritê pat les articles 21 83 
et 2184, au lieu de déclarer il est prêt a ac- 
^xàtter toutes les dettes et charges , Vact^xtéreur peut- 
il se contenter de dire ^u‘il est prêt à se conformer 
à la loi ? 

Afr^is avoir fait transcrire son contrat d’aequisi-' 
tion , racqùéfeur doit notifier aux créanciers ins¬ 
crits plusieurs pièces désignées dans les divers pa¬ 
ragraphes de l’article 2 i 83 ; dans le même acte il 
doit déclarer qu’il est prêt à acquitter sur-le-champ 
les dettes et charges hypothécaires , jusqu’à con'* 
currence du prix de son acquisition. Mais cet Le dé¬ 
claration, quoique rigoureusement exigée, peut 
être faite autrement qu’en se servant des expres¬ 
sions employées par le Code. Hien n’indique, en 
effet* qu’elles soient sacramentelles, et qu’on ne 
puisse les remplacer par des expressions équipol- 
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lentes.IIsuîEt que l’intention de satisfaire les créan¬ 
ciers jusqu’à concurrencé du prix soit assez claire¬ 
ment manifestée, pour qu’on ne puisse adresser 
de reproché à l’aCquéreur. 

Ces premières idées, une fois adoptées, il ne 
s’agit que d’examiner si, en déclarant qu’il est 
prêt à se conformer à la loi, l’acquéreur a rempli 
îe vœu de l’artiele 2184. 

L'aflirmaiive nous a toujours paru indubitable. 
Le voeu de la loi est que l’acquéreur, qui a trans¬ 
crit et fait des notifications , se soumette au paie¬ 
ment des dettes hypothécaires jusqu’à concurrence 
du prix de son acquisition: or, en déclarant qu’il 
est prêt à se conformer à la loi, c’est comme s’il 
déolaroit qu’il consent à payer toutes les dettes. 

C’est ce qu’a jugé la Cour d’appel de Turin dans 
l'espéGe suivante 

Un sieur Ferro avait abandonné à sa femme pl u- 
sieùrs immeubles en paiement de ce donc il étoit 
débiteur. 

Après la transcription de l’acte d’abandon j et 
dans l’acte de notification que la dame Ferro en fit 
faire aux créanciers inscrits, elle déclara qu’elle 
entendoit se garantir de leurs poursuites, et J nwf- 
Jormiser à la disposiUon de la loi. 

On demanda la nullité de'cette notification, et 
l’on prétendit que l’on n’a voit pas rempli le vceu de 
l’article 2184, quii exige que l’acquéreur se sou^ 
mette au paiement de toutes les dettes bypolhé- 
caires jusqu’à conearierice du prix. 
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Cette nullilé fut accueillie par le tribunal de pre- 
jni^rc inslâncc, In dsins JPçrro sn ciy^tit int6r- 
jeté appel, la Cour de Turin iofirma le )tïgément, 
et par arrêt du 2 mars iSx i, déctara valable la no- 
îilication. 

Sêctiost III. 

De la manière de purger VWffotkèque légale 
des Femmes et des Mineurs, 

S. I. 

F ûiC^uereur 'oèut purgBf las ïi^pothéines des 

fe 7 n?nes et des mitieurs j est“-il obligé de faire trans¬ 
crire son titre ? 

S i les femmes et les mineurs, ou d’autres per¬ 
sonnes pour eux, ont requis des inscriptions, lètirs 
^hypothèques se purgeDt, comme toutes les au¬ 
tres , par la transcription et la notification. Mais si 
cette formalité n’a pas encore été accomplie, l’ar¬ 
ticle 2 iq 4 àssujôtit 1 acquéreur à d'àùtrès formali¬ 
tes, telles que le depot du titre au greffe , la signi¬ 
fication à la femme, au subrogé tuteîjr , etc. Mais 
de ce que, dans cét article aig4 j le ïégisîatéüf ne 
parlé pas de la transcription, il faut b'ién edri- 
cîurè qû’èlle h’est pàs'^ exigée, et’ què, par consé¬ 
quent) i acquereur aura valablenient purgé cès 
sortes d’hypothèques, sansavoir préala’blement fait 
transcrire. C’est ce que nous avons ét'abli dans notre 
Régime Fiypotihesaivé ^ articleê 21 qS et 3194, et 
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ce qui, au surplus, ne présente pas un grand in- 
térâ ; parce que celui qui purge les hypothèques 
légales ayant toujours à purger les autres, ou sim¬ 
plement à arrêter le cours des inscriptions, aura 
nécessairement fait transcrire son titre. 

S- II- 

Lorsque Us femmes , les mineurs , ou ceux qui som 
chnrgés de surveiller leurs intérêts j ont négligé de 
prendre inscription dans les deux mois de Vexpo¬ 
sition du contrat^ l’hypothèque légale est-elle telle¬ 
ment éteinte t que la femme et les mineurs ne puis¬ 
sent la faire xaloir ni sur Vimmeuble , ni sur le 
prix encore dû par Vacquéreur 1 
!■ 

L’hypothèque des femmes et des mineurs est 
essenlîellement privilégiée. Non-seulement elle 
existe sans convention et par la seule force de la 
loi, mais elle se conserve sans inscription. C’est 
une exception au principe de la publicité, excep¬ 
tion, au moyen de laquelle on admet des hypo¬ 
thèques occultes, au mih'eu même du régime qui 
les proscrit. 

Toutefois, cette exception devoit avoir ses bor¬ 
nes. S’il est vrai que les mineurs et les femmes peu¬ 
vent exercer leurs hypothèques, et les conserver 
sans avoir préalablement pris des inscriptions, il 
est également juste que les tiers-acquéreurs aient 
les moyens de purger les immeubles^par eux ac¬ 
quis de ces sortes d’hypothèques. C’est pourquoi 
les articles 2193,2194 et 2ig5 portent : 
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Ait^i QtgS. 0 Pourront, les acquéreurs dN'ttimeu- 
», bles appartenans à des maris ou à des tuteurs 
« lorsqu’il n^existera pas d’inscription sur iesdits 
îî immeubles, à raison de la gestion du Juteur, on 
» des dots, repnses et conventions matrimoniales 
« de la femme , purger les hypothèques qui exis- 
t€râient sur les i>ïenspareux acquis. » 

Art. 2194. « A cet effets ils déposeront copie 
i) dûment collalionuée du contrat translatif de 
» propriété au greffe du tribunal civil dudieu de 
SJ la Situation des biens, et ils certifieront^ par acte 
« signiHé tant à Ja femme ou au subrogé tuteur 
» qu’au procureur du Roi près le tribunal, le dé- 
SS pot qu’ils auront fait. Extrait de ce contrat, con* 
» tenant sa date , les noms, prénoms , profession 
» et domiciles des contractans , la désignation de 
» la nature et de la situation des biens ^ lé prix et 
» le^ antres charges de la vente, sera et restera 
« affiché pendant deux mois dans l’auditoire du 
tribunal ; pendant lequel temps, les femmes 
« les maris, tuteurs , subrogés tuteurs, mineurs* 

» interdits, parëns ou amis, et le procureur du 
».Boi, seront reçus à requérir, s’il y a lïeu et à 
faire faire au bureau du conservateur des hy- 
îi potheques, des mscriptions sur Timmeiible 
aliéné , qui auront Je même effet que Telles 
» avoient été prisesîejofirdu contrat de mariai^e 

U QU le jour de rentrée en gestion du tuteur sanS 

» préjudice des poursuites qüi pourront avoiVlieu 
îi contre les maris et tuteurs, ainsi qu’il a été dit 

ïJt( - ^ 
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„ oi-dessus; pour hypotheques par eux consenhes 

” auprofit des tierces personnes, saus leur avo.r 

„ déedaré que les immeubles etoient déjà grèves 
„ d'hvnoihèques , en raison du mariage ou de la 


Art. 2 Iq 5 . « SI dans le cours des deux mois de 
„ rexposition du contrat, il n’a pas été fait d’ins- 
„ cription , duchef des femmes, mineurs ou mter- 
„ dits, sur les immeubles vendus, ils passent a 
« racquéreur sans aucune charge y à raison des 
» dots , reprises et conventions matrimoniales 
5) de la femme ou de la gestion du tuteur, et 
sauf le recours, s’il y a lieu , contre le mari et 
j> le tuteur. » 

Il résulte de ces articles, et notamment du der¬ 
nier, que, encore bien que l’hypodieque légale 
des femmes et des mineurs soit indépendante de 
l’inscription , il arrive néanmoins un moment où, 
sans inscription , l’hypothèque se perd : l’immeu¬ 
ble passe libre entre les mains de l’acquéreur, 
au regard duquel cette espèce d’hypothèque est 


purgée. ^ ^ 

Mais il faut bien remarquer que ce n’est qu à 
l’égard de l’acquéreur, ou plutôt de l’immeuble , 
que riiypoihèque est éteinte. Elle subsiste sur ce 
qui représente l’immeuble, c’est-à-dire sur le prix, 
tant qu’il n’est pas distribué entre les créanciers, 
ou confondu avec les autres biens du débiteur. 
Cela résulte de la comparaison de l’article ai 3 â 
avec l’article 2195, 
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L’article 21 35 , ainèi que nous l’avons dit dis¬ 
pense l’hypolhéque de toute inscription, ff L’hjpo- 
» thèque, dit-il, existe indépendamment de toute 
>> inscription.» C’ést-Iàla régie générale. Elle em¬ 
brasse tous les cas, celui où l’on oppose l’hypo» 
thèque aux créanciers , et celui où l’on veut la faire 
valoir contre le tiers-détenteur. Tout est compris 
dans cette disposition. Il ne faut pas d’inscription. 

Mais lorsque plus tard, dans l’article 2iq5, le 
législateur examine la position du tiers-détemeur 
il 1 autorise a mettre la femme et les mineufs en 
demeure de se faire connoître par une inscription. 
S’ils ne lé font pas, leurs droits sont éteints sur 
3 irnmeuble, et aucun recours ne leur est ouvert. 
Mais , comme on le voit, ce n’est qu’au regard 
du tiers-détenteur que cette extinction est pro¬ 
noncée. Vis-à-vis de tous autres, le principe resté 
dans toute sa force, suivant la maxime eæceptîo 
firmat teguîam in casibus non exoepbis. 

Cette décision peut être confirmée par un ar¬ 
gument d analogie tiré de l’article 2108 dumémIP’ 
Code. ^ 

^ Dans cet article, le législateur suppose que> 
dans le certificat délivré après la transcription, le 
conservateur ait omis“üüe ôu plusieurs inscrip¬ 
tions î et il décide que l’immeuble en est purgé au 
regard du tiers détenteur , « sans préjudice, » 
ajoute-t-il, n du droit des créanciers, de se faire 
« colloquer suivant l’ordre qui leur appartient, 
tant que le prix n a pas été payé par l’acquéreur, 





5) OU tant que 
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l’ôrdre fait entre les créanciers n’a 


3> pas été homologué. 3? 

L’analogie est parfaite. La femme et le mineur 
ont omis dé prendre inscription, comme le con- 
"servateur a omis de comprendre dans son certi¬ 
ficat telles ou telles hypothèques. Si malgré cela 
les créanciers dont les inscriptions ont ete omises 
peuvent encore se faire colloquer tant que 1 ordre 
n’est pas homologué, pourquoi la femme et les 
mineurs n’auroieut-ils pas les memes droits ? Ils 
doivent, à plus forte raison , être admis à exercer 
leurs hypotheques, puisque leurs hypothèques, 
sulvant l’article 2i55, sont indépendans de l’ins¬ 
cription. 

C’est ainsi que j’ai vu juger cette question . 
toutes les fors qu’elle s est presentee. Je 1 ai moi* 
même plaidée deux fois, et deux fois ces prin¬ 
cipes ont été consacrés par le tribunal de pre¬ 
mière instance. Les deux jugemens ont été exé¬ 
cutés avant l’appel : tant on regardoit les principes 
omme constans. 
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CHAPITRE XII. 

Du Droit de surenchérir accordé aux Créan¬ 
ciers hypothécaires, 

à * 

S. I. 


Suffit-il d‘avoir tme hypothèque insoritê , mémê in¬ 
dûment 3 pour avoir le droit de surenchêiir ? 

L’afpirmative sembleroit résulter d’un arrêt de la 
Cour de cassation, que nous avons déjà rapporté, 
et dans lequel on dit (juun titre apparent, quel 
quHlsoity donne le droit de surenchérir. 

Mais ces expressions ne doivent pas être, prises 
isolément ; on doit les rapporter à la cause sur la¬ 
quelle l’arrêt a pi’ononcé, et juger par-là de leur 
sens véritable. En effet, il s’agissoit de la suren¬ 
chère requise par la dame Trebos en vertu d’une 
inscription régulièrement priseniais dont cette 
dame avoit promis de rapporter la main-levée 
lorsque son hypoihéque auroit été transférée sur 
une propriété nouvellement acquise par son mari; 

On demanda la nullité de cette mise aux en¬ 
chères, et c’est en la refusant que la Cour employa 
les expressions que nous avons rapportées. Mais , 
encore uUe fois, la Cour n’a voulu dire autre chose, 
sinon, qu’il suihsoit que la dame Trehos eût eu 
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origî ri ai rement une hypothèque, et que cette hyJ 
pothéque eût été légalement inscrite, pour qu elle 
dfit, jusqu’à sa radiation, produire toute son efü- 

cacité* 

Et, en effet, comment la Cour eut-elle pu re- 
connoître qu^un titre apparent, qu un titre nul 
qu^une iûscripdon illégale, suffisoit pour requé¬ 
rir la mise aux enchères ? 

La mise de Timmeuble aux enchères est une 
conséquence du droit de suite accorde au créan¬ 
cier hypothécaire ; c’est une partie du droit réel 
lui-même auquel l’hypothèque donne naissance, 
puisque l’aliénation étant parfaite par le seul con¬ 
sentement des parties, elle transfère la propriété 
absolue à racquéreur. Autant vaudroit-ii dire que 
les créanciers chirographaires peuvent suivre l’im¬ 
meuble entre les mains de l’acheteur et en pour¬ 
suivre la vente sur sa tête, que de soutenir que le 
créancier, qui n’a qu'une hypothèque informe, 
qu’une inscription indûment requise , peut trou¬ 
bler le nouveau .propriétaire, et réclamer la mise 
de l’immeuble aux enchères. 

Ce créli'ncier, qui se dit hypothécaire, n’est qu’un 
simple créancier cédullaire ; car , n’est-Ce pas une 
seule et même chose, que de n’avoir pas d’hypo¬ 
thèque, ou d’en avoir une informe ou illégale , 
dont tous les, intéressés peuvent obtenir la ra¬ 
diation ? 

Si l’on attachoit à une pareille hypothèque le 
droit de surenchère, il n’est pas de créancier 
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cliîrograpliaire qui ne pût l’obtenir : sans titre qui 
conférât hypothèque il ne raanqueroit pas de re • 
quérir inscription, et de ■venir dire ensuite. 3’ai 
matériellement une Inscription ; donc , j’ai le dr oit 
de surenchère. 

Cette doctrine seroît subversive de tous -nos 
principes j et voilà pourquoi elle doit être proscrite. 

C’est qu’a fait la Cour de cassation elle- 
même dans rejspèce suivante ; 

En 1774 V les sieur et dame Rohan-Guémenée 
constituérenti-,plusieurs renies viagères, pour la sû¬ 
reté desquelles ils donnèrent hypothèque 
leurs Mens présens et à venir. 

Les actes de constitution furent passés à Paris.' 

/Quelque temps après ces actes, la dame de 
Guémeuée acquit, à titre de succession,.de riches 
propriétés dans la Belgique, pays de nantissement,, 
où l’hypothèque ne pouyoit s’acquérir que par dé¬ 
shérence et adhéreuce. 

Après la loi du 11 brumaire, ceux au profit 
desquels les rentes avoient été coustituées, requi¬ 
rent des înscriptvons sur les biens situés en EeL 
gîque. Mais ces inscriptions n’empêchèrent paa 
la dame de Guémenée d’aliéner ces proprié¬ 
tés, Elles- furent acquises par le sieur Lefebvre , 
qui l’equît la transcription, et ht faire la notifi¬ 
cation. 

Un des créanciers des rentes constituées, le 
sieur Bouret, crut pouvoir requérir la mise aux 
enchères, et mettre ainsi en usage les •inscriptions 
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par lui faites ; mais on lui opposa qu’il étoit non- 
recevable, parce qu’il n’avoit pas d’hypothèque 
sur les biens situés eii Belgique. 

Le tribunal de première instance proscrivit en 
effet sa réclamation ; mais ayant interjeté appel, 
il parvint à faire juger par îa Cour de Bruxelles, 
que s’il étoit vrai que lors de la passation des actes 
de constitution , il n’eût pas hypothèque sur les 
biens situés en Belgique, il en avoit néanmoins 
acquis une par la promulgation de la loi du n bru¬ 
maire ; que , dans tous les cas , le droit de requérir 
îa mise aux enchères étoit favorable, puisqu’il em- 
pêchoit l’acquéreur de s’enrichir au détriment des 
créanciers légitimes. 

L’acquéreur dénonça cet arrêt à la Cour de cas¬ 
sation, qui, après avoir’ jugé, le*28 décembre 
3808, que Bouret n’avoit réellement pas acquis 
d’hypothèque sur les biens situés en Belgique, 
ajouta qu’il résultoit de rarticle 5i de la loi du ir 
brumaire'an 7 , que la faculté de requérir la su¬ 
renchère ne pouvoit être exercée que par les créan¬ 
ciers ayant hypothèque inscrite; d’où U suivoit 
que l’arrêt dénoncé avoit contrevenu aux articles 
précités de la loi du n brumaire, en autorisant 
Bouret deVezesay à provoquer la surenchère des 
biens dont il s’agit. Par ces motifs, la Cour cassa 
et annulla. 
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s. II. 

Le créancier inscrit ^ mais dont Vinscriplion a été 
omise dans le certificat délivré par le eonservateur y 
peut-il rerfiiérir la mise aux enchères ? 

Il faut voir sur cette question ce que nous dirons 
dans le §. II du chapitre suivant. Quant à présent, 
nous nous contenterons de dire que, suivant l’ar¬ 
ticle 2198, i'immeubîe étant définitivement purgé 
des inscriptions omises , les créanciers à qui elles 
appartiennent n’ont pas le droit de surenchérir. 
C’est ce que les Cours de Paris et de cassation ont 
jugé, ainsi qu’on le verra par les articles rapportés 
dans le chapitre suivant. 

S. ÏII. 

Le débiteur solidaire , tjui , par le paiement de la 
dette commune , est subrogé de plein droit à Vhy¬ 
pothèque du créancier, a-t-il ^ comme celui-ci y le 
droit de surenchérir’i 

Le peut-il, encore qu’il n’ait pas fait inscrire l’acte 
de subrogation^ 

On ne conçoit guère comment cette question 
a pu se présenter. En payant la totalité de la dette, 
le débiteur solidaire ne l’éteint que pour sa part; 
il est subrogé de plein droit en lieu et place du 
créancier qui, suivant rexpressioa des lois romai¬ 
nes, non in soluium aecepit , sed quodammodo 
nomen çiçditoiis arendidiù, « 
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Par la subrogation, le co - débiteur solidaire de¬ 
vient donc créancier des parts cjue ses co-obligés 
vavoieût dans la dette ; ïî succédé aux droits du 
créanGier; il jouîtj comnie lui, des hjpothécjues 
dont il étoit nanti sur les biens personnels des au¬ 
tres CO- obligés. C’est ce qu’établit le §, 3 de 1 ar¬ 
ticle i 25 i , en ces termes : 

ee La subrogation à lieu de plein droit— au 
y profit de celui qui, étant tenu açec d'autres ou 
» pour d’autres au payement de la dette, avoit 
î3 intérêt de racqultter. » 

D’où il suit que ce co-débiteur , qui a payé la 
totalité de la dette solidaire, jouit aussi du droit 
de surenchérir , puisque c’est une suite de l’hy¬ 
pothèque , puisque souvent c’est la seule ma¬ 
nière de l’utiliser. 

A la vérité. Ton fait une objection. On pré¬ 
tend que s’il est vrai que le co-débiteur puisse 
surenchérir, ce ne peut être qu’autant qu’il a fait 
inscrire son acte de subrogation ; car , ajoute-t-on, 
ce droit ii’est accordé par l’article 2185 qu’au 
créancier inscrit. 

Cette objection est vraiment puérile. Si l’hy- 
potbéque prenoit naissance dans l'acte de subro¬ 
gation, si elle n’avoit pas encore été rendue pu¬ 
blique , on conçoit qu’il fût possible de refuser 
au subrogé le droit de surenchérir, le droit de 
faire porter l’immeuble à sa véritable valeur. 
Mais l’hypothèque prend son origine dans l’acte 
primitif: elle a été rendue publique par l’ancien 
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créancier ; et c’est au nom de celui-ci que le co¬ 
débiteur solidaire qui a payé , vient surenchérir. 
Si le créancier a voit ce droit, le co - débiieur 
peut l’exercer ^ ou autrement il n’est pas vrai 
de dire qu'il soit subrogé dans' tous ses droits# 

Au reste , c’est dans ce sens que l’a jugé , 
le 2 mars 1809 , la Cour d’appel de Paris. Voici' 
le texte de son arrêt : 

<c Attendu que, par l’acte du 27 avril 1808, 
5) Signifié le II juillet suivant au curateur de la 
î> succession vacante de Ballazarde Heintz , le 
>5 sieur Biglé a été subrogé en tous les droits ré- 
M sultans , au profit de la dame de Rouhault, 
» tant de l’obligation du 28 mars 1807, que de 
» l’inscription prise par celle ci le x i mai suivant ; 
5> qu’ai nsi Bigle a voit droit et qualité pour user 
» de la faculté accordée par l’article 2i85 dü 
» Code civil; 

» Attendu que nulle disposition de la loi ne 
» prescrivoit à Bigle roblïgation de faire inscrire 
y> sur les registres des hypothèques l'acte par le- 
» quel il avoit été subrogé aux droits de la dame 
33 Rouhault ; et que par la réquisition d’enchères , 
33 signifiée pur acte du ii oelobre dernier, la 
» partie de Lavigne a suffisamment fait eonnoître 
33 sa qualité et ses droits tant à l’acquéreur qu’à 
33 l’ancien propriétaire , etc, » 
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>î. IV. 

XiOTSi^iiB îêS syndics des créanciers ont faiâ •vendre les 
immeubles un failli » à ^ui appartieni le droit de 
Sîtrenchèrif’i 

Dans quel délai les créanciers hypothécairés du failli 
. doheni-ils faire leur surenchère ? 

RégulièreMEWT le droit de surenchérir n’apf 
partient qu’aux créanciers hypothécaires ou pri¬ 
vilégiés. Les créanciers chirographaires n’ayant 
pas de droit de suite, ne peuvent pas tracasser 
i’acquéreur, et faire augmenter le prix de son 
acquisition. 

Mais il en est autrement quand il s’agit des 
Biens d’un négociant en faillite. Comme la con¬ 
fiance est râme du commerce, il est rare qu’on 
prenne des précautions; et presque toujours la^ 
réputation et le crédit du négociant forment 
l’unique garantie de ses créanciers. Aussi dans 
une faillite, il y a plus de créanciers chirogra¬ 
phaires que de créanciers privilégiés ou hypo¬ 
thécaires ; et ce ne pourroit être que par une 
rigueur peu méritée qu'’on leur interdiroit les 
moyens de faire porter les immeubles du failli 
à leur véritable valeur. 

Cette considération a donc porté les auteurs 
du Code de commerce à accorder à tout créan¬ 
cier, sans distinction, le droit de surenchérir. 
Voici le texte de l’article 565 : il ne peut qu’être 
utile d’en avoir les expressions sous les yeux. 
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« Pendant huitaine, après radjadication , touÈ 
» créancier aura droit de surenchérir. La suren- 
» chère ne pourra être au-dessous du disième du 
» prix principal de l’adjudication. » 

Il est facile de juger , par les expressions de 
cet article , que la surenchère qu’il permet n’a 
pas les mêmes caractères que celle autorisée par 
rarticle 21 85 du Code civil; elle en diffère, 
en ce qu’elle peut être exercée par tout créan¬ 
cier , par les hypothécaires comme par ceux qui 
n’ont aucune .cause de préférence ; 2°. eu ce que 
l’article 21 85 n® donne le droit de surenchérir 
que lorsque c’est le débiteur lui - même qui a 
aliéné-, et que le Code de commerce accorde 
cette faculté aux créanciers, encore que ce soient 
eux qui , par le ministère des syndics de Tunion , 
aient exproprié le failli.. i 

Cette dernière différence est principalement à 
remarquer. Il en l’ésulte que si, par un texte 
formel, le Gode de commerce n’eut pas accordé, 
même aux créanciers hypothécaires , le droit de 
surenchérir, ils se seroîent trbuyés privés de ce 
droit, et assimilés aux créanciers, dont le gage 
aurpit été définitivement fixé par une adjudica-^ 
tion sur expropriation forcée. ’ 

En. effet, la disposition de rarticle 565 du Code 
de commerce est à l'égard des créanciers du failli, 
ce qu’est pour tout le monde rarticle 710 du Gode 
de procédure civiU ; il introduit un droit nou¬ 
veau, un© nouvelle, faveur jusqu’alors inconnue.* 












Surenchère* 

Avânt ce Code,la valeur de l’immeuble étôit ir¬ 
révocablement fixée au prix de l’adjudication , et 
l’adjudicataire ne pouvoît être dépouillé que lors¬ 
que , refusant d’exécuter les clauses et conditions 
de l’adjudication , on fais oit revendre l’immeuble 
à sa folle-enGhére. Mais quelque modique que fut 
le prix , on nepouvoit, sous ce prétexte , oflrir 
une surenchère; et dépouiller ainsi l’adjudicataire, 

En accordant ensuite le droit de surenchérir 
dans la huitaine seulement, l’article 710 du Code 
de procédure et rarticle 665 du Code de com¬ 
merce introdüisent'donc une faculté exhorbitante 
du droit commun, que.rien ne peut engager à 
étendre; et les créanciers hypothécaires, qui ,danâ 
le cas d’une simple vente volontaire, auroient eu 
..quarante jours pour surenchérir , ne sont pas 
plus favorablement traités que les chiiogra- 
phaires ; car ils doivent se présenter dans le même 
délai, sous peine d’être déclarés non-recevables. 
. Et rien n’est plus équitable que cette disposi¬ 
tion. Dans le cas on les syndics de l’union font 
vendre les immeubles du failli, la vente est faite au 
nom des créanciers qui, connoissant cette mesure, 
sont toujours à même de surenchérir et de faire 
porter les immeubles à leur valeur. Si donc ils 
ne l’ont pas.fait, si ensuite ils ont négligé de faire 
une surenchère dans la huitaine de Tadjudica- 
tion , ils ne doivent qu’imputer a eux-mêmes la 
perte qu’ils peuvent en ressentir. 

6 il en éioit autrement f l’adjudicataii'e ne 










































Surenchère-i 

feeroit jamais tranc|üil!e ; et après avoir éprouvé 
une première surenchère de la part d un créan¬ 
cier chirographaire , il se trouvérôit exposé à et ré, 
dépouillé par une seconde, qu'un créancier hy¬ 
pothécaire viendroit offrir dans les quarante jours 
de la notification qu’il faudrait lui faire faire. 

Ces considérations nous posent donc k penser 
que l’article 565 du Gode de commerce s’applique 
aux créanciers hypothécaires y en cela qu’il res¬ 
treint à huitaine le délai de la sufeacbére. 

Cependant on fait une ôbjeètion qui mérite 
d’être examinée. On dit qu’en principe le Code 
du commerce n’abroge pas le Gode civil ; qu’il 
ne peut pas enlevei’ un droit cohëédé par le pre¬ 
mier , etc. ■ 

La réponse est, que, sans àbroget les disposi* 
tions du Code civil , le Gode dé commerce les 
modifie quelquefois d’une manière bien sensible. 
La matière des hypothéqués et dés-'expropriations 
nous en fournît plusieurs exemples. Suivant l’ar¬ 
ticle 21 55 du Code civil, la femm#-a hypothèque 
légale , pour sa dot et ses reprises matrîmonialès , 
sur les biens prés^ns et à •venir de son mari. 
D’après l’article 55i du Codé de commerce, dette 
hypothèque ne peut être exercée par la femme 
dont le mari étoit commerçant à l’époque de la 
célébration du mariage, que sur les- immeubles 
qui appartenoient au mari à éét-téêpGquei 

Suivant les principes dn CodédiT^il, tout créau- 
cîer peut poursuivre la vente forcée des biens 








Sureiichère: 

aotuellément appartenans au débiteur; D après 
l’article 532 du Code de commerce , s’il n y a pas 
d’action en expropriation formée avant la nomina¬ 
tion des syndics définitifs, eux seuls sont admis à 
poursuivre la vente. 

Voilà donc deux cas , et l’on pourroit en citer 
beaucoup d’autres, où le Code civil modifie le 
Code de commerce : ces modifications , si l’oa 
peut s’expliquer ainsi, sont de l’essence de ce 
Code, puisque la loi commerciale n’est elle-même 
qu’une loi d’exception , une dérogation presque 
perpétuelle aux régies du droit commun. 

Ainsi, en dérogeant, si Ton veut, à l’art. 21 85, 
le législateur a pu fixer , pour la surenchère des 
biens d’un négociant en faillite , un délai dehui* 
Jaine au lieu de celui de quarante jours; II Ta 
pu sans cesser d’être conséquent avec lui même, 
puisque ce ne seroit là qu'une exception intro¬ 
duite par la loi commerciale. 

Mais , dispns mieux ; ce n’est pas là une dé¬ 
rogation. Nous avons déjà montré que le droit 
de surenchérir dans les quarante jours n’étoit ac¬ 
cordé aux créanpiers hypothécaires, par l’art. 21 85, 
que lorsqu’il s’agissoit de ventes volontaires faites 
par le débiteur lui - même. Mais quand il s’agit 
d’expropriations poursuivies par la masse des 
.créanciers , lorsque chacun a connu la procé¬ 
dure , lorsqu il n’a tenu qu’à lui de surenchérir, 
de faire porter l’immeuble à sa véritable valeur, 
.cet article 2 1.85 ne peut plus être invoqué. U faut 
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alors recourir à la nouvelle faculté introduite par 
art.cle 56:., surenchérir, si l’on veut, danf la 
lUitdinejmais apres l'expiration de ce délai, tout 
est consomme , et radjudicataire est devenu pro- 

piieîaire mcommutable. ^ 

* 

i, V. 

I^orsçne , U consentement de toutes les parties 
a vente a été faite en jastVce, mais f un des 

ZTfZn2r2‘- T‘ devant 

9nel dou-ii poHer la earencUrel est-ca 

celn, devant U^uet yee> faite ta vente s on devant 
■ celui de la tituation de VimmenUe f Da„t ce Cas 
i~enert doit-elle être dn 9nart duptiet fZù 

OU seulement du dixième "l - P 

LonsQu'ütr immeuble a été aliéné'par shite 
dune expropnal.on forcée ou d’une saisie im- 
mobilière , on ne doit pas être embarrassé pour 
juger qael est le tribunal compétent pobr Le- 
voir et ordonner la surenchère. Saisi de la nre 
miere expropriation, Je même tribunal l’est é-a- 
Jemen t de la seconde, parce que le meme princîpe 
qui la rendu compétent pour l’une, doit néces¬ 
sairement le rendre tel pour l’autre ; ainsi, lorsque 
par suuedes dispositions de l’article 2210 du Code 
civil , l’expropriation est poursuivie devant un 
autre tribunal que celui de la situation Mes biens 
la surenchère doit aussi être poursuivie devant la 
même autorité. 

Mais il en est autrement quand la vente est 

IIp 

















f 


Surenchère^ 

parement volontaire , quand elle n’a été portée 
Lvant un tribunal que du consentement una¬ 
nime des parties, quand il a fallu ce con^nte- 
ment pour dessaisir le tribunal de la situation. 
Tant que dure ce consentement, tant que les 
narties persévèrent à recoiinoître la compétence 
d'un autre tribunal, la vente, l’aliénation voloii- 
taire est régulièrement poursuivie et ubtenue; 

• mais dès que leslmçressés commencent à dille- 
rer d opinions , que ce n’est plus une vente volon¬ 
taire qu’ils poursuivent,mais une aliénation torcee, 
vvirUaMfl exorooriation , on retombe sous 


l’empire des régies ordinaires. ^ 

La vente volontaire faite par autorité de justice 
n’a pas un caractère différent de la vente con- 
sentie devant notaire ; la justice remplace le fonc¬ 
tionnaire public que les parties peuvent chobu’ 
pour recevoir l’adjudication volontaire : et de 
même que l’adjudication reçue par un notaire 

â’un arrondissement différent de celui de la si¬ 
tuation des biens, ne change pas la compétence ; | 
de même l’aliénation volontaire , faite eii^ justice, r 
n’empêche pas que la surenchère doive être por¬ 
tée devant le tribunal de la situation. 

C’est ce que suppose nécessairement 1 art. 2187 
du Gode civil , qui dispose que la surenchère doit 
avoir lieu suivant les formes établies pour les ex¬ 


propriations forcées. _ 

Or , s’il s’agissoit d’expropriation forcée., si un 
créancier vouloit suivre l’immeuble entre^ les 
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maias de l’acquéréur, et le Faire saisir immobi- 
liérement, ce seroit sans contredit devant le tri¬ 
bunal de la situation qu'il devrOÎt ordinaire ment 
poiter son action. II doit donc,d'après l'art. 2187 
agir aussi devant ce tribunal toutes les fois qu'il 
veut surenchérir. 

C’est ce qu’a Jugé la Cour dé oassalion sur une 
demande en réglement de juges, le i3 août 1807. 
Voici le texte de son arrêt: 

« Attendu que la venté faite aux criées du tri- 
w bnnal de la Seine, lè 4 brumaire an 14 «’eji 
» /J a s une Dente jivàtcîàirè proprement dite 
» et ne peut êire considérée, que comme une 
« vente volontaire ; — Attendu que le bien vendu 
» est situé dans rarrondîssement de Pibetel ; — la 
» Cour renvoie l'affaire et les parties devLt le 
« tribunal de Rhetel, pour être par lui statué sur 
» toutes les contestations auxquelles la vente dont 
» ïl s’agit a pu et pouira donner lieu, >> 

Depuis cet arrêt, la Cour de Paris a plusieurs 
fois fugé la question dans le meme sens. Lès mo¬ 
tifs de ses arrêts sont uniquénient pris de ce que 
la surenchère étant une action réelle , elle doit 
être portée devant lé tribunal de la situation 
des immeubles. Voyez notamment un arrêt de 
la preniieré chambte, du i 5 novembre 1814, 
rapporté au Journal du Palais , de 1816* 

pag. 88. ’ 

L’arrêt de la Cour de cassation que nouâ avons 
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cité, décide encore , mais implicitement, la se¬ 
conde question présentée en tête de cet article. 
Si la vente n'est pas une vente judiciaire j si, 
.comme on ne peut pas en douter, il n’est pas 
possible de l'assimiler à une vente iorcée , on 
ne peut pas lui appliquer Tarlicle 710 du Code 
de procédure, qui veut que la surenchère soit 
au moins du quart du prix principal de U vente. 

Il faut donc appliquer à celte vente judiciaire, 
mais volonlaire, le principe de l’article 2185, et 
exiger seulement une surenchère du dixième, 
dans les quarante jours de la notihcaliou aux 
créanciers inscrits. 

$. Yt. 

ît^ac^uéreur pêut~il sê soristraire à lit surenchère- /ïm- 
iorisée par Varticle du Code chil i en offrant 
-de payer tons les créanciers inscrits qui justifieront 
de la validité de leur créance ? 

Cette question s’est présentée devant la Cour 
de cassation , dans l'espèce suivante : 

Ün échange avoit eu lieu entre les sieurs Trc- 
î)OS et Dabernard. Celui-ci, voulant purger le 
domaine à lui cédé , avoit fait transcrire son 
acte de propriété et notifier à tous les créanciers 
inscrits. 

Parmi ce? créanciers se trouvoit la dame Tre- 
bos, qui, malgré la promesse quelle avoit faite 
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de rapporler Ja main-Ievée de son Inscription, 
demanda la m.se aux enchères de l’immeuble 
et par suae offrit de donner camion. 

Un jugement du tribunal civil de Toulouse 

nomma un commissaire pour recevoir la caution 
de celte dame. 

On y forma opposition, et l’on demanda, au 
nom du sieur Dabernârd , la nullité de la suren¬ 
chère. Cette nullité étoit fondée sur ce que la 
dame Trebos ayant promis de rapporter main¬ 
levée de son inscription , elle étolt sans qualité 
pour surenchérir. 

Durant l'instance, le sieur Dabernard crut 
mettre fm à toute discussion et arrêter le cours 
de lasurencbére demandée, en offrant de payer 

I mtegraiite ücs créances inscrites, en se réser¬ 
vant , toutefois , l’examen de leur légitimité et 
son recours contre Trebos, son vendeur. 

Mais, par nouveau jugement, les offres du «sur 
Dabernard ne furent pas accueillies , et l’on ren¬ 
voya de nouveau les parties au greffe pour y pro- 
céder à la réceplion de la caution. 

Le sieur Dabernard appela de ce jugement.' 

II soutint devant la Cour de Toulouse que ses 
offres désmiéressoient les créanciers inscrits • 
que 1 objet de !a surenchère étoit de donner les 
moyens aux créanciers de faire porter l’immeuble 
à sa véritable valeur, et d’assurér ainsi le paiement 
intégral de leurs créances ; 

■ Que dans la position où il plaçoit les créan- 
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Surenchère- 

ciers, oenx-ci n’avoient aucun intérêt de suren¬ 
chérit , puisqu'il offfoit de payer- leurs creances, 
qu'à la vlité il s'en réserr oit la vérihcauon parce 

qu’en payant aveuglément , .1 s esposeroit à sol¬ 
der des créances déjà éteintes on ropoussees pat 
qnelque voie légale, et pour lesquelles il nau- 
roit aucun recours contre le déinteur pnnoipa. 

Mais, en embrassant cette defense , e sieur 
Dabetnard ou ses conseils n’avoient pas ait a - 
tention que , pour désintéresser un créancier , r 
ne suffit pas d'offrir vaguement ce qui lui est 
dû, mais qu'il faut le réaliser. En effet, si le 
sieur Dabernard se fût présenté chea chacun 
des créanciers, et qu’il eût fait des offres réelles 
qit’il eût même consigné , si l’ou eut F-rsiste 
Infuser le paiement, la surenchère se fut néces¬ 
sairement écroulée, et le prix de limmeuble eut 

testé fixé au prix déclaré, , j i 

Cela résulte de l’article 695 du Code de pro¬ 
cédure , qui maintient l’aliénation faite par le de¬ 
biteur après la saisie, si avant l’adjudication 1 ac¬ 
quéreur consigne somme suffisante poiii acquitter, 
en principal, intérêts et frais, les créances ms- 
çtites. Par-là, en effet, il désintéresseroit les 
créanciers et arrêleroit la surenchère. _ _ 

Mais loin d’offrir réellement, loin d’offrir sin¬ 
cèrement de s’acqiiiller , le sieur Dabernard ne 
répond pas à plusieurs oommandemens qui lui, 
sont faits ; il fait même sa déclaration d'une ma¬ 
nière assea obscure, puisqu’en se réseï vaut l’exa- 
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men des créances , il assure à chaeuu des créan¬ 
ciers la perspective d’un procès sur la sincérité 
ou la légitimité de ce qui peut lui être du. 

Aussi la Cour d’appel rejeta-t-elle ses moyens 
de défense ; elle confirma purement et slmple- 
nieat le premier jugement, et admit la suren¬ 
chère. 

Le sieur Dabernard se pourvoit en cassation. 
Il fait valoir les mêmes moyens j il argumente 
d’une fausse applicafion de rartiçle 2i85j mais 
inutilement. •Par arrêt en date du 23 avril 1807, 
la Cour considéra qu’aux termes de l’art. 21 85 
du Code civil, lorsque racquèreur a fait notifier 
son contrat avec offre d’acquitter sur-le-champ 
les dettes et charges hypothécaires , jusqu’à con-: 
curi^nce du prix porté au contrat , tout créan¬ 
cier dont le titre est inscrit peut requérir la mise 
de l'imineable aux enchères, en donnant eau-; 
tion ; ■— que , dans l’espèce, le titre de la dame 
Gayral, quel qu’il fût, lui donnolt d’autant mieux 
le droit de surenchérir , que ledit Dabernard 
luiagoit signifié,à elle, son contrat comme créan¬ 
cière , avec déclaration qu’il n’entendoit rien 
payer au-delà du prix convepu ; — que les offres 
postérieures dudit Dabernard , de payer la to¬ 
talité des créances inscrites , sauf la discussion 
préalable de la validité ou invaliéüté desdites 
créances, n*offrait aux créanciers que lapers-* 
pectivc d'autant de procès , pendant lesquels 


























io 4 Surenchère. 

' ledit Dahernard auroit joui de Vimineuhle sans 
en pay er le prix. 

S. VU. 

Zorsqné la vente a été faite pour un prix déterminé , et 
en outre à la charge par î'acepiàreur d'acquitter une 
rente foncière le créancier doit-il faire porter la 
surenchère sur le prix convenu et sur le capital de 
la rente ^ de manière que la, suTenchcre soie d'un 
dixième en sus du capitale de la rente réuni au 
prix convenu^. • , 

Cette question paroît avoir embarrassé tous 
les jurisconsultes : les uns la rapportent , mais 
sans donner la solution ; les autres indiquent seu¬ 
lement un arrêt de la Cour d’appel de Ntsrnes , 
qui l’a in ùerminis. Nous partageons l^em- 

barras quelle a fait naître , et nous devons nous 
confier à rindulgence de nos lecteurs. 

Voici les principes auxquels il nous a paru 
qu’il falloit se rattacher. 

Aturefbis la rente foncière èloit un dèinein- 
breinent de la propriété. Semblable eii qu^Icpit! 
^rle à l’emphytéose , lé cièaucier de la rente 
conservoit le doniaine direct, et ne iransmeitoit 
à racquéreur que le doinâine utile, le droit de 
-retirer toute rutiiité du fohds. 

'• -Si doue la- question dévoit se vésoudié*par les 
'principes de cette légUlàti'ôn ; elle ne obus sein- 
bieroit' pàs tlrés-difücile j car-de' nrême'qcre lors¬ 
qu’on a vendu la ime propriété et qu’on a’est 
























Surenchère, xo5 

réservé ^usufruit, la surenchère ne devroît com- 
prendie (jue le prix promis potii’ cette nue pro¬ 
priété ; de même la vente faite avec réserve d’une 
rente foncière ne comprendroit que la vente de 
1 utilité du fonds ^ et des lors ne pourroit donner 
lieu ti la surenchère que pour un dixiéme au- 
dessus du prix convenu, sans avoir besoin d’y 
comprendre le capital dp la rente. 

C est ainsi que la Cour de cassation paroît 
lavoir pensé en 1 an lo, sur une question ana- 
logiie à celle-ci, II ^’agissoit desavoir si la rente 
foncière dont un acquéreur avoit été chargé fai- 
soit partie du prix de la vente pour la fixation 
du droit d enregistrement ; et la Cour décida la 
négative , attendu que la propi'iété du fonds se 
divisoit entre le bailleur, qui conservoit la directe, 
et le preneur, qui ne recevoit que la propriété 
utile J rjiù il ôtoiù inzpossihis (Vûoci^ev âii ces¬ 
sionnaire de ce dernier des droits pour le trans¬ 
port dhine propriété qui ne lui est réellemem 
pas transmise. 

Ainsi J en regaidant la rente foncière comme 
une partie du fond^que le vendeur semble s’étre 
réservée , on doit décider qu’elle ne doit jamais 
entier eu considération poui’ le montant auquel la 
surenchère doit s’élever. 

jMais est T il bteh exact de prétendre aujour¬ 
d’hui que la rente foncière soit un démembre- 
ment do. la propHèié v une partie iriiégranie du 
fonds J que celui qui Ja constitue conserve le do- 
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,naine aivecl, et qu’il ne transmet que la pro- 
nriété utile? Non ; dans le droit nouveau , dans 
la législation établie par le Code civil, la rente 
n’existe plus dans l’immeuble , elle n est plus 
nne partie de l'immeuble ; elle n’est quune rente 

Süi'l’acquérear. ^ 

Cela résulte de l’article 629 du Code civil, qui 
re*»arde comme meubles toutes les rentes perpe- ' 
tuelles sur particuliers, et de l’article 53 o, qui dé¬ 
claré esseiuiellemeat rachetable toute rente cta- 
Uie à perpétuité pour le prix de la 'vente cVun. 

immeuble* ^ 

C’est par suite de ces principes que la Cour 

de cassation a jugé, depuis le nouveau système , 
que les rentes foncières faisoient partie du prix de 
la vente, et qu’il falloit fixer le droit d’enregis- 
trement sur le pied du prix convenu et du ca¬ 
pital de la rente. La raison qui a déterminé sa 
décision, est prise de ce que les rentes foncières 
sont. dans la nouvelle législation , essentiellement , 

rachetables. , , ^ , ■ -i 1 ^ 

Il résulte de-là que , depuis le Code civil , les ? 

rentes établies lors de la vente d’un immeuble , 
ou comme condition de la cession . à titre onéreux 
d’un fonds immobilier, constituent le véritable 
prix de l’immeuble ; et au demeurant , corn- , 
ment pourroit-on en douter, lorsque ^article 53 o 
rétablit formellement ; lorsqu’un décret accorde 
pour oes rentes les mêmes privilèges que pour 
le prix de la vente ? . ' 
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En effet, l’article ii du décret du 12 dé¬ 
cembre i8o8 J relatif au grand-duché de Berg, 
porte que , pour sûreté du paiement des rede¬ 
vances des Colons, et jusqu’à ce que celles-ci 
aient été rachetées, les Seigneurs conserveront, 
sur le Golonat et sur les parties séparées les 
droits et privilèges qui sont établis par tar¬ 
ticle 21 o 5 J n^. I , du Code civil , au profit du 
'vendeur d'une propriété foncière , sur le prive 
provenant de la vente. 

Or î le privilège que ce décret accorde aux 
Seigneurs du grand-duché de Berg, les vendeurs 
français peuvent sans doute Tinvoquer j ils peu¬ 
vent se faire payer du capital de la rente, par 
préférence, sur l’immeuble par eux vendu j ils 
peuvent, en un mot, ce qu’ils auroient pu à 
Eégard du prix ordinaire. 

Cependant , si la rente étoît une p'artie du 
fonds; si c’étoit, pour me servir d’une expres¬ 
sion triviale, une moins-aliénation, le vendeur 
seroit dans la même position que s’il avoit ré¬ 
servé l’usufruit : dans l’un et Vautre cas, il n’au- 
roit pas de privilège. 

Nous concluons de tout cela que, lorsqu’on 
a vendu un immeuble pour une rente foncière 
de dix mille francs , par exemple , ou pour une 
somme de cent mille J&ancs et une rente de 
cinq mille, le prix de la vente consiste, dans 
le premier cas , dans les dix mille fra,ncs de 
vente ; dans le second, dans les cent mille francs 
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d’une pai't, et dans les cinq mille francs de 
' rente , de l’autre. 

De-là la solution de notre question. Si la renie 
, est véritablement le pris de l’immeuble ,et nous 
n’eu doutons pas maintenant, la surenchère doit 
être d’un dixiéme au - dessus du capital de la 
rente, ou d’un dixiéme au-dessus du prix con¬ 
venu ét'du capital de la rente, si l’on a vendu 
tout à - la ‘ fois pour une somme déterminée et 
pour une rente foncière , puisqu’aux termes du 
§. a de l’article 21 85 , la surenchère doit toujours 
être d'un dixième en sus du prix stipule dans 
le conùrat. 

On oppose à cette opinion un arrêt de la Cour 
d’appel de Nismes, en date du 12 janvier 1809, 
qui a formellement jugé que les rentes foncières 
n’étoient pas censées faire partie du prix de la 
vente J pour fixer la somme à laquelle le créaa- 
. cier est obligé de porter ou faire porter sa sur¬ 
enchère. 

Mais deux.réponses ; i®. Dans l’espèce jugée 
par cet arrêt il s’agissoit d’une rente créée avant 
l’organisation du nouveau système sur les rentes , 
et la Cour se fonde précisément sur ce que les 
lois nouvelles ont bien pu rendre les rentes ra- 
cbetables et les mobiliser, niais quelles n’ont pas 
pu aggraver la condition des anciens tenanciers , 
et dénaturer leur obligation, parce que les lois 
ne rétroagissent pas ; 

2°. Da Cour a décidé celle difficulté, non dans 


























Surenchère* xo^ 

le cas d*une vente à charge de rente fonciéret 
créée par le dernier vendeur^ mais dans Tespéce 
d’une rente donc le vendeur étoit lui - même 
chargé ; en sorte que c’étoit moins une vente 
qu une cession des droits et des charges du pro¬ 
priétaire actuel. 

Encore est-ii vrai de dire, dans ce dernier 
cas, que le prix de la vente cousistoit dans le 
prix convenu plus dans le capital de la rente 
ionciére. Ce qui le prouve, c’est que, si, au 
lieu de surenchérir, les créanciers s’étoîent con¬ 
tentés de poursuivre l’ordre, et que le prix con¬ 
venu ne suffit pas pour remplir leur créance , 

1 acquereur eut été force de représenter le ca¬ 
pital de ia rente. 

De meme , si 1 acquereur eût trouvé trop oné¬ 
reux de continuer de servir la rente , il eût pu 
toujours se libérer en en pajant le capital ; et ce 
capital n eut pu etre considéré que comme le prix 
de la vente. 

Enfin , ce qui démontré que la rente doit être 
pxise en^ considération pour ia détermination du 
montant de la surenchère , c’est que, lorsqu’elle 
a été établie par un précédent propriétaire, et 
quelle doit etre servie par l’acquéreur, on ne 
peut pas se dispenser d’appeler le créantcier de 
la rente et de lui faire les notifications comme 
. à tout autre créancier ; par où J’on voit que la 
rente n est autre chose qu’une créance , au paie- 
ment de laquelle l’acquéreur s’est obligé. Or ^ 
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dette créance est «ne partie du prix que cet ac- 
nuéreur tient en réserve . mais qui, reunie au 
prix convenu, n’en forme pas moins pour lui 
le prix total de son acquisition. ^ 

Ainsi nous persistons à croire que le capital 
de la rente foncière doit être réuni au prix con- 
venu, pour fixer la somme à laquelle le créancier 
inscrit doit porter sa surenclière. 

S- vni. 


ia vente d‘un immeuble . moyennant une somme dé- 
■ f^rminéô, FT üNE 

QUI UE devait BIEN , peut-elh être appo¬ 
sée aux créanciers hypothècaîres du dernier ven- 
deur en telle sorte que Vacquéreur qui veut purger 
Ut obligé de leur offrir que la somme fixée, 

V roMPBENDRE LE CAPITAL DE LA RENTE 1 


Voici comment, dans un mémoire que nous im- 
primâmes en 1817, à l’occasion de l’affaire sou¬ 
tenue par un sieur Cécile contre un sieur Blondel, 
nous discutions cette question : 

La vente, à charge de rente viagère,.disions- 
nous, que fait un débiteur d’un immeuble par lui 
précédemment hypothéquée, est régulière et va^ 
îable; elle doit s’exécuter entre le vendeur et l’a- 
comme toute autre convention, et ce n est 
que lorsqu’on veut l’opposer aux créanciers ins- 
fcrits, que ceux-ci, dont le gage est arbitrairement* 
réduit à une renie, peuvent demander la repré^ 
sentation du capital. 
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Mais, est-ce bien ïà notre espèce; et le sieur 
Blondel n’a perçoit-il pas déjà la différence? 

La rente dont s’agit a été créée par le sieur de 
Folleville , premier •proprietaire de la maison; elle 
a été maintenue, parce que cela ne pouvoit pas être 
autrement, par le sieur Wits , dans la vente par 
lui consentie à la dame Tiinquesse. L’un et l’autre 
avoient bien le droit de faire cette stipulation. Elle 
étoit valable entre les parties; elle devait s’exé¬ 
cuter à l’égard des tiers, puisque n’ayant pas de 
créanciers, et ne devant rencontrer personne qui 
eût intérêt à s’en plaindre, les constituans avoient 
été les maîtres de faire un contrat aléatoire, et de 
convertir la valeur ou le prix de la maison en une 
simple rente viagère, 

Folleville, en vendant à charge de rente via¬ 
gère , avait fait une espèce de bail à rente. « Il étoit 
v réputé, suivant l’expression de Kenusson, avoir 
» conservé la propriété de Tiiéritage jusqu’à con- 
» currence de la rente stipulée. » 

Wits, et ensuite la veuve Trinquesse , avoient 
accfuis la maison moins la rante^ qui n’était qu’une 
dclibatioit ou rBCranchôment de la propriété ; la¬ 
quelle, aux termes de l’acte deconatitution, devott 
rester de plein droit sous la main de Folleville, à 
defaut de paiement d’nne année d’arrérages. 

A l’égard des créanciers delà veuve ïrinquesse, 
leurs droits ne pou voient pas être plus étendus 
que ceux de leur débitrice ; et si, comme nous ve- 
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nons de le dire , celle-ci n’étoit devenue proprié¬ 
taire que sous la déduction ou avec la charge de 
la rente, ils u’avoient pu acquérir d’hypothèque 
qu’avec la déduction et la charge de la même 
rente. 

Ainsi, quand le sieur Blondel et autres prêtèrent 
leurs fonds à la veuve Trinquesse, ils savoient 
qu’elle n’étoit pas propriétaire absolue do la mai¬ 
son. Ils connoissoient la rente viagère; ils savoient 
la double chance qu ils couroient ou du délaut de 
paiement des arrérages, ce qui devoit faire rentrer 
rimmeubie dans les mains de Folieville et les pri¬ 
ver de toute garantie, ou de l’aliénation volontaire 
ou forcée de la maison avant le décès du rentier ; 
ce qui leur enlevoit Fespoir de prohter un jour du 
capital de la rente. 

Développons cette dernière pensée, par deux 
exemples puisés dans les droits incontestables des 
créanciers eux •mêmes. 

Supposons que l’un d’entre eux , désirant d’être 
payé de ce que lui devoit la veuve Trinquesse » ait 
fait saisir imraobiliérement la maison de la rue 
Cérutti; la première condition à insérer dans le 
cahier d’enchères u’auroit-elie pas été le service 
de la rente de 9,000 francs ? 

Supposons encore que, mécontent des mauvaises 
difficultés qu’éprouvoit le sieur Cécille, celui-ci 
eût délaissé l’immeuble, qu’aux termes de l’ar¬ 
ticle 2174, les créanciers eussent fait nommer un 
curateur et poursuivi la vente , n’auroit-îl pas 
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Mu imposer â l’adjudicataire l’obligation de ser¬ 
vir la rente? 

^ 11 n étoit pas possible de s’en dispenser dansrin- 
lerêt des créanciers eux-mèmes ; non-seulement 
ils n auroient pas trouvé d’adjudicataire pour une 
propriété que Folle ville eut pu reprendre à la Hnde 
1 année, mais ils se seroient exposés à perdre leui^ 
propre bypolliéque, par suite de la clause résolu¬ 
toire insérée par le vendeur originaiï'e. 

Or, quüij nous dise si, dans les deux Cas, la 
venteseroitnulle, si l’adjudicataire ne pourroitpas 
l’opposer aux créanciers, et si le prétendu capital 
de la rente ne lui appartiendroit pas , pour Tindem- 
niser de la chance qu’il prend sur lui, de servir une 
rente qui peut être plus ou moins onéreuse, sui- 
vaut la durée de la vie du rentier? 

Ce qu’on décideroii dans ces deux exemples, 
doit servir de régie pour l’espèce particulière. La 
veuveTnnquesseavenduà charge de renie via¬ 
gère , parce qu’elle ne pouvoit pas vendre autre¬ 
ment; parce que ,sans cette condition , elle n’au- 
roit pas trouvé d’acquéreur ; parce que, ruinéepar 
lenorm.tece la rente qu’eile payait, elJe auroit 
\u limmeuble retourner dans, lesmainsde Folle- 
ville, ])ar suite de l’impossibilité dans laquelle elle 
se trou voit d’acgiiitier les arrérages. 

Des-lors, ses créanciers doivent admettre cette 
alienation ; ils doivent l’admettre telle qu’elle est 
et: laisser à l’acquéreur le prix de la chance qu’il a 
consenti de courir*. 

Il, 


ta 
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Autrement tout est renversé. Nous ne parleJ 
ronspas seulement delà volonté deCicIlle, qui; 
sans cette chance, n’eùt pas acheté; qui n’eùt ja¬ 
mais consenti à donner i3o,ooo francs d’une mai¬ 
son qui en rapporte à peine 4000; mais nous re¬ 
marquerons que les droits de Folleville sont jiara- 
lysés, et ceux de WIts et Cicille entièrement sa- 

crifîês. 

En effet, les i 3 o,ooo francs, diminues par 
quatre années d’arrérages payés jusqu’à ce jour, 
devroient rester dans iesmaiusde Cicille, pour as¬ 
surer le service de la rente ; et si, par hasard, ils de- 
venoient insuflisans, si, prenant tous les ans sur 
le capital pour servir la rente, ils Unissent par 
être absorbés, non-seulement Witset ses ce.ssiou- 
paires perdront les 4 o,ooo francs qui leur sont 
dus, mais Cicille, après avoir réellement payé 
les i3o,ooo francs, seroit encore privé de la pro¬ 
priété de la maison. Car, n’oublions pas que, dans 
aucune hypothèse, Folleville ne peut cesser un 
instant d’avoir droit à sa rente ; et, qu’à défaut de 
paiement d’une seule année d’arrérage, il peut, 
son contrat à la main , faire prononcer la résolu¬ 
tion et profiter de tout ce qui lui aura été payé 
jusqu’alors. 

Une autre observation qui ne peut pas échapper 
àlti Cour, c est qu’en capitalisant la rente, en re¬ 
tenant le produit entre les mains de l’acquéreur, 
pour répondre de ce qui est dû à Folleville, ou 
s’exposeroit à voir dispaioître l’immeuble, à se le 
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TOÎr enlever par Wits, qui, privé, au moins actuel¬ 
lement et jusqu’à la mort de Follevilie, de ses 
40,000 francs, ne manqueroit p^as de faire pro¬ 
noncer la résolution de la vente par lui consentie 
à la veuve Trînquesse. 

La conséquence de tout ce qui précède est 
donc y comme 1 ont dit les premiers juges , qrie les 
clauses du contrat de vente à Ci cille étant abso- 
lumenù conformes à celles existantes dans les 
contrats antérieurs, et aucun fait de fraude n’étanC 
articulé, le contrat doit s’exécuter de manière à 
ne pas changer la condition des 'vendeurs et 
des acquéreurs ; à laisser à Follevilie 

la certitude que l’immeuble lui répondra de sa 
rente , quel que soit le temps qu’il puisse vivre j à 
Wist 5 le droit de se faire colloquer sur la partie 
actuellement exigible du prix ; et à Cicille, les- 
poir de profiter de la chance que la mbrt du sieur 
de Follevilie peut lui offrir. 

Le sieur Blondel a cherché à attaquer ces con¬ 
séquences, en parlant de l’espérance qu’avoient 
pu concevoir les créanciers de la dame Trio quesse 
de profiter , à la mort de sieur de Follevilie, de la 
valeur entière de la maison. 

Les réponses se présentent en foule. 

1°. Si au lieu d’avoir vendu à charge de rente 
viagère , le sieur de Follevilie s’étoit réservé l’u- 
sufruit, Blondel, pouvant fair-e le meme rai¬ 
sonnement j pourroit dire i Lorsque nous avons 
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prêté à la veuve Trinquasse , nous savîonü qu ütt 
kjui- l’usufruit se réunivoit à la propriété, e que, 
par cûTiséquent, notre gage serait doub e. Cepen- 
Lnt la veuve Trinquesse a vendu avant la reunion 
de rusufruit; elle nous a trompes dans nos espé¬ 
rances ; elle a diminué notre garantie ; 1 acque- 

reur ne peut pas nous opposer son titre. e 

sieur Blondel serolt-il assez intrépide pour aller 

Si, après avoir hypothèque cette maison, la 
Teave Trinquesse, que cette rente reduisoit aux 
derniers expédiens, avoit cessé de payer les arré¬ 
rages pendant un an, et avoit donné Heu à la 
clLse résolutoire, stipulée par FolleviUe, ses 
créanciers pourroient-ila s’adresser celui-ci, lut 
demander le rétablissement de la maison dans 
ses mains, sous le prétexte qu’ils a voient dû comp- 
ter sur celte garantie lorsqu'ils avoient prête? Nous 
ne pouvons pas croire que le sieur Blondel osât 
porter ses prétentions aussi loin. 

30, Pour que l'argument que nous combattons 
eût quelque poids, il faudroit que le débiteur qui 
a hypothéqué son immeuble, eût perdu, par cela 
même, le droit d’aliéner ; autrement, Blondel di- 
rolt en vain qu’il avoit compté sur rextinction de 
la rente et la consolidation de toute la propriété 
dans les mains de son débiteur; ou lui répondroit 
toujours : Vous saviez que votre débiteur pouvoit 
yendre, qu’il pouvoit aliéner la même con- 
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^itiOTi sous Icicjuelle il avoiù acheté^ vous n*igno* 
riez pas qu’il pouvoit y être contraint par sa propre 
détresse, par l’énormité même de la rente qu’il 
payoïtj par conséquent, vous avez voulu en courir 
la chance , et vous exposer à vous trouver réduit à 
ce que valoit la même maison avec la chance qui 
y était attachée. 

Ceci nous ramène à cette réflexion que nouÆ 
avons déjà faite , et par laquelle nous terminerons 
cette discussion ; c’est que les créaucîers de la 
dame Trinquesse ayant connu la rente désormais 
attachée a l’immeuble, ayant su qu’elle coustituoit 
un contrat aléatoire, dont les bénéfices ne leur 
ap})artiendroient» qu’alors que leur débitrice scroit 
encore propriétaire de l’immeuble à la mort de 
FoUeville; n’ignorant pas que, si elle conservoit 
le droit d en disposer, ce n’étoît que sous les con» 
d.il!ons sous lesquelles elle avoitacheté j cescréan* 
ciers ne peuvent pas aujourd’hui se plaindre, de¬ 
mander la nullité d’une clause insérée dans l-es 
précédens contrats, et cherchera profuer d’un ca¬ 
pital qui doit rester à l’acquéreur , pour prix de la 
rente qu’il s’est obligé de servir. 

Ainsi le contrat à la charge de rente viagère 
est valable à l’égard des créanciers , et le tribunal 
l’a ainsi jugé. Mais, en proclamant sa validité, le 
même tribunal a pensé que l’acquéreur auroit dil, 
dans sa notification, évaluer le capital de la rente 
et roJMr aux Oféanciers inscrits^ 
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Celte décision est attaquée par Giciile , et non 
sans fondement. Elle est contraire au te?Lte et à 
l’esprit des lois anciennes et modernes; elle est 
réprouvée par la jurisprudence» 

En effet, sous ledit de 1771, l’acquéreur qui 
vouloir purger les hypothèques, étoit obligé de dé¬ 
poser au greffe le contrab de vente ; et le greflier, 
dans les trois jours du dépôt, devait insérer dans 
un tableau un extrait du contrat. Art. B» 

Sous cette législation, aucune évaluation n’é- 
îoit possible. Elle ne pouvoii pas être faite par 
l’acquéreur, puisqu’une déposoît que le contrat; 
elle ne pou voit pas non plus être faite par le gref¬ 
fier; qui n’avolt pas le droit d'ajouter au contrat, 
de l’expliquer ou de le modifier. 

La loi du 11 brumaire, et ensuite le Code civil, 
ont bien changé la manière de purger les hypo¬ 
thèques; mais aucune de ces deux lois n’a imposé 
à l’acquéreur l’obligation d’évaluer les rentes pour 
lesquelles il auroit acquis. 

Voici comment est conçu l’article 2 x 83 du Code 

civil : 

« Si le nouveau propriétairé veut se garantir de 
B l’effet des poursuites.... U est tenu... de iioü- 
» lier aux créanciers, 

» Extrait de son titre, contenant la date et la 
» qualité de l’acte, le nom et la désignation pré- 
M cîse du vendeur et du donateur, la nature et la 
» situation de la chose vendue ou donnée,... le 
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» prix et les charges faisant partie dà prix d& 
» la xente^ ou Vévaluation de la chose^ si elle 
» a été donnée. » 

On ne peut pas dire plus claii'emerit que l’ac¬ 
quéreur ne peut rien changer à son titre ; qu’obli¬ 
gé seulement de donner un extrait, on ne peut 
pas exiger des explications ou des commentaires. 
Si l’évaluation de la chose est requise, c’est dans, 
un seul cas* celui où elle leur a été donnée. 

El pourquoi donc les créanciers exigeroient-ils 
l’évalnation des rentes viagères ? Elles n’ont pas 
de capital, ou elles n’en ont qu’un légal, qu’ils 
connoisssent tous aussi bien que le tiers-détenteur. 
L’évaluation que celui-ci donneroit, iVajOuteroit 
rien à la connoîssance légale, et dés-lors ne les 
mettroit pas plus à même de surenchérir. 

Si les créanciers pensent queTimmeuble a été 
vendu au - dessous de sa valeur, ils trouvent dans 
la notification des renseigneraens suffisans pour 
surenchérir, ou ils peuvent dire vaguement qu’ils 
surenchérissent d'un dixiéme, sans déterminer 
aucune somme; ou, prenant pour base le taux 
légal i ils peuvent fixer la somme à laquelle ils 
entendent porter l’immeuble. 

Au reste , ces moyens que nous ne faisons qu’in¬ 
diquer, sont entièrement puisés dans_un ■arrêt de 
cassation , rapporté dans Sirey, torrie par¬ 
tie 1, page 206 , et dont voici, les tçjîmes ; , ■ 

« Attendu.... que l’arrêt a décidé quLe- 

» l’acquéreur doit évaluer en numéraire,. dans sa 
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» notification , les prestations en nature qui n’ont 
» pas été évaluées dans le contrat.... Mais qu’en 
j> le décidant ainsi, l'arrêt a violé la disposition dé 
» l’article 2 i 83 du Code civil, qui n’oblige l’ac- 
» quéreur à notifier aux créanciers inscrits, qu’un 
» extrait de son titre, contenant seulement la date 
» et la qualité de l’acte , le nom et la désignation 
y précise du vendeur ou du donateur, U nature 
9 et la situation delà chose vendue ou donnée, 
» le prix et les charges faisant partie du prix de la 
» vente, ou l’évaluation de la chose, s! elle a été 
» donnée; que, d’après les termes de cet article, le 
9 nouveau propriétaire n’est tenu de faire, dans 
» sa notification, une évaluation en numéraire, 

' » que lorsque la chose a été donnée , mais non pas 
ï» lorsqu’elle a été aliénée à titre onéreux; et, en 
» conséquence, qu’en cas de vente, c’est au créan- 
» cier surenchérisseur à faire lui même révaiua- 
» tion, pour déterminer la somme précise qui doit 
» être offerte pour le dixiéme en sus du prix de 
» la vente, ou à faire , aux termes généraux, sans 
» déterminer aucune somme, la soumission de 
ï) porter ou faire porter l’immeuble à un dixiéme 
» en sus. — D’après ces motifs, la Cour casse et 
» annulle,... etc.» 

Ainsi, dans les purs termes du droit, Cicille 
auroit acquis la maison moyennant une rente 
viagère que la dame Trinquesse auroit créée, 

■ qu’il n’auroit pas été obligé d’en faire l’évaluation. 
' ^ 'K plus'forte raison; lorsque la renfc a élé cons-- 
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titaée partin précédent propriétaire qnine devoit 
rien ; lorsque cette rente étolt une charge de la 
propriété , et qu’elle présentoit au dernier déten¬ 
teur une chance de gain ou de perte, suivant la 
durée de la vie du premier conslituant 

Pour que les créanciers de la veuve Trin- 
quesse eussent un intérêt à demander cette éva¬ 
luation , il faudroit qu’ils pussent en profiter, que 
l’acquéreur, en conformité de l’article 2i£)4,eût 
été obligé de leur en faire l’offre. 

Mais, à moins de détruire le contrat de vente, 
de déclarer, comme le prétend follement le sîeur 
Blondel, qu’il ne peut pas être opposé auxeréan- 
ciers, on ne peut pas exiger que Cidlle leur 
offre le capital. Déjà il s’est soumis à acquitter la 
rente au sieur Follevîlle à la décharge de ia'veuve 
Trinq liesse ; ce se roi t donc offrir deux fois la meme 
chose, et même contrevenir à son obligation, 
que de vouloir donner aux- créanciers ce qu’on 
a promis et dû promettre au sieur de Folleville. 

C’est, au surplus, ce que la Cour de Paris, 
troisième Chambre , a jugé s'ur notre plaidoierie , 
en infirmant le jugement de première instance qui 
avoit décidé le contraire. 
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S. IX. 

La notîficaiion de la surenchère doii^elle être faite 
séparément au mari et à la femme, lors^idils ont ac~ 
^uis conjointement^ ou suffit-il do la faire au mari, 
auquel on laisserait une seule copie 1 

Cette question doit se résoudre par une dis¬ 
tinction puisée dans les régies relatives à l’asso¬ 
ciation conjugale. S’il y a communauté entre les 
époux , leur présence simultanée au contrat d’ac¬ 
quisition , la déclaration que l’achat est fait con¬ 
jointement par le mari et la femme , n’empêche 
point que le mari ne soit propriétaire de Tim- 
ineuble. Maître absolu des biens qui composent 
la communauté , il peut disposer à son grc de 
l’immeuble acquis par lui et sa femme , parce 
que cet immeuble tombe en communauté. 

Dans ce cas, la notification de la surenchère 
doit donc être faite au mari seul, et sans qu’on 
ait besoin d’en donner connaissance à la femme. 
De mari est propriétaire unique de l'immeuble. 
L’intervention de la femme au contrat étoit iuii- 
tile, puisque le mari étoit censé contracter en 
sa qualité de commun. Ce n’est donc que pour 
donner plus de sûreté au vendeur que l’acces¬ 
sion de la femme a pu être exigée ; et prétendre 
que la notification de la surenchère doit égale¬ 
ment êire faite à la femme, c’est juger qu’ayant 
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la dissolution de la communauté , cette ^j|pime est 
co-propriétaire distincte. 

Mais lorsqu’il n’y a point communauté entre 
les époux, comme lorsqu’ils se sont mariés avec 
séparation de biens ou sous le régime dotal, il 
doit en être autrement. Il n’existe entr'eux au¬ 
cune confusion. L’acquisition faite par le mari, 
conjointement avec sa femme , ne lui donne que 
la moitié de l’immeuble; l’autre moitié appartient 
à sa femme. Dés-lors la notification de la sur¬ 
enchère doit être faite à tous les deux séparé¬ 
ment , comme lorsque le vendeur qui demande 
le paiement du prix doit séparément agir contre 
le mari et sa femme. 

Il est vrai que , lorsqu’on agit contre le mari, 
on le considère sous deux qualités différentes , 
comme acquéreur de l’immeuble , et comme de¬ 
vant autoriser sa femme ; mais cette dernièie 
qualité ne lui donne pas le droit d’agir pour son 
épouse , d’exercer ses actions et de faire valoir 
ses droits. Seulement il doit réhabiliter sa femme 
et être poursuivi en même-temps que celle-ci, 
en reconnaissance de la puissance maritale. 

Ce qui prouve la vérité de cette assertion / 
c’est que , si la femme avoit acheté l’immeuble 
en totalité pour son compte , mais avec l’auto¬ 
risa lion du mari ou meme de justice , on ne 
pour roi t pas se contenter de notifier la suren¬ 
chère au mari , puisque, lorsqu’il y a sépara¬ 
tion de biens, il ne dirigé plus les aotions de sa 
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femme faudroît toujours faire connoître Iti 
surenchère à la femme, vr^ie propriétaire de 
l’immeuble , et ne la notifier à son mari que pour 
obtenir son autorisation. 

Or , ce qu’on seroit obligé de faire dans ce cas, 
il faut l’appliquer à celui où la femme ne seroit 
propriétaire que de la moitié de l’immeuble. Le 
mari, en effet, n’est à l’égard de sa portion que 
ce qu^ilest dans le premier cas pour l’immeuhie 
acquis en totalité pour sa femme. 

Ainsi, de même que le créancier inscrit qui 
veut surenchérir , seroit obligé de faire signifier 
sa surenchère à deux acquéreurs, collectifs, ds 
même il doit la faire notifier séparément au mari 
et à la femme, lorsque , déjà séparés de biens, 
ils ont acheté ensemble Timmeuhle hypothéqué, 
11 n’y a , en effet, aucune différence entre ces 
deux cas , puisque les droits du mari et de la 
femme sont tout aussi distincts que .si l’un d’eux 
avoit acheté conjaintement avec une autre per¬ 
sonne. 

Remarquez qu’il en seroit de même si l’ac¬ 
quisition avoit été faite par le même contrat, et 
que le mari et la femme l’eussent notifié aux 
créanciers inscrits par un seul acte. Pden n'em¬ 
pêche les acquéreurs de se réunir pour fair<} 
faire la notification , de n’employer qu’un huis¬ 
sier, de ne faire faire qu’un seul original de l’ex¬ 
ploit , etc. Le but de ces notifications est de faire 
connoître awx créanciers inscïiis lamuialioi'i qci 
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■Vient dé s’opérer, et riotentîorï oâ èont les ac¬ 
quéreurs de purger la propriété par eux acquise. 
Ce but est rempli, encore que les notifications 
aient été cumulativement faîtes par tous les ac¬ 
quéreurs. Mais il n’en seroit pas de même si , 
par réciprocité P le , créancier surenchérisseur se 
bornoit à notifier sa surenchère à l’un des acqué¬ 
reurs : les autres igndreroient ses démarches, et le 
vœu de la loi ne seroit pas rempli, puisque l’ar* 
ticie 21 85 exige que la surenchère soit notifiée 
an, nouveau propriétaire. 

On ne pourroit p^^s non plus se faire un moyen, 
pour valider la surenchère , de ce que le mari 
et la femme auroient acheté solidairement. La 
solidarité fait bien que le '«'endeur peut deman¬ 
der à chacun des époux la totalité du prix, mais 
n’empéche pas que la propriété de l’immeuble 
se divise aussitôt entre la femme et le mari ;■ 
qu’à l’égard des tiers , des créanciers du vendeur, 
le mari ne soit propriétaire que d’une moitié , 
et la femme de l’autre. 

Ainsi, sous tous les rapports , la notification 
de la surenchère doit être faite et au mari et à 
la femme, lorsque ceux-ci étoient séparés de 
biens, soit contractuellement, soit judiciaire¬ 
ment , ou lorsqu’ils étoient mariés sous le ré¬ 
gime dotai , et que la ferrime ne s étoit pas cons* 
titué ses biens à venir. 

C’est ce qu’a jugé la Cour suprême , par un 
arrêt de cassation , en date du ta mars iSio, 
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Dans le fait » les sieur et dame Lemafchand 
de Gomicourt, séparés de biens, acquiérent le 
domaine de Livarol, moyennant une somme 
de 255,000 f., au paiement de laquelle iis s’obli¬ 
gent solidairement. 

Ils font transcrire leur contrat d’acquisition , et 
bientôt après iis le notifient aux créanciers inscrits. 

Un sieur Duval de Brunville, créancier ins¬ 
crit , fait sa surenchère et la notifie aux sieur et 
dame Lemarchand, en la personne du mari, 
auquel il laisse une seule copie de la notification. 

Les sieur et dame Lemarchand demandent la 
nullité de la surenchère ; mais leur demande est 
successivement rejetée, et par.le tribunal de 
première instance de Lisieux, et par la Cour 
d’appel de Caen, 

lis se pourvoient en cassation. Ils articulent 
deux violations. Violation du §. i®*’. de l’art, ni 85 , 
qui exige la notification au nouveau proprié¬ 
taire; violation de Tarticle 5 du titre II de l’or¬ 
donnance de 1667, qui exige que tout exploit 
soit notifié à personne ou domicile. 

Sur quoi arrêt, par lequel, « après en avoir 
» délibéré en la chambre du conseil : vu l’ar- 
» ticle 3 du titre II de l’ordonnance de 1667, 
» et l’article 2 i 85 du Code civil; — Attendu 
» i®. que , dans le fait, l’acte portant sourais- 
» sion de surenchère de la part du sieur Duval 
» de Brunville, sous la date du 8 brumaire de 
s l’an 14, n’a été notifié à ladite dame de Go- 
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» mîcourt que par une seule copie ; tant pour 
n elle que pour son mari , et qu’une pareille 
B notification , dans cette forme étoit, d’autant 
» plus irrégulière , qu elle s’étoit mariée en état 
« de séparation de biens avec son mari, et que 
» ledit sieur Duval de Brunville pouvoit d’au- 
» tant moins l’ignorer y que cette qualité se trou- 
» voit directement énoncée dans le contrat d’ac- 
» quisîtion qui lui avoit été signifié ; 

» Attendu 2®. que l’obligation solidaire stipu* 
» lée par ledit contrat en faveur du vendeur ne 
a pouvoit dispenser le tiers-créancier inscrit* et 
n surenchérisseur, de la rigoureuse observation 
«de cette forme , soit parce que cette oblî- 
» gation solidaire étoit strictement limitée au 
A paiement du prix du domaine de Livaroî* dans 
» la supposition toutefois où il restât entre les 
» mains des premiers acquéreurs, soit parce que la 
» soumission de surenchérir annonçoit l’exercice 
» d’une action tendante à la résolution du premier 
» contrat de vente dans l’intérêt des acquéreurs, 
» puisque le dernier surenchérisseur adjudicataire 
» de voit être subrogé à leurs droits : d’où il suit que 
» la solidarité stipulée devenoit lout-à*fait étrangère 
» au créanciersurenchérisseur, qui de voit toujours 
» considérer les acquéreurs comme ayant chacun 
» des intérêts et des droits distincts et séparés dans 
» l’objet vendu; — Attendu 5 °. que la notification 
» de la transcription du contrat d’acquisition au 
» bureau des hypothèques établi à Lisieux, quoique 
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» faite audit sieur Duval de Brunville » à la requête 
» des sieur et dame Lemarchaud , par un seul et 
M niême acte, ne'pourrüit autoriser celui-ci à leur 
« faire notifier de la même manière son acte de 
» souniissioD de surenchère^ parce qu à son égard 
» il lui suffisoit que les acquéreurs, pour régula- 
» riser la notification qu’ils lui faisoient, se con- 
)) formassent à ce qui leur ctolt prescrit par l’ar- 
X licle 2 i8ü du Code civil, ce à quoi ils avoient 
». pîeinemenl satisfait par leur acte à lui signifié le 
» 5o fructidor an i 3 ; tandis, au contraire^ que le- 
» dit sieur Duval de Bruuviile ne puuvoit remplir 
» le vœu de rariicle ai 85 , et celui de l'article 3 
» du titre II de l’Ordonnance de 1667, qui exige 
» que tous exploits d’ajournement soient signifiés 
» à personne ou domicile, qu’en faisant notifier par 
M une copie séparée à ladite dame Leraarchand, 
» séparée de biens d’avec son mari, son acte de 
» soumission de surenchère; — Attendu, enfinj 
» qu’en se contentant de la signification d’un seul 
» acte, tant pour le mari que pour la femme, il 
» est également contrevenu, soit audit article 21 85 
» du Code civil, soit à l’article 3 du titre II de l’Or- 
» doanance de 1667, et que l’arrêt attaqué, en 
» adoptant une signification aussi in éguliére, s’est 
>> rendu propre cette double coulravention. — La 
» Cour casse, etc. » 

Par,suite de cet arrêt la cause elles parties furent 
renvoyées devant la Cour de Paris, Là on repro^ 
duisk le système du sieur Duval de ür un ville, et 
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après un partage entre la première et la troisième 
chambré, qui fut vidé par la seconde, k Cour se 
décida pour la validité de la surenchère. Ses mo- 
tifs, autfiQt qus } ai pu 1 ©ntendrepar la prononcia¬ 
tion do I airet, sont pris de ce <jue lesac(|uéreurs 
s’étoîeiit réunis pour faire leur noüacation. 

Je ne me permettrai pas de faire de réflexion; 
mais il m avoit semble que la manière dont la Cour 
de cassation avoit répondu h ce moyen, ne laissoît 
plus de doute sur cette difficulté; aussi, sur un se¬ 
cond pourvoi et par nouvel arrêt, les chambres 
réunies, et sons la présidence du ministre de la 
justiee, l’arrêt fut encore cassé. En voici le texte ; 

ft Vu le §. I de l’article 2 i 85 du Code civil * 
l’article 3 du titre II de l’Ordonnance de 1667- 
— attendu que la qualité de proprié-- 

taire, lorsque l’acquisition a été faite indivisément 
par deux personnes, ne peut pas reposer sur la 
tête de l’une d’elles seulement; qu’ainsi, de même 
qu’aux termes de l’article 2186 sus-référé cha¬ 
cune de ces personnes doit notifier son contrat d’ac 
quisiüon aux créanciers inscrits; de même aussi 
aux. termes du même article, la notification de’ 
l’acte de surenchère doit être faite à chacune de 
ces personnes séparérpent • 

«. Atteodu qu’il ne suffit point que l’original de 
l’exploit énonce que la signification a été faite à 
deux personnes; qu’il faut de plus qu’i| constate . 
que copte de cette notification a été laissée à oha 

cime d’elles, parce que, d’après la nature même 
IX* 

9 
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des choses, notiFier un acte à quelqu’un, c’esUui 
en donner connoissance; et qu’il est de reg e gene¬ 
rale que ce n’est que parla délivrance de la copie 
de l’exploit de notification, que cette connoissarice 
est légalement donnée; que c'est même dé¬ 

cidé expressément l’article ci-dessus de Ordon 

« Attendu que, lorsque deux epoux séparés de 
Biens acquièrent indivisément un immeuble, 1 m- 
térêt de la femme, dans celte acquisition , est dis¬ 
tinct de rimérêt du mari; que, par conséquent, 
une copie de la notification de l'acte de surenchère 
doit être laissée séparément à la femme comme au 
mari, parce que, dans ce cas, ce dernier étant 
^dahs-qualité pour représenter sa femme, il ne peut 
ici acquiescer à la surenchère, ni la combattre 


pour elle ; , , ., 

» Attendu, qu’en fait, il résulte évidemment 

de l’exploit de notification de l’acte de surenchère 
dont il s’agit, qu’il n’en a pas été laissé copie sé¬ 
parée à là dàme de Gomicourt, et que le créancier 
surenchérisseur ne pouvoit pas même prétexter 
cause d’i^riotànce de la séparation de biens entre 
elle et son mari ; 

» Attendu que robjeciion tirée de ce que les 
époux de Gomicourt demeuroient ensemble, n’est 
d’aucun poids, puisque deux acquéreurs conjoints, 
par cela qu’ils demeurent ensemble, n’en sont pas 
moins des individus ayant chacun sort existence 
propre, sou interet distinct. 
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•» AtîeUdu que la considération que les sieur et 
dame de Gomicourt avüîènt fait la notification de 
leur contrat par un seul et même exploit, n’est 
auss, d’aucune importance, puisque cet exploit sa 
divise, par la pensée et aux yeux de la loi, en au¬ 
tant d exploits qu’il y a de p'arties à la requête des¬ 
quelles il a été signifié, et qu’il sufdt que les ac- 
quereurs aient laissé copie de cette notification 
commune à chacun des créanciers, inscrits pour 
imposer à ceux-ci les mêmes oWtgations que si ces 
acquereurs leur avoient. fait signifier à chacun un 

.. A,tendu que la solidarité stipulée dans le con¬ 
trat d acquisition a est évidemment relative qu’au 
paiement du prix; “ 

et q™ les sieur 

et dame de Gomicomt aient renoncé, par leur 

exploit du .9 frimaire an .,4, au droit qui /e„r éta“ 

acqurs de faire déclarer nul l'acte de sürenchère 

sur le fondcmeiu qu’il ne leur «voit été déUyri 

quune^eule copie, puisque, par cet exploit Is s! 
sont expressementu-éservé tous les moyens at 

lue qu,as:pourroient faire valoir; ^ * 

« Attendu que peu importe qu’à l’époque de la 
notification de.la surenchère dont il s’agit, l’a!! 
ticle 852 du Gode <ie procédure civile oiiî cri 
met l’exploit de la notification de ia sw'J.hér,^ 
toutes les reg es desajournemens n’existiît pas en¬ 
core, puisqu aux yeux de la loi il „>^ , " 

moyen de donner connoissance d’un cxploiigi l! 
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partie i laquelle il est signifié, que de lui en dé- 

livrer une copie : ^ 

,t Attendu qu’il ne suffit pas, pour qu un ex¬ 
ploit soit valable, que, pat sa contexture, .1 ne 
paraisse pas qu’on y ait omis une des formalites 
Lentiellesde sa validité; qu’il faut de plus que, 
de sa teneur même, résulte la preuve indubitable 
nue toutes les formalités essentielles i sa validité 
ont été observées exactement; que, par consé¬ 
quent, un explo#signifié à une seule partie est 
nul s'il ne contient pas l’énonciation expresse que 
copie en a été laissée à cette partie ; et que, par la 
roe^me raison, il est aussi nul, si, étant signifié à 
deux parties, il ne contient pas la mention expresse 
que chacune des parties en a reçu une copie se- 

» Attendu enfin, que la question de savoir si 
l’acte de surenchère est valable, au moins en ce 
qui concerne le sieur de Gomicourt, n'ayant point 
été jugée par la Cour de Paris, la Cour de cassation 
nepourroit pas la décider sans connoître du fond 

de l’affaire j — ” . , 

Après un arrêt aussi positif, aussi bien motïve, 

il est impossible de reproduire cette question; et 
tout porte à croire que la jurisprudence ne s’écar¬ 
tera plus des principes consacrés par la Cour de 
cassation. . 


* 
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Lorsque , dans un acte de surenchère , o« a offert eé 
désigné une caution , qui ensuite s*est mise dans 
Vimpossibilité de remplir les engagemeus que lui 
impose sa qualité , peut-on lui en substituer une 
antre ? 

D’après ]e §. 5 de l’arlicle 2 i 85 du Code civil, 
le créancier inscrit qui vouloit surenchérir, pou- 
voit se contenter à'offrir de donner caution ; mais 
l’article 832 du Code de procédure lui a imposé 
une autre obligation , c’est de désigner , à peine 
de nullité, la caution qu’il étoit dans l’intention 
de fournir. 

Pour se conformer à ce nouvel article, on sup¬ 
pose qu’un créancier ait réellement désigné une 
caution et donné assignation pour la faire rece¬ 
voir : mais que, dans l’intervalle, eette caution de¬ 
vienne insolvable ou refuse de s’obliger, croira-t- 
oti que le créancier surenchérisseur ne soit plus 
recevable à offrir et désigner une nouvelle caution 
> par un acte subséquent 2 

J’ai vu'juger la négative par le tribunal de pre¬ 
mière instance de Paria. 3 es motifs furent pris de 
ce que les offres de donner caution dévoient ac¬ 
compagner et non suivre la surenchère; que la 
première désignation étant inutile, puisque la cau¬ 
tion avoit refusé de s’obliger,ce seroit reconnoître 
que la caution pou voit être désignée postérieure¬ 
ment auic actes de surenchères, que d’admettre 
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qu’il étoit permis de subslituer une nouvelle cau¬ 
tion à l’ancienne. 

Sur les plaidoiries ^ on soutenoit'aussi : Que 

permettre au créancier surenchérisseur de fournir 
une nouvelle caution, c’éloit anéantir l’article 
832 du Code de procédure, parce que , arrêté par 
la difficulté de trouver une caution solvable, le 
créancier surenchérisseur en désigneroit toujours 
une au hasard, par la certitude de pouvoir ensuite 
la remplacer par une nouvelle; 

2^ Que c'étoit aussi rendre illusoire la disposi* 
lion de l’article 855 du même Code, parce qu’il 
suffiroit que le créancier exH la moindre crainte 
sur racceptation ou le rejet de la caution j pour 
que, subsidiairement, il en offrît une autre. 

J’ai ensuite appris que l’on avoit interjeté appel 
du jugement, et j’avoue que j’ai regardé cette dé- 
înarche comme bien fondée. 

On ne peut pas, en effet, exiger l’impossible. 
Le créancier a fait tout ce que la loi exigeolt de 
lui : il a requis la surenchère dans le délai prescrit; 
il a désigné une caution qui, d'abord, consentoit 
de s’obliger ; on ne peut rien lui imputer ; et si, 
ensuite, la caution change d’avis, st elle ne con¬ 
sent plus à s’obliger, ou si elle devient postérieu¬ 
rement insolvable, on ne peut l’attribueraucréan- 
cier ; c’est un cas fortuit qu’il est seulement tenu 
de réparer. 

Mais, dit'on,, il résultera de là que le créancier 
pourra vaguement offrir une caution, parce que, 
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si elle ne convient pas, il sera toujours à temps d’é¬ 
viter la nullité portée par l’article 833, en en dési¬ 
gnant une autre. 

Non» ce n’est pas là la conséquence qu'il faut 
tirer de ce sentiroent. Nous n'allons pas jusqu’à 
prétendre que le créancier puisse couvrir Ja nul¬ 
lité dont sa surenchère étoit frappée dés l’origine, 
ou , ce qui est la même cjiose, réparer l’insolvabi¬ 
lité de la caution par lui offerte, en en substituant 
une autre; mais nous pensons qu’il suffît qu’il ne 
tienne pas au créancier surenchérisseur de main¬ 
tenir le cautionnement par lui offert, p<mr qu’on 
ne puisse lui opposer de nullité : au [renient ce se- 
roit se rendre responsable du fait d’un tiers, d’une 
personne que i’adjucataire pourroit quelquefois 
gagner. 

C’est, au reste, ce qu’a jugé la Cour d’appel de 
Paris, le iqmai 1809, en infirmant le jugement 
dont nous venons de pariçr. 

Voici le texte de son arrêt: 

ec Attendu que, p^r l’exploit de surenchère, il y 
5) a eu offre et désignation de camion, avec assi- 
» gnation à trois jours ; — Attendu qu’avant le ju- 
» ment sur offre de caution, les choses étant en- 
» core entières, la femme Vée, dite Duchaume, 
» a pu substituer une nouvelle caution solvable 
» à la première; la Cour met l’appellation, et ce 
» dont est appel, au néant ; émendant, décharge 
» ladite Vée Duchaume des condamriatious 
» contre elle prononcées; au principal, sans 
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» s'arrêter aux demandes de Radier, dont il est 
M débouté, reçoit pour caution de la surenchère 
» faite par ladite femme Duchaume ^ le 5 sep- 
» tembre 1807, la personne de Théophile Lu- 
» pignÿ, etc. » 

On oppose à cette décision un arrêt de la Cour 
de Bordeaux, du 5o août 1816, qui juge que, 
lorsque la caution étdit iasolvable dès l’origine, on 
ne peut pas lui en substituer une autre ;« Attendu, 
» porte cet arrêt, que l’offre faite par la veuve 

Caiileux d’une caution supplémentaire est inad- 
>> raissible , parce que là loi subordonne le mé- 
•» rite de la surenchère, au moment où elle est 
» faite, à l’effet d’une caution solvable, et en 
y> prononce la nullité si la caution olferte est re- 
9s jetée. » ( Voyez le Journal du Palais , tom. 3, 
de J f pag. 476. ) 

Mais cet arrêt n’estvéritablement pas en oppo¬ 
sition avec celui de la Cour de Paris; ils se conci¬ 
lient au contraire tous les deux par ce que nous 
'disions tout-à-l’heufe, rfü’il y avoit une grande 
différence entre le cas où, dès le principe, l’on 
avoit offert une caution solvable, qui, ensuite; 
n’a pas voulu faire sa soumission , ou est devenue 
insolvable, et celui où la première caution offerte 
n’étoit réellement pas solvable. Dans celui-ci, la 
surenchère est nulle dés If* moment où elle est 
faite et par une cause préexistante ; dans le se¬ 
cond, àù contraire, elle est valable, et ce seroit 
par un fait etranger au créancier et qu’il n’a pas 
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la possibililé d’empêcher, que ses droits e troiive- 
roient compromis. 

Ainsi, ces deux arrêts ne sont pas en opposi¬ 
tion, et chacun en particulier consacre les véri¬ 
tables principes, 


S. XL 

Le crértnciep* qui suTsncliérit ^ et qui , aux^ termes 
de l article 21 85 , doit oj^ftir de donner caution ^ 
serait^ il recevalflB a donner a ia place un §aÿe 
suffisant ^ ou à consigner le prix et un dixième 
en sus ? 

L ARTICLE 2 i 85 c 1 u Codc cîvil, et ensuite Tar- 
ticJe 852 du Code de procédure , qui établissent 
la nécessité de donner caution, n'indiquent au¬ 
cun mode de suppléer à cette fonnalilé; cepen¬ 
dant il peut arriver que le créancier ne trouve 
pas de caution , ou même que , jaloux de n’avoir 
pas besoin de recourir ii autrui, il préfère donner 
suffisant, ou consigner une somme égale 
au prix principal et au dixiéme, auquel il doit por¬ 
ter sa sureuchere. Quels motifs pourroit-on invo¬ 
quer pour écarter ses offres? 

Le but du cautionnement exigé par l’article 2 i 85 
est d assurer le paiement, tant du prix principal 
que du dixiéme; et certes, rien ne l’assure mieux 
que le gage déposé par le créancier surenchéris¬ 
seur, et juge suffisant par le tribunal, ou la con¬ 
signation de cette même somme. C’est ce qui faisoit 
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dire aux juriscoTisultes, dans ces matières, plus 
est cauùo in re quant in personâ. 

Au surplus, la question ne semble pas pouvoir 
souffrir de difffcuité lorsqu’on trouve dans le Code, 
même du caittionnement^ un ai tiole ainsi 
conçu: «Celui qui ne peut pas trouver une caution 
est reçu à donner à sa place un gage en nantis- 
jî sement sufüsaut. » 

Ainsi, le créancier surenchérisseur, qui ne vou¬ 
dra point donner caution, ou qui n’en trouvera 
pas, pourra offrir un gage à la place ou même con¬ 
signer*, mais, dans l’un et 1 autre cas, il devra as¬ 
signer pour la réception du gage ou pour voir con¬ 
signer. 

S. XII. 

Vn& surenchère faUe et notifiée un jour de oiMATïcnE , 
est-elle nulle ? 

Mn supposant çu^il faille obtenir Vautorisation de 
la notifier un jour de dimanche , à /jui doit - on 
s'adresser ? .. 

4 

La première question semble décidée affirmati¬ 
vement par l’article 65 du Gode de procédure, qui 
est ainsi conçu ; « Aucun exploit ne sera donné un 
5> jour de fête légale, si de n’est en vertu de per- 
» mission du président du tribunal.» 

Si donc nous supposons que, sans s’adresser au 
président, on ait fait la surenchère un jour de di¬ 
manche ou de toute autre fête reconnue, l’huissier 
aura exploité illégalement et aura fait ce qu’il ns 



























s urenchhre. 3 ^ 

devoitpaa faire; mais aura t-il fait un acte nul? 
Non. L’article. 65 ne prononce pas îa nullité; et 
l’on sait que, suivant rarticle io3o du même Code, 
aucun acte de procédure ne peut être déclaré nul, 
SI la nullité n en est formellement prononcée par 
Ja loi. ' 

L’examen de la seconde question devient sans 
objet par la solution que nous venons d’adopter 
pour la première ; néanmoins nous en dirons deux 
mots. 

Suivant le même article 65, l’huissier qui veut 
faire son devoir, doit, avant de signifier un exploit 
uu jour de fête légale, en obtenir la permission du 
président du tribunal. Mais on demande-à quel 
président il doit s’adresser, si c’est celui dans le 
ressort duquel est situé l’immeuble ou à celui des 
domiciles de l’acquéreur et du vendeur ? 

Cette question est encore r'ésoîue par l’art. 852, 
qui porte que les notifications prescrites par l’ar¬ 
ticle 2185 seront faites par un'huissier commis par 
le président du tribunal de première instance de 
l’arrondissement oü elles auront lieu. 

Ainsi, ce n’est pas la situation de l’immeuble 
qu’il faut considérer, mais le lieu ou les notifica¬ 
tions sont faites; et comme elles doivent être signi¬ 
fiées à l’acquéreur et au vendeur, c’est à leurs pré¬ 
sidons respectifs qu’il faut s’adresser. Mais si l’huis¬ 
sier ne le fait pas , s’il s’est adressé à ün président 
iacoropétent, y aura-tdl nullité de la surenchère? 



























3^0 Surenchère^ 

Un arrêt de U Gourde Bordeaux Juge la néga¬ 
tive en ces termes ; 

cc Attendu C]iie le président du tribunal d An- 

gouléme iVétoit pas competent pour commettre 
3î un huissier à l’effet de. signifier des rcM^ulsilions 
>î qui dévoient être faites dans rarroaidissement 
3j de Cognac, qui est étranger à si juridictionj 
35 .— quM n'ét'jit pas plus autorise a lui per- 
33 mettre de les faire un jour de dimanche, dans 
J» un territoire qui n’étoit pas le sien ; — qu il 
33 est bien constant qu’il y a contravention aux ar- 
33 ticles 832 et 63 du Code de procédure; mais 
>3 que, sur celte contravention, la peine de nul- 
33 lité n’est pas formellement prononcée par la loi; 
33 — que rarlicle iü 3 o du même Code ne permet 
33 pas de rétablir par induction, et de déclarer 
>3 nuis ces actes que la loi n a pas déclarés tels; a 
>3 mis et met l’appellûtion au néaut. « 

S. xin. 


Horsqu*après la récjnisition, de mise aux enchères de 
la part des créanciers , Vimnienhle a été adjugé h 
Vancien on à un nouvel acfuéreur, peut-on invo~ 
^iter l'article 710 àh Code de procédure , et faire en¬ 
core dans la huitaine une surenchère du quart'l 

Quelques personnes regardent la surenchère 
comme très-favorable. Frappées de ce qu’elle fait 
porter le prix à un taux supérieur, qui profite au 
débiteur et aux créanciers , elles sont disposées à 






















Surenchère. 

l’admettre toutes les fois (ju’îl se présente quelqu’un 
qui offre une augmentation du pnx. On ne seroit 
donc pas étonné de trouver des partisans de la sur¬ 
enchère, même lorsqu’il s’agit d’une adjudication 
par suite d’une première surenchère sur vente vo- 
lontaire, et qu’il se présente une personne, qui, 
conformément à l’article 710 du Gode de procé¬ 
dure , offre une augmentation du quart. 

On pourroit se fonder, pour fortifier cette opi¬ 
nion, sur ce que l’article 2187 du Gode civÜ dis¬ 
pose qu’en cas de revente sur enchère, elle doit 
avoir lieu suivant les formes établies pour les ex¬ 
propriations forcées. Or, diroit-on, eu matière de 
vente sur saisie immobilière , la surenchère du 
quart est formellement permise; et en assimilant 
l’adjudication faîte à la suite d'une surenchère, à 
la vente forcée , on rend nécessairement com¬ 
munes à celle-là les formalités de celle-ci. 

Néanmoins nous ne pensons pas que cette opi¬ 
nion soit fondée ; si la surenchère a ses avantages, 
elle a aussi ses mauvais côtés, U importe, pour at¬ 
tirer des adjudicataires, qu’on trouve quelque cer¬ 
titude dans radjudication ; et si l’on a toujours à. 
craindre d’étre dépouillé de l’immeuble dont on 
vient de se rendre adjudicataire, ^on renonce à en-, 
cbérlr. D’où nous concluons que, loin d’être favo¬ 
rable, la surenchère est un droit rigoureux, exor-, 
bilant, qu’il ne faut pas étendre , mais restreindre 
aux cas désignés par la loi. 

D’ailleurs^ les motifs qui ont -fait admettre la, 



















Surenchère, 

surenchère du quart, en matière d’expropriation , 
n’existent pas à l’égard d’une vente volontaire, sui¬ 
vie d’une première surenchère du dixiéme. Dans 
le premier cas, il peut n’avoir pas tenu aux débi¬ 
teurs » et même aux créanciers, de faire porter l’im¬ 
meuble à sa,véritable valeur; des machinations 
peuvent avoir été ourdies pour écarter les enché¬ 
risseurs; et c’est pour éviter les inconvéniens qui 
peuvent en résulter, que l’article 710 a permis à 
toute persoune de faire dans la huitaine une sur¬ 
enchère du quart. Mais quand il s’agit d’une vente 
volontaire, suivie d’une première surenchère, le 
débiteur ne peut pas se plaindre de la modicité du 
prix, puisqu’il s’en est lui-même contenté; les 
créanciers ne peuvent pas non plus élever de ré- 
elaraations, parce qu’ils doivent s’imputer de n’a¬ 
voir pas porté le prix à un taux plus élevé, lorsque 
dans les quarante jours ils ont requis la mise de 
l'immeuble aux enchères, 

, Ainsi, sous ce premier rapport, il n’y auroit au¬ 
cun inotif pour appliquer à l’adjudication , par 
suite d’une prèmièré surenchère, la disposition de 
l’article 710 du Code.de procédure ; et l’argument 
que ion voudroit tirer de l’article 3187 du Code 
civil, seroit dénué de force, puisque cet article 
n’applique à l’adjudicataire qui doit suivre la ré- 
qiVisitiou dé mise aux enchères, que les formes 
établies pour* les expropriations forcées. Or, on 
n’emtend par là que l’apposition des affiches, les 
àutres moyens de donner de lapubliciLé à la vente, 
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61 les formalités qui accompagnent ou suivent l'ad¬ 
judication: mais la faculté accordée par rarticle 
710 du Gode de procédure n’est pas une formalité; 
c’est un droit, une espèce de condition résolutoire, 
que l’article 2187 n’a pas pu appliquer à la vente 
faite à la suite d’une surenchère , puisque le prin¬ 
cipe de cette condition n’existoit pas encore lors de 
la promulgation du Code civil. 

De toutes ces réflexions, nous pensons pouvoir 
conclure que l’ariicle 710 du Code de procédure 
ne s’applique pas à la vente qui a lieu par suite 
d’une surenchère , et que radjudicataire , devenu 
propriétaire încommutablepar le seul fait de l’ad- 
judicalion, ne peut plus ê ire dépouillé par une nou¬ 
velle surenchère. 

Toutefois, nous devons à la vérité de recon- 
noitre , qu’en feuilletant le deuxième volume du 
Journaldu Pæ/æw pour l'an née j 8x6, nous y avons 
trouvé, 1°. un jugement du tribuuarde Melun 
qui a Jugé le contraire. Le journaliste ne nous dît 
nas s’il y a eu appel-, et ce que l’affaire est ensuite 
Jlevenue ; mais'aprés avoir ex,aminé les motifs de 
^ette décision, qui rie sont outres que ceux qn© 
nous venons de corn battre , nous nous sommes 
de plus èn plus arreté'à l’opinion que nous avions 
précédemmen t'émfeîdssée ; 

2^ Un arrêt 'de la Cour royale de ©renoble 

du 21 février 1818 j que nous croyons dévoirrap- 

porter littéraîémérit. Le voici, tel’que nous 
UOLi vous dans îé Jo/xm.'z/■ « 







































Surenchère, 

« Considérant qu’il est disposé par l'autcla 
» 2 t 85 du Code civil que, lorsque l’acquereur 
» d’un Immeuble a fait notifier sa vente aux créan- 
» clers du vendeur» chaque créancier est admis 
w à requérir la mise de rimmeuble aux enchères 
» et adjudications publiques, et par l’arucle 2187 , 

« qu‘'en cas de revente sur enchères , elle aura 
1 lieu suivant les formes établies pour les expro- 
» pfiations forcées; 

33 Considérant qu’en traçant ces règles, c’est 

» avoir admis en principe que l’adjudicalion défi- 

» nitive à la suite d’enchères sur vente volontaire 
B peut être suivie d’une surenchère, dans le sens 
» derarticleyiodu Code de procédure civile » qui 
» permet à toute personne, après une adjudica- 
B tioo débuitlve. sur saisie, immobilière, défaire 
» une surenchère, pourvu quelle soit du quart 
B au moins du prix principal de l’adjudication ; 

■ » Considérant, qu’il est si vrai qu en ordou-; 
» ïiautdans rarticle 2187 du Code civil, que’la; 
» revente auroît îieu suivant les formes étH.bliea 
s pour les expropriations forcées ,,dé législateur a 
I entendu assimiler l’adjudication définitive enl 
» suite d^enchércs sur vente ,, à J’adju-i 
» dication .définitive sur saisie itnmobihére ; qué 
» la même locution est employée] dans, f article 
B .2*74, qui a pour objet;ia vente de l’immeulde 
,i délaissé ;par le. tiers déteriteur ensuite dbicdprîi 
1 hypotbéGaire-.vente, qui comporte une adju- 
, dication provisoire,, un adjudication défirntive. 


































Surenchère. • 

» et une surenchère du quart, comme s’il s’aei’ssoit 
” ""«'«‘'Wes sai-sis sur un débiteur • “ 

"ireochfrTT l» 

I cZ déf “ «djudi- 

» I,, , • ^ sur vente vo, 

» mobdîére °c*’' ™®me dans le cas d’une saisie ira- 
n ob h,,e, c est Æ,re l’avantage de fous lescréan- 
a, _ par ces motifs, la Cour infirme " 
Nous poumons sans doute essayer de réfiu 

la diT*^°’affoiblis pac 
la dtscusston qui précédé; mais nous pans, s 

pouvoir rien fair^e mieux en =n ^ 

cet arrêt a été cassPirr ’ • 

nant l’arréi de f p a 

» dnet ae la Cour de eassaiiou : " 

« Vu l’article 2187 du Code civil ; -, Attend 

” er I espèces de suren'" 

» chere,. l’une du dixiéme sur contrat de venm 

Ilon'dT"-’-^' qaart après adjudica. 

» deux especes sont absolument distinc Jet £ 0 ^ 
dees chacune sur des motifs-particuliers • nue 
» nulle part la loi ne les confond et ne les cunlTe 
1 “"6 avec 1 autre; que la surenchère dn quart 
» apres adjudication définitive sur saisie immo- 
. biliere est un droit extraordinaire, et dont on 
» ne peut, par la même, admettre l'exeroice que 
» dans le cas où ,1 est Wixtuellement autorisé pat 
» a loi. - Que si la procédure qui a lieu sur la 

1 birvTT' “'"'"ea- 

e vendu par contrat volontaire peut être assi, 

•AX* 
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Surenchère^ 

[ milée J. celle qu^a lieu sur saisie immobilière, 

Te “est que pour les formes ordma.res et gene- 
les de pubiitéque la loi prescrit pour a» - 
” ver à l’adiudicalion définitive , ainsi qu ,1 resuite 
„ des termes même de l'article 2187, lequel 
„ borne à : suivant les formes étabUespour_ 

„ les expropriations forcées ;\uua teM de loi 

„ précis et spécial pourvoit donc seul autoriser à 

Liouter l’application de la disposition eatraor- 

I dinaire de l’article 710, dont l’effet est poste- 
„ rieur à l’adjudication définitive. - Qu ainsi 1 ar- 
„ rét attaqué a fait une faus^application de cet 
„ article 710, et une fausse ilPerpretation de 1 ar- 
„ licle 2187 du Code civil, et commis un veritab e 
„ excès de pouvoir, quand. a autorise 1 usage de 
„ la surenchère du quart, dans un cas ou il n est 
„ pas expressément indiqué par la loi j - la Cour 

' B On peut voir ci-après, dans le titre de 

la saisie immobilière, les questions auxquelles 
peut donner Heu ,1a surenchère spéciale, autori- 
Lpar l’article 710 du Code de procedure civile. 
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CHAPITRE XIII. 

» 

Des Certificats d’inscription délivrés par les 
Conservateurs. 

S. I. 

Xjorj^tiB c éstiin coTissTVihtBur et D&ndu l^iinfftêithlSf 
peut-il lui-même délivrer le certificat d*inscription, 

011 celui coTistcitUfLù il ih^eft exiêic uucuue ? 
Peut-il inscrire ses propres créances? 

# 

Il est un principe que la raison avoue, et qu’au¬ 
cune loi n’avoit besoin de consacrer, c’est que 
nul ne peut être juge dans sa propre cause ; nul 
ne peut jouer deux rôles dlfférens et opposés 
dans la même affaire ; autrement, les moyens d’at¬ 
taque et de défense seroient dans ses mains; on ne 
sauroit jamais à quel titre il agiroit, et sa bonne 
foi seroit toujours équivoque. 

C’est ainsi que le tuteur qui a des intérêts à 
débattre avec son pupille, ne peut pas agir seul ^ 
mais contradictoirement avec le subrogé - tu teur * 
c’est encore suivant les mêmes principes , que, 
lorsqu’un notaire aliène ou fait toute autre con¬ 
vention , il ne peut pas en passer l’acte. L’ar¬ 
ticle VIII de la loi du aô ventôse an xt , sur l’or- 
gauisation du notariat, a même porté la rigueur 
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Certificat. 

‘lu'à laî interdire cette faculté pour les acte, 
dans lesquels ses parens eu alliés, en Ugne d.rec e 

à tous il degrés, et en collaterale ,usqu au de¬ 
gré d’oncle et de neveu , seroient paittes. 

® Ce dernier exemple peut servir prectsement a 
décider la question que nous nous sommes pro- 
nosée Le conservateur des hypothèques, comme 
le notaire, est un fonctionnaire public, aux actes 
duquel la loi attache une pleine confiance. Elle 
Va établi le dépositaire de la fortune des c.toyetis, 
«l l’unique personne sur la déclaration^ de lequel e 
les tiers pouvoient traiter avec sdrcle ; mats dans 
un cas comme dans l’autre, à l’égard du notaire 
comme à l’égard du conservateur la confiance 
ne peut pas être la même lorsque c est pour eux 
tiu’iU agissent ; four intérêt personnel rend leur 
déclafatiou suspecte , et ils cessetU d’être fonc¬ 
tionnaires publics quand c’est leur propre affaire 
Cl U ils traitent. 

Cependant ces idées, qm nous paroissent 
toutes naturelles , ont été attaquées ; et de ce que 
la loi du 11 brumaire , et ensuite le Code civil, 
n’dnt pas précisément défendu aux conserva¬ 
teurs de déliyrer des certificats ou d’inscrire des 
créances qui leur seroient personnelles ( car nous 
mettons aussi ce cas sur la même ligne ), on a 
voulu en conclure qu’ils pouvoient ce que la loi 
ne leur défendoit pas, 

Mais a-t-on considéré jusques où conduirott 
une semblable manière de raisonner î quand la 

r ■ 























Certificat, 

loi permet une espèce d’actes, et qu’elle né 
defend pas nommément de faire des choses de 
la meme nature, c’est alors le cas d’appliquer la 
réglé dont on argumente ; mais on ne peut pas 
en faire usage, lorsque 1 esprit de la loi s’es.t 
manifesté dans des hypothèses absolument sem¬ 
blables , et qu’il en résulte une prohibition ab¬ 
solue , non-seulement pour le cas désigné , mais 
encore pour tous ceux auxquels on peut appli¬ 
quer les mêmes raisons. Ainsi, de'ce que le Code 
civil ne défend pas expressément de donner entre- 
vifs la chose d’autrui, on n’eu conclura pas moins 
qu il a eu l’intention de l’interdire. 

Mais, au demeurant, est-il bien vrai qu’aucune 
loi n’ait défendu au conservateur de délivrer des 
. certificats des inscriptions prises sur lui, ou d’ins- 
ci’ire ses propres créances ? 

^ JSous trouvons dans la loi du %i ventôse an 7 , 
cest-è-dire, dans la loi qui fixe les fonctions des 
conservateurs , un article ainsi conçu , c’est l’ar¬ 
ticle XII ; « En cas d’absence ou d’empêchemenô 
» d’an préposé , il sera suppléé par le vérifiea- 
» teur ou l’inspecteur de l’enregistrement dans le 
» dépai tement ) ou bien , à son defaut j par le 
» plus ancien surnuméraire du bureau. « ^ 

Cet article, en effet, ne décide-t-il pas la * 
question ? Quel est l’empêchement dont il en¬ 
tend parler, si ce n’est celui qui résulte de l’in¬ 
térêt personnel ? 

Ou a senti tout ce que pou voit un pareil ar- 





































Ccvtijiccità 

ticle, et l’on a cherché à en écarter l’autorité. 
ü„ à donc prétendu que la loi dans laquelle on 
le trouve, avoit été abrogée par le Code cvil. 
Tel est le sentiment que paroit adopter 1 a^uteur 
du Journal du Palais , dans 1 article ibg u 

no 66 q de son journal. ^ 

Mais est-ce bien sérieusement qu on a pu s ar- 
rêter à une telle réponse ? Si la loi u 2; ven- 
tose an 7 est abrogée , la conservation des hy¬ 
pothèques n’a donc plus aucune organisation po¬ 
sitive • on ne doit plus savoir dans quels lieux 
51 doit y avoir un bureau des hypotheques ; les 
conservateurs peuvent se soustraire à 1 obliga¬ 
tion de fournir un cautionnement ; en un mot , 
tout est dans le vague dans cette partie impor¬ 
tante de l’administration, puisqu’il n’y a aucune 
loi qui détermine le mode d’exécution des dis- 
positions du Code relatives aux hypothèques. 

Toutes ces assertions seroient‘absurdes. La loi 
du 21 ventôse au 7 est encore dans toute sa vi¬ 
gueur : le Gode civil ne l’a point abrogée ; et s’il 
Pavoit fait ♦ ü auroit fallu de suite une nouvelle 
disposition législative pour organiser la conser- 
Tation des hypothèques. Or , l’absence d’une sera- 
IJable loi prouve suffisamment que les auteurs 
• du Code ont entendu se référer, pour le mode 
d’exécution, à la loi préexistante et cette loi 
c’est celle du 21 ventôse an 7. 

Ainsi l’article 21 de cette loi est encore dans 
toute sa force; il prouve que le conservateur ue 
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peut Jamais agir dans sou propre intérêt, et par 
conséquent délivrer les certiecats des inscriptions 
qui le concernent. 

C’est dans ce sens que Ta Jugé la Cour d’appel 
de Paris dans,l’espèce suivante \ 

Le sieur Durand , conservateur des hypothè¬ 
ques à Sainte-Menehould,-vend un de ses im¬ 
meubles et délivre lui-méme à son acquéreur un 
certificat qiiil n’existoit pas d’inscription. 

Cependant, en vendémiaire an lo, la dame 
Befroy avoit pçis une inscription hypothécaire. 

^ En vertu de cette inscription , elle poursuivit 
1 acquéreur, qui, voulant se prévaloir du certi¬ 
ficat a lui délivré, soutint que, d’après fart. argS 
1 immeuble éloit affranchi de l’hypothèque omise 
sauf la responsabilité du conservateur. 

La datne Befroy demanda la nallite du certi¬ 
ficat , comme ayant été délivré par une personne 
incapable. 

Le tribunal de première instance la prononça. 

L’acquéreur interjeta appel, mais inutilement j 
car, par arrêt en date du 22 Janvier .1810, la Cour 
adopta les motifs des premiers Juges. 

Par-là on a donc décidé , ainsi qué nous nous 
sommes efforcés de le prouver , que le certifica" 
leur et le certifié doivent toujours être deux per¬ 
sonnes distinctes , et que, de- même qu’on ne peut 
pas être Juge dans sa propre cause,, de même on 
ne peut pas délivrer le certificat des insGripfions. 
prises sur soi-même. 
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J 5 a Certificat» Mode de purger. 

Nous adoptons les mêmes principes^ pour les 
inscriptions que le conservateur auroit interet de 
requérir. Il devroit les faire faire , aux termes 
de l’ariicle 21 déjà cité , par rinspecteur ou le 
vériacateur , ou, à défaut, par le plus ancien sur-, 
numéraire du bureau. 

S. II. 

Zcrim, . ‘:ertificat diliiri après la trans- 

cription, le oonservateur et omis de comprendre une 
inscription, Vimmenbïe en est-il de suite affran¬ 
chi , on ne Vest-il après les quarante jours pen- 

dant lesquels on peut surenchérir^. 

pZn d’antres termes , le créancier dont Vinscnption 
- a été omise, peut-il, en signifiant un nouvcljtat 
des inscriptions, requérir lui-même la mise aux 
enchères , dans ce qui reste à courir du délai de 

quarante jours"l . , ,>7 

Ce certificat affranchit-il l'immeuble acquis de l hy¬ 
pothèque omise , même lorsqu’il a été délivré apres 
U transcription d’un contrat de >vente qui n’an- 
noncoît pas les noms sous lesquels le vendeur était 
vulgairement connu ? 

L’article 2198 du Code civil déclafe que; 
lorsque le tiers-acquéreur a requis le certificat 
des inscriptions depuis la transcription de sou 
litre, l’immeuble à l’égard duquel le conserva¬ 
teur ’auroit omis une ou plusieurs des charges 
inscrites, en demeure , sauf la responsabilité du 
conservateur , affranchi dans ses mains. 

Cet*article ne distingue aucuiiémcut : après 
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avoir balancé rîatérét du créancier et celui du 
tiers - acfjuérçur , il se prononce en faveur de 
celul'ci , laissant au créancier dont 1 inscription a 
été omise , son recours contre le cotiservateur. 

•D où il est permis d'’inférer gue c’est du jour 
ou 1 acguereur a obtenu le certificat des inscrip¬ 
tions, que l’immeuble est libéré de l’iiypothéque 
omise. 

î:n effet,«l’acquéreur a pa procéder dés ce jour 
sur la foi du certificat qu’on lui a délivré ; U a 
pu payer la totaüié du prix au vendeur, si le 
conservateur lui a délivré un certificat négatif, 
ou au moins ne garder en ses mains, que de quoi 
payer les bypotl^iques qu’on lui a déclaré être 
inscrites. Venir enstiite le troubler darfs sa pos¬ 
session pour des Iiypothèques omises , c’est trahir 
sa confiance, c est faire retomber sur lui une 
omission que la loi elie*même a mise à la charge 
du créancier. 

Le même article aigS , indépendamment du 
recours du créancier contre le eonservalenr , lui 
donne un autre moyen de sauver sa créance ; 
c’est de se faire colloquer suivant l’ordre qui 
lui appartient , tant que le prix n’a pas été payé 
par 1 acquereur , ou tant que l’ordre entre créan¬ 
ciers n’a pas été homologué. 

Mais cette disposition justifie complètement 
notre assertion.. Si le créancier' n!a pas d’autre 
moyen de conserver Sa créance , que de se fiiire 
(;olloquer sur le 'prix , tant qu’il n'est pas' payé 






























i 54 Certificat. Mode de purger, 

ou que l’ordre n’est pas homologué ^ il en résulté 
qu’il ne conserve aucun droit contre 1 acquéreur, 
entre les mains duquel 1 immeuble demeure de¬ 
finitivement affranchi. . 

Cependant cette opinion n’est pas à Fabri de 
toute objection. On a dit , pour la combattre, 
que les créanciers qui n’avoient pas encore re¬ 
quis d’inscription lors de la vente , pouvoient, 
d’après l’article 884 du Gode de procédure , re¬ 
quérir la mise aux enchères , s’ils preuoient ins¬ 
cription dans la quinzaine de la transcription j 
qu’il étoit indubitable que les créanciers dont 
l’inscription avoit été orÉise par le conservateur, 
avoient tout au moins les memi^s avantages. 

Cette observation est exacte. L’article 884 du 
Çpde de procédure a néqessairement modifié l’ar¬ 
ticle 2ig8; car , s’il résulte de celui-ci, ainsi que 
nous venons de l’établir, que Timmeuble demeu- 
roit affranchi de l’hypothèque omise, immédia¬ 
tement après la délivrance du certificat requis 
depuis la transcription, il est constant que l’ar¬ 
ticle 854 » prolongé le temps pendant lequel 
l’immeuble pouvoit devenir l’objet de nouvelles 
inscriptions. 3 Et certes, il seroit difficile de dire 
pourquoi le créancier dont l’inscription a été 
omise, ne pourroit pas surenchérir, lorsque ceux 
qui n’ont inscrit que postérieurement à la trans¬ 
cription , peuvent user de ce droit. 

Toutefois, pour que le créancier puisse sur¬ 
enchérir, il faut qu’il fasse signifier son inscrip- 
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tîon dans la quinzaine de Ja transcription; car U 
est, par rapport au tiers-acquéreur, et tant qu^’il 
n’a pas notifié un nouvel état des charges ins¬ 
crites , comme s’il n’a voit pas fait faire d’ins¬ 
cription. En requérant son état d’inscription après 
la quinzaine, le tiers demeure donc affranchi 
des hypothèques omises , comme avant J’art. 834 
il en demeuroit affranchi par le certificat requis 
immédiatement après la transcription. 

Ainsi, tout ce qu’on peut conclure de cet ar¬ 
ticle SS/f, ^î’est que, depuis sa promulgation, c’est 
seulement après l’expiration de la quinzaine que 
l’acquéreur doit requérir le certificat des inscrip¬ 
tions , et que celui'requis auparavant ne libère 
pas l’immeuble entre ses mains. 

On a encore proposé d’autres objections. Sui¬ 
vant l’article 2i85 , tout créancier, a-t-on dit, 
dont le titre est inscrit^ peut requérir .la mise 
de l’immeuble aux enchères, dans. les quarante 
jours de la notification faite par l’acquéreur ; 
et ce n’eet qu’aprés l’expiration de ce délai, que 
rimmeubie est purgé et sa valeur fixée au prix 
siipulé par le contrat. 

Le créancier dont rinseription a été omise 
dans le certificat du conservateur, remplit la con¬ 
dition requise pour surenchérir ; il est créancier 
inscrit; donc rien ne peut l’empêcher d’user de 
ce droit et de faire ainsi porter l’immeuble à sa 
véritable valeur. 

En faisant cette objection, on n’a pas pris garde 
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au rappi’OchertKïit quiexistoit entre lart. 2 i 85 et 
îés articles ai 83 et 2198. Sans doute que lar¬ 
ticle 2 i 85 donne à tout créancier inscrit le droit 
de surenchérir ; mais on a entendu parler seule¬ 
ment des créanciers InKi'its» à qui, suivant 1 ar¬ 
ticle aj 83 , les notifications dévoient élie faites, 
c’est-à-dire J de ceux compris sur le cerlifi-cat dé¬ 
livré par le conservateur. Autrement, le créan¬ 
cier dont rhypothéque au roi t été omise , conser- 
veroii un droit absolu, une hypothèque per¬ 
pétuelle , puîsqu’en supposant que Fatquéreur 
s’arrange avec les créanciers inscrits , et que pour 
cela il ne fasse pas faire de notifications , il se- 
roit toujours trouble par un créancier qu il ne 
pouvüit connoUre, et au préjudice duquel il de- 
voit d^uitanl plus se libérer, que rien ne lui avoil 
indiqué son droit. 

On pé^t même citer un cas assez ordinaire , 
OLi, s’il en étoit autrement, Tacquéreur seioit 
dans l’impossibilité de purger : c’est lorsque le 
conservateur , en omettant une inscription , déü- 
vreroît, après la quirizaioe de la transcription, 
un certificat négatif En foi de ce certificat, l’ac¬ 
quéreur payeront au vendeur sans faire de no¬ 
tification , sans avoir même la facilité d’en faire. 

Cependant, comme le délai de quarante jours, 
accordé pour surenchérir, ne court que de l’époque 
des notifications, il arrlveroit que l’acquéreur ne 
seroit jamais tranquille, et qu’il paurroit toujours 
être inquiété par un créancier dont le conserva- 
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teur anroit omis l’inseription ; alors il ne seroit 
plus vrai de dire , avec l’arlicle 2198 , qu’à l’aide 
du eerti/ic6t délivré par le couservateur , Tim- 
meuble est afjranchi , entre les mains du nou¬ 
veau possesseur , l'hypothégue omise. 

Je sais qu’on propose, pour écarter ce moyen, 
une nouvelle manière d’entendre cet art, 2x08 
On dit que cet article doit naturellement sVxpj’ 
quer par l’article 2 x86 , de manière à entendie, 
par l affranchissement è-Q. Timmeuble , dont parle 
le premier, la fixation du prix dont il est ques- 
lioii dans le second; ce qui signllie que le cer- 
tdicat du çouservateur tient lieu de notification 
à I égcitd du créancier dont l’inscripiion est omise, 
et qu après la délivrance de ce ceniHcat, il faut 
qu’il s’écoule encore quarante jours sans mise 
aux enchères , pour que l’immeuble soit affran¬ 
chi ou fixé au prix déclaré. 

J’avoue qu’il étoit dilfîcüe de prévoir cette ex¬ 
plication ; elle porte sur un mauvais sens donné 
à l’article 2186, et elle détruit l’article 2198, En 
effet, le premier s’explique toujours par Idr- 
tiele 2 x 83 , de manière à fixer le prix'de l’im- 
meuble et à assujétir l’acquéreur à le payer , mais 
seulement aux créanciers inscrits , aux créan¬ 
ciers à qui avoientété faites les notifications, et 
non à ceux dont l’acquéreur a àà ignorer l’exis¬ 
tence. 

Autrement, Iacquéreur demeureroit tonjoufs 
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obligé envers ces créauciers inconnas, mên,e 

aprèsl’homologauon de 1 oïdit, ce qu 

traire au texte de la lûi. 

Celle icterprétalion ne renverseco.l pas mom, 
Varticle 2198. affranchit, sans delà., lim- 
mélble acquis, des i,.scriptions omises, et qu. 
ne permet pas de dif.e.er cet affranchissement 
pendant quarante jours. Persister dans cette op. 
lion , c’est donc se mettre en oppos.tioii avec la 
loi , c’est même méconnoUre la jurisprudence e 

la Coar de cassation. . . , , , 

Voici en effet un arrêt qni a juge la ques- 

lion dans l'hypothèse suivante : ^ 

Un sieur Hubert fait transcrire son contiat 

d’acquisition, et se fait ensuite délivrer un cer- 

tiBcat des Inscriptions; il notifie apres, à tous 
les créanciers Inscrits , à l’exception du sieur 
. J. is.tsinnntlon avoît été omise dans le 


certificat. • j »*r 

Celui-ci, étonné de ne pas recevoir de notiu- 

cation , s’empresse de faire signifier un nouvel 

état des inscrlpÿons, tant à l’acquéreur qu aux 

autres créanciers ; ensuite il requiert la mise aux 

enclières de rimmeuble. 

L'acquéreur le soutient non recevable, par 
cela seul que l’immeuble par lui acquis est affran- 
cbi de l’hypothèque, par suite du certificat délivré 
par le conservateur. 

' Le tribunal de première instance rej’ette la Im 
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de non recevoir ; mais l’acquéreur ajant interjeté 

appel , a Cour de Paris infirma ie jugement et 
accueillit sa défense, “ 

Le sieur Biers se pourvoit en cassation, et nar 

arrêt du p n.vose an i 4 , sa demande fut rejeL 
en ces termes : ' 

« Attendu que le certificat délivré,le s5 bru- 
» maire an g , par le conservateur des hypo- 
» theques, a rempli le vœu de l’article 5i delà 
» loi du r, brumaire any j quedés oejourl’ac. 

» quereur a pu procéder sur la foi de ce certi- 
» ficat ; que, dans celte position, la Cour d’appel 
de Pana n a point faussement appliqué les ar 
» tioles LI. LU et LUI de ladite fo^ du ,1 bru" 

» maire, en déterminant que les droits du de- 
» mandeur ne pouvoient être plus étendus que 
» ceux d’un créancier omis par le conservateur- 
» —la Cour rejette. » ’ 

ta seconde question proposée en tête de cet 
article présente aussi des difficultés ; elle consiste 
a savoir lequel des deux , du créancier on de 
1 acquereur, doit supporter.l'émission de l’ins- 
cription, alors qu’elle est déterminée parl’insuffi, 

sanoe des désignations contenues dans l’acte 
d’acquisition. 

^ Elle s’est présentée à Taudience de la Cour 
dappel de Paris, dans l’espèce suivante : 

Le sieur Gouvrault étoit créancier du sieur 
La Valette et de la dame Aglaé d’Aulnoy , son 
épouse. 
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Le sieur Lavalette étant insolvable , et la dama 
son épouse n ayant d’autres biens que ceux qu’elle 
venoit dé recueillir de la succession de son père, 
on prit inscription sur elle , et ou la désigna sous 
les noms rappelés dans l’obligation , c’est-à-dire, 
de. dame Aglaé Daidnoy . femme divorcée du. 
sieur Lmvalette. 

Bientôt après, celle dame vendit à un sieur 
Mille la totalité de ses biens non plus à la vé¬ 
rité sous les noms dont elle s’étoit servie dans 
l’obligation consentie à Gouvrauit, mais sous ceux 
d’Adéiaïde-CliarloUe-AgUié Charlary de Rouvres. 

Le sieur Mille fît transcrire son contrat, et ob- 
tintmn certificat du conservateur, dans lequel 
celui-ci omit rinscription de Gouvrauit, parce 
qu’il ne fît passes rechercbes sous le nom d’Aglaé 
d’Aulnoy , femme Lavalette , mais sur ceux in¬ 
diqués dans le contrai de vente. 

Bientôt après , Mille vendît les mêmes biens, 
mais en qualité de cessionnaire de Josephine- 
Adélaïdè'Charlütte Aglaé Charlary de Rouvres , 
veuve Lavalette , et liéritiére du sieur Charlary 
Düulnoy , son [lère. 

Les nouveaux acquéreurs ayant fait transcrire 
leur contrat et requis le certificat des inscrip¬ 
tions , on leur délivra , cette fois , l’inscription 
prise par Gouvrauit, parce que l’acte de vente 
présentoit les noms d’Aglaé d’Aulnoy , femme 
Lavalette ; désignatioa sous laquelle i’inspription 
avoît été requise. 
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Mais ces acquéreurs demandèrent la radiation 
de l’inscription , sous le prétexte qu’elle avoie 
été omise dans le premier certificat. Gouvrault 
soutint que son inscription n’auroit pu être pur-, 
gée par le premier certificat, qu^autant qu’il au- 
roit été requis en vertu d’un acte qui auroit mis 
le conservateur à même de faire ses recherches ; 
mais que l’acte devante ne désignant pas la dé¬ 
bitrice par son nom y les acquéreurs avoient 
donné des désignations trop insuffisantes pour que 
le certificat, par eux requis, affranchît les im¬ 
meubles acquis de l’hypolhèque omise. Néan¬ 
moins Gouvrault appela le conservateur en ga¬ 
rantie. 

En cet étal^'ugement du tribunal de première 
instance, qui, après, avoir déclaré le recours en 
garantie dirigé contre le conservateur , mal 
fondé J déclare nul le premier certificat^ et or¬ 
donne que l’inscription continuera de produire 
ses effets à l’égard des nouveaux acquéreurs. 

Appel de la part de ces derniers. Ils soutinrent 
devant la Cour que l’omission de l’inscription de 
Gouvrault en avoît affranchi l’irameubie entre 
leurs mains J que dès-lors c’étoit à tort que Gou¬ 
vrault prétendoit avoir encore le droit de suite. 

Sur ce, arrêt en date du 5 décembre i8io , 
par lequel, après avoir confirmé le jugément de 
première instance , en ce qui concernoit le con¬ 
servateur, la Cour l’infirma pour les autres chefs, 
en ces termes : « Eu ce qui concerne Mille, La- 
II. 1 1 
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„ borde , Semezis et sa femme ( aoqaéreurO; 

„ attendu que. les transcriptions par eux faites 
» sont régulières et doivent avoir tout leur effet, 

» étant littéralement conformes à leurs^contrats ; 

» faisant droit sur leurs appels du meniejuge- 
« ment, met à leur égard le jugement dont est 
„ appel au néant ; émandant, déchargé lesdits 
. Mille, Laborde, Semezis et sa femme , des 
„ condamnations contre eux prononcées ; au 
» principal, fait main levée pure et simple de 
» l'inscription prise par Coavrault , au bureau 
„ des hypothèques de Choisy . ..., comme étant 
. demeurée sans effet, au moyen de 1» «ans- 
„ cription faite pat Mille , suivie du oerlir.cat de 
„ transcription à lui délivré , daW lequel ladite 
» inscription n’est pas comprise ... n 

Faisant ensuite droit sur la demande recur- 
Boire de Couvrault contre la dame Dauliioy, la 
Cour la condame , par corps , à lui payer, à titre 
de dommages-intérêts, diversés sommes qui sont 

désignées dans l’arret. ^ . 

Quelque respectables que soient les decisions 

de la Cour , on me permettra quelques observa¬ 
tions sur des principes que je regardois, avant 
cet arrêt, comme incontestables. 

Il résulte de l’arlicle 3198 du Code civil, que 
le créancier légalement inscrit peut être privé 
de son hypothèque sans sa participation, et sans 
qu’on puisse lui imputer de faute. Mais cela ne 
peut avoir lieu qu’autant que la responsabilité 
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du conservateur est cornpromise j Cju’aatant que ' 
ne pouvant împuter de faute à facquéreur^e- 
3ui-ci a du croire que la propriété par lui ac¬ 
quise n étoit pas grevée d’hypothèque , ou qu’elle 

ne 1 étoit que par les hypothèques indiquées daus 
le certificat. 

Mais lorsque c’est par la faute de l’acquéreur 
que rinscriplion a été omise, lorsque cette omis¬ 
sion provient des désignations insuffisantes , les 
suites de cette omission doivent retomber sur ceux 
pai la faute desquels elle a été commise , c’est- 
à-dire sur l’acquéreur qui n’a fourni que dis dé¬ 
signations insuffisantes. 

Autrement c’est ouvrir un champ larog à la 
mauvaise foi , c’est laisser entre les mains du 
vendeur et de l’acquéreur les moyens de détruire 
les hypothèques légalement acquises ; c’est même 
faire dépendre de la seule volonté du débiteur 
la conservation des droits les plus utiles au créan- 
cjer. 

En effet, un débiteur a deux prénoms :ils sont 
indiqués dans 1 inscription requise contre lui U 
se nomme , par exemple , Jean François, * 

11 vend l’immeuble par lui hypothéqué , mais 
seulement sous le nom de François, La trans¬ 
cription esc requise , les certificats délivrés ; mais 
aucun ne comprend, aucun ne peut meme com¬ 
prendre l’inscription prise Jean ^ François, 
puisque le conservateur n’a pu faire ses recher¬ 
ches que sur le nom de François seulement. 
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flnnner inain-levee 

' %tV/le c;oyois pa. La faute 
ae hnsciiption . créance inscnte 

iwa“ a de l’acquéreur ; eeluf-cl doit s’im- 
,cr d W^ evee une personne t,u. lu. a 

^ ^ véritables prénoms, et qui, par sa re- 

cache “^^„,'^p;n,possibilité de connoltre 

licence, pViarees ciui erevoient l’immeuble.' 

*Itr^erl'crdonnant la malndevée de l’ins¬ 
criptiono" fait retomber le préjudice sur le rni- 

sérable êréaneier ; on le punit de cette omission , 
Tomme si e’étoit lui qui n’eût pas assez claire- 

«vont désiené le débiteur. 

Mais quelles sont donc les raisons qu’on donne 
ae cette décision ? C’est que la manscnpt.on re- 
auise par l’acquéreur est régulière, par cela seul 
nu’elle^^est littéralement conforme au oonnat, 
aue dés-lors elle doit produire tous ses effets, 

si elle est suivie d’un ceriiiicat. ^ ^ 

Sans doute que la transcription est regulieie 
dès qu’elle présente la copie exacte du contrat; 
niais ce n’est pas là la question à résoudre. S. la 
transcription est valable , l’acte translatif de pm- 
priété ne l’est pas , du moins pour purger les 
hypothèques : en effet, pour que la transcrip¬ 
tion d’un contrat ait cet effet, d faut qu elle 
mette le conservateur à même de reconnoltre 
loutes les charges; autrement le certificat par kl 
délivré est totalement informe; il ne peut plus 
remplir l’objet auquel il auroit été destiné , si 
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toutes les désignations eussent été données. Voilà 
pourquoi nous avons déjà décidé que lorsqu’il y 
avoit plusieurs aliénations successives, et que la 
dernière seule avoit été transcrite, celte trans¬ 
cription ne purgeoit qu’à l’égard du dernier ven¬ 
deur , si la filiation des vendeurs originaires 
n’étoit pas rappelée. 

Mais qu’avons • nous besoin d’invoquer des 
considérations ou d’établir des rapproehemens 1 
L’article 2198 décide la question. Il reconnoît 
qu’aprés la délivrance des certificats , l’immeuble 
demeure affranchi des hypothèques omises , mais,' 
y est'il dit, sauf la responsabilité du conser¬ 
vateur. D’après cela, le créancier a donc pour 
obUgé ou le conservateur ou l’immeuble ; et in¬ 
dépendamment de ce qu’il conserve son droit 
contre le débiteur originaire , il a acquis , par 
son inscription , une garantie qu’on ne peut pas 
lui ravir sans lui en substituer une nouvelle, 
contre celui par la faute duquel 11 seroit privé 
de son hypothèque. 

Dans notre hypothèse , aucun reproche ne peut 
être adressé au conservateur. Il a fait tout ce que 
la loi lui commandoit de faire ; et si cette ins¬ 
cription a été omise, c’est par l’Insuffisance des 
désignations qui lui ont été fournies. Ainsi , il 
n’est pas responsable , et aucun recours ne peut 
être dirigé contre lui. 

Or, si le conservateur n’est pas responsable, 
si l’on n’a aucune garantie à exsrcer contre lui, 
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l’immenWe ne peut pas être libéré de l’bypo- 

théque , puisqu’aux termes de rartide siqo, il 
ne peut l’être que sauf la responsabilité du con¬ 
servateur. 

Et qu’on daigne le remarquer : la disposition 
de cet article ne peut pas être scindée. Ou prive 
ie créancier du droit que lui donnoit son insorip- 
lion de suivre l’immeuble, mais on 1 indemnise 
de celle privation, par la responsabilité du con¬ 
servateur, par la certitude qu’il sera payé par pré¬ 
férence sur le cautionnement fourni par celui- 
ci. Ainsi, quand cette garantie ne peut pas exis¬ 
ter, OD ne sauroit dépouiller le créancier de son 
liypothéque, saus renverser récunomle de Tar- 
ticle 2198. 

.On a cru, à la vérité, remplacer celte garantie 
par une condamnation prononcée contre le dé¬ 
biteur; mais cette condamnation esc chimérique, 
parce que ce débiteur est toujours insolvable , et 
et que d’ailleurs le créancier n’a pas besoin d’une 
telle condamnation pour s’adresser au débiteur, 
qui reste toujours obligé. 

Ensuite on a ajouté à cette obligation , en con¬ 
damnant le débiteur par corps ; mais je ne sais 
jusqu’à quel point cette condamnation est fondées 
Il s’agissoit, dans l'espèce jugée par la Cour, 
d’une femme qui avoit vendu un immeuble hy¬ 
pothéqué. Elle n’étoit pas stellîonataire, puisqu’elle 
n’avoit fait aucune déclaration relative à fhypo- 
tliéque : cependant ce n’est que lorsqu’elle s’est 
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rendue coupable de sleUionat, qu’une femme 
peut être soumise à la contrainte par corps. 

Quoi qu’il en soit j Timmeuble à l’égard duquel 
on a omis une inscription , par l’insuffisance des 
désignations contenues dans racle de vente , ne 
nous semble pas en être libéré. Si nous sommes 
dans l’erreur, on s’apercevra facilement que nous 
y avons été conduits par le texte même de l’ar¬ 
ticle 2198. 

§. III. 

ie certificat négatif ^ délivré après Vexpiration des 
deux mois pendant lesquels lé contrat a été ex~ 
posé pour purger les hypothèques légales des femmes 
et des mineuTS , affranchit - il Vimmeuhle , entre 
les mains de l’acquéreur^ des charges omises par 
le conservatéur ? 

Ce certificat ne produit - il cet effet que lorsquet in¬ 
dépendamment du dépôt au greffe et de Vexposi¬ 
tion , X’acquéreur a requis la transcription de son 
contrat ? 

L*acquéreur qui veut purger l’immeuble des 
hypothèques légales non assujéties à l’inscrip¬ 
tion , n’est pas obligé de faire transcrire ; il doit 
seulement , suivant l’article 2194 j déposer au 
greffe copie de son contrat j et certifier ce dépôt 
par acte sîgniHé tant à la femme ou au subrogé- 
tuteur , qu’au procureur du Roi. Après ce dépôt, 
un extrait du contrat doit rester affiché pen¬ 
dant deux mois dans l’auditoire du tribunal, afin 
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que les femmes , les maris, tuteurs et subrogés- 
tuteurs , les mineurs , les interdits , les parens ou 
amis , et le procureur du Roi, puissent requé¬ 
rir inscription, et conserver ainsi l’hypothèque 

légale. 

Si les inscriptions n’ont pas eu heu pendant ce 
délai 5 la présomption est que la lemme, les mi¬ 
neurs et les interdits n’ont rien à réclamer; et, 
dés ce jour , l’immeuble est affranchi, entre les 
mains de l’acquéreur, de.leur hypothèque légale. 

Mais si des inscriptions ont été requises utile¬ 
ment , l’acquéreur ne peut les faire rayer, et 
conséquemment en purger sa propriété , meme 
lorsque le conservateur les auroit omises dans le 
certificat par lu! délivré. Ce certificat peut bien 
affranchir l’immeuble des hypothèques , mais 

seulement lorsqu’il est délivré après la trans- | 

■* 

*’”c’é°st ce que dit positivement l’artiole aiqS , 

■ dont il faut ici rappeler les expressions : « L’im- 
, meuble, y est-il dit, à l’égard duquel le cou- 
» servateur auroit omis dans ses certificats une 
„ ou plusieurs des charges inscrites, en demeure, 

Il sauf la responsabilité du conservateur, affran- 

» chi dans les mains du nouveau possesseur, 

„ pourm quil aU requis le ceiUficaù depuis la 

» transcription de son titre. » ^ 

Cette condition, comme on le voit, est ab- j 
solue 5 elle est impérieusement exigée , et l’hypo- 
théque continue de grever l’immeuble, si elle 
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n’a pas été accomplie. C’est encore ce que fait 
également supposer l'article 2194 ? puisqu’aprés 
avoir prescrit raffiche du contrat dans l’audi- 
loire pendant deux mois , il ajoute que les ins¬ 
criptions qui servent requises pendant ce délai au¬ 
ront le même effet que si elles avoient été prises 
le jour du contrat de mariage , ou le jour de 
l’entrée en gestion du tuteur. 

Or, si ces inscriptions eussent été requises à 
cette époque , il est constant que l’immeubJe 
n’eût pu en être affranchi par le certlHcat néga¬ 
tif du conservateur, qu’autant qu’il aurait été 
délivré après la transcription. 

Ainsi, l’acquéreur qui aura fait faire le dépôt 
et l’exposition du contrat, et qui voudra ensuite 
affranchir son immeuble de toute espèce de re¬ 
cours , ne devra se contenter du certificat du 
conservateur, qu’au tant qu’il l’aura fait précéder 
de la transcription de son acte d'’acquisition. 

S- IV. 

Lorsque Vacquéreur a fait transcrire , et que le con^- 
servatonr lui a délivré un certificat des inscriptions ^ 
doit-il prouver au 'vendeur que les inscriptions qui 
y sont énoncées frappent directement sur lui ? Ou ^ 
au contraire , est-ce au vendeur qui s’est obligé 
d rapporter la main-levée des hypothèques ^ à prou¬ 
ver que celles comprises dans le certificat lui sont 
étrangères ? 

On- ne conçoit pas comment cette question a 
pu s’élever. L’acquéreur qui est dans l’intention 
de purger, n’est soumis par la loi qu’à l’obliga- 
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lion de transcrire, de requérir les certificats j 
et de notifier. Ces certificats lui sont delivres , 
non sur les renseignemens qu’il peut lui meme 
fournir , mais sur ceux qui présentent le contrat 
soumis à la transcription ; or, cés renseignemens 
sont tous l’ouvrage du vendeur lui-même, puisque 
c’est lui qui a désigné dans le contrat de vente 
l’immeuble aliéné. Ués-lors il doit s’imputer de 
n’avoir pas mis le conservateur à même de juger 
des inscriptions qui pouvolent le concerner , et 
de les distinguer de celles qui lui étoient étran- 
cères. Ainsi, c’est sur lui que doit tomber la preuve 
que telle ou telle inscription ne frappe pas sur 

ses biens. . 

D’ailleurs , quels moyens auroit^ 1 acquereur 

de distinguer les hypothèques qui concernent 
son vendeur d’avec celles qui lui sont etrau- 
eéres ? Il n’a d’autres renseignemens que ceux 
fournis au conservateur , et comme lui il peut 
donc s y méprendre. 

C’est , au reste , dans ce sens que la Cour de 
cassation l’a décidé dans l’espèce suivante : 

Le sieur Lefèvre avoit vendu aux sieurs Roux 
diverses propriétés rurales; il s’étoit obligé à rap¬ 
porter la main - levée des inscriptions dans la 
quinzaine de la transcription. 

Après avoir rempli cette formalité , l’acqué¬ 
reur obtint un certificat constatant qu’il avoit été 
pris un grand nombre d’inscriptions sur les pro¬ 
priétés par lui acquises. 

Il signifia ce certificat à son vendeur, et le 
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somma d’avoir à lui donner maîn-levée des ins¬ 
criptions 5 ainsi qu’il s’y étoit obligé. 

Celui-ci soutint que ces inscriptions ne frap- 
poient pas sur lui, que dés - lors c’étoit au cou- 
sei vateur à qui il falloit s’adresser. 

Le tribunal de Beauvais, saisi de la contestation, 
ne fut pas arrêté par cette défense du vendeur ; 
il le condamna à rapporter la main-levée. 

Il interjeta appel ; et, plus heureux qu’il ne 
l’avoit déjà été, il réussit à faire admettre son 
système. Un arrêt de la cour d''appel d’Amiens 
ordonna , avant faire droit, que l’acquéreur prou- 
veroit que les inscriptions frappoîent identique¬ 
ment sur son vendeur. 

Mais l’acquéreur dénonça cet arrêt à la Cour 
de cassation. Il prouva que la Cour d’Amiens 
avoit commis un excès de pouvoir ; quelle avoit 
substitué un nouveau mode de purger à celui 
admis par la loi de brumaire et le Code civil ; 
enfin , il démontra qu’elle avoit violé l’une et 
l’autre de ces lois. 

Par arrêt en date du 5 janvier 1809, celui de 
la Cour d’Amiens fut cassé en ces termes : 

« Attendu qu’il résulte des dispositions des 
ï) lois de brumaire , que le législateur a réglé et 
» dé terminé J d’une mauière précise, les formalités 
» et les conditions à remplir par l’acquéreur, 
» qui veut consolider et purger l’immeuble , par 
B lui acquis, des charges et hypothèques qui 
» pourroient le grever ; attendu que Paul Roux 
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» s’y étoit conforraé y en faisant transcrire son 
» acte , et en faisant j dans le delai requis, les 
» notifications prescrites aux créanciers inscrits 
» sur le vendeur et les biens vendus ^ en confor-* 
» mité du contenu en letat delivie par le con” 
w servateur \ attendu que*la loi n avoit pas sou- 
» mis l’acquéreur à discuter le mérite des ins- 
» criptions , et que néanmoins l’arrêt prépara- 
» toire, en le soumettant à rapporter la preuve 
0 qu’elles frappoient réellement sur le vendeur 
» et sur^ les biens vendus, a ajouté à la loi ; 
» qu’il a commis un excès de pouvoir ; qu’il a 
» subsUtué un nouveau mode pour ■ purger les 
» hypothèques , à celui établi par les lois de 
» brumaire an 7 et le Code civil ; ~ La Cour 
-3 câssc J etc* ?> 

Il résulte de cet arrêt, que l’acquéreur a rem¬ 
pli toutes ses obligations, lorsque, sur la trans¬ 
cription de son acte, le conservateur lui a déli¬ 
vré un certificat d’inscription. Exiger ensuite de 
lui la preuve que chacune de ces inscriptions 
frappe sur le vendeur , c’est demander une chose 
qu’il ne tient pas à lui de vérifier j c’est lui im¬ 
poser une obligation que le vendeur seul peut 
exécuter. 


4 k .F-, 

































LIVRE TROISIÈME. 


DE LA SAISIE IMMOBILIÈRE. 


^ 

Introduction ou Règles générales* 

Ow définit la saisie immobilière, cetle procé¬ 
dure qui met sous la main de justice les im¬ 
meubles (lu débiteur, pour les faire adjuger au 
plus offrant des enchérisseurs, et distribuer en¬ 
suite le prix entre les créanciers. 

Getie mesure ^ quoique fort rigoureuse , étoit 
sollicitée par Tintérêt des créanciers. En matière 
commerciale , on peut facilement forcer les débi¬ 
teurs à acquitter leurs obligations par la con¬ 
trainte par corps; mais dans les affaires purement 
civiles , il ne reste au créancier d’autres res¬ 
sources que de saisir le mobilier ou d’exproprier 
les immeubles. 

Pour faire connoître avec quelques détails les 
principes relatifs à cette matière , nous exami¬ 
nerons, les titres en vertu desquels l’on peut 
faire saisir ; leS’ personnes dont on peut saisir 
les propriétés ; 5 °. les personnes contre lesquelles 
on doit diriger les poursuites; 4°, les biens qu’on 

































Introduction 

peut exproprier j 5°. les tribunaux devant lesquels 
doit être poursuivie la vente \ 6*^» les formalités 
à suivre pour arriver a l adjudication j y®» les în- 
cîdens auxquels peut donner lieu cette procé¬ 
dure ; 8". les règles particulières à l’adjudication; 
qo. la conversion de la saisie en vente volontaire ; 
\oo. enfin, la procédure relative à l’ordre. 

Section 

Des Titres en 'vertu desquels on peut saisir. 

Tout créancier peut saisir les Immeubles de 
son débiteur, si celui-ci se refuse au paiement ; 
mais, pour cela, il faut qu’il soit porteur d’un litre 
authentique et exécutoire : s’il n’avoit qu’une 
obligation sous signature privée , ou même dans 
la forme authenthlque , mais destituée d’exécu¬ 
tion, il ne pourroit saisir immobiliérement jus¬ 
qu’à ce que l’acte eût été rendu exécutoire , soit 
par jugement, soit autrement. 

Mais si le débiteur étoit lié par un titre authen¬ 
tique exécutoire, et qu’ensuiteil vînt à mourir ; 
l’on ne pourroit saisir les immeubles de l’iiéri- 
tier, ou même lui faire de commandement , que 
huit jours après la signification de ce titre à per¬ 
sonne ou domicile. ( Art. 877 du Code civil. ) 

Pour que le créancier puisse saisir les immeubles 
dé son débiteur, il faut encore que sa créance soit 
certaine et liquide. ( Art. 22i5, J Si elle étoit con¬ 
ditionnelle, si son existence étoit attachée à un 
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événement quelconque, il faudroit attendre cet 
événement avant de saisir. 

Toutefois il en seroit autrement, si Tobligation 
avoit été souscrite sous une condition résolutoire. 
Gomme cette condition ne rend point incertaine 
l’obligation , qu’elle ne l’empecbe pas d’avoir une 
existence fixe, il est incontestable que le créancier 
pourroit saisir. Nous pensons même que Tadjudi- 
cation pourroit se faire immédiatement, c’est-à- 
dire avant l’arrivée de la condition, parce que, 
prévenus par les affiches, de la qualité du titre, les 
tiers sauroient qu’en se rendant adjudicataires, ils 
n’acquièrent que des droits purement résolutoires. 
Nous avons ajouté que la dette de voit être liquide. 
Si donc elle résulte d’un compte non encore apuré, 
comme si c’étoit un mineur qui poursuivît son tu¬ 
teur pour le reliquat du compte que celui'ci doit 
lui rendre, la saisie seroit, à la vérité, légalement 
faite; mais l’on ne pourroit faire l’adjudication qu’a- 
près la liquidation de la créance. ( Art. 22 15 . ) 

De même, si la dette n’étoit pas d’une somme 
d’argent, mais bien d’objets appréciables, comme 
blé, vin, etc., la saisie seroit valablement faite; 
mais l’on devroit surseoir à toutes poursuites ulté¬ 
rieures jusqu’à ce que l’appréciation en fut faite. 
( Art. 55 1 du Gode de procédure. ) 

On peut encore saisir immobiliérement en venu 
d’un jugement ; mais pour développer les principes 
à cet égard, nous distinguerons les diverses es¬ 
pèces de ju^emens dont on peut être porteur. 
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i®. Si l’on a obtena un jugement definitif en 
dernier ressort ^ on peut faire saisir et vendre ^ 
comme si l’on étoit porteur de tout autre titre 
exécutoire; 

a®. Si le jugement est définitif, mais susceptible 
d’appel J l’on distingue s’il est, ou non, exécutoire 
par provision. Dans le premier cas, on peut saisir ; 
niais l’adjudication ne peut avoir lieu qu’a prés le 
jugement en dernier ressort, ou lorsque le premier 
est passé en force de chose jugée. Dans le second , 
i! paroît s’élever quelques difficultés que nous de¬ 
vons rapidement écarter. 

D’après l’articie 2216 du Code civil, il semble 
qu on ne puisse saisir en vertu d’un jugement défi¬ 
nitif en premier ressort, qu’aiitunt qu’il est exécu¬ 
toire par provision. Voici les termes de cet article: 
« La poursuite peut avoir lieu en vertu d’un juge- 
)) ment provisoire ou définitif, exécutoire parpro» 
)) vision, nonobstant appel .... « 

Cependant l’on ne pourroit se rendre à ce senti¬ 
ment, qu’en violant l’article 4^0 du Code de pro¬ 
cédure,, qui permet d’exécuter les jugemens non 
exécutoires par provision, huitaine après leur pro¬ 
nonciation. Ainsi, nous devons croire que si l’on 
interjette appel avant que le créancier ait saisi, ce¬ 
lui-ci ne pourra plus le faire qu’aprés le jugement 
en dernier ressort, parce que d’appel est toujours 
suspensif; mais si, après la huitaine de la pronon¬ 
ciation du jugement, et avant l’appel, le créancier 
a fait saisir, la saisie sera bonne et valable, et l’ad- 
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jüdication sera seulement suspendue jusqu’après le 
jugement en dernier ressort. ^ ^ 

Nous verrons même, par la suite, queTappelna 

peut arrêter radjudicadon qu’autaut^e la^partie 
saisie a intime sur cet appel, dénoncé et faifviser 
on.nidation au g^ffier trois /ours au moins avant 
la m.se du cahier des'charges au greffe. 

On peut saisir également en vertu d’un Jugement 

provisoire, quand même il neseroit pas 
nonobstant appel. Par exemple, unefemme a formé 
une demande en séparation de corps contre son 
niari; pendant l’instancé, elle demande une peu 
sion alimentaire, que Je tribunal lui accorde ■ le 
mari, qui la trouve trop forte, veut s'en rendre aplT' 
pelant j mais avant l’appel, et huitaine après la 
prononciation du jugement, la femme peut faire 
saisir les immeubles du mari, lesquels ne pourront, 

à la vente, etre adjugés qu’apiés l’arrêt de la Cour 
d appel. 

Les jugemens par dêfaiit peuvent aussi servir de 
type à k saisie immobilière: seulement cette voie 
ne doit pas avoir lieu durant le délai de l’opposi¬ 
tion. Voici comment s'en explique l’arlicle aS t S du 
Code civil : « La poursuite ne peut s’exercer en 

” 2T- J P" 

>» aé/ai de l opposition. » 

Il faut cependant convenir que cette disposition 
nousjette dans de grands embarras ; elle est en on 
position évidente avec l'article 169 du Code de pro^ 

ce qre, qui décide textuellement qu’on peut saisir 
II* 
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iImobiUérement, même pendant les delais de 

Si effet, nous trouvons dans l’article i 58 que, 
si le jugement est rendu contre une partie qui n’a 
pas d avoué, l'opposition est recevable jusQu^à 
rexécuLton du jugement. Nous voyons ensuite que 
l’article i5.q, voulant déterminer quand le jugement 
est censé'exécuté, ajoute que c’est lorsque les 
jpeubles saisis ont été vendus, que le condamné a 
été emprisonné, saisie d'un ou plusieurs 

de ses immeubles lui a été notifiée, etc,; donc, 
qu’on peut saisir les meubles, emprisonner le dé¬ 
biteur, saisir ses immeubles avant l’expiration du 
délai de l’opposition-, donc,*qu’il u’est pas exact de 
dire, avec l’art, saiô , que la saisie immobilière 
ne peut pas avoir lieu durant le délai de l’oppo¬ 
sition. _ ^ • 

pour concilier ces dispositions vraiment embar¬ 
rassantes , nous proposons de n’appliquer l’article 
s3i 5 qu’aux jugemens par défaut rendus contre 
partie ayant avoué. Par là, nous nous écartons, à 
la vérité, de la lettre de la loi, mais nous nous di¬ 
rigeons par son esprit; car il ne faut pas oublier 
qu’à l’époque où l’article 221 5 fut promulgué, on 
ne connoissoit encore d’autres régies de procédure 
que celles fixées par l'Ordonnance de 16B7, et que, 
sous cette Ordonnance, le délai de l’opposition étoit 
de huitaine pour tous les jugemens, san s distinguer 
ceux rendus contre avoué, d’avec ceux à l’occasion 
desquels il n’en avoit été constitué aucun. 
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La saisie immobilière peut être poursuivie non. 
seulement par le propriétaire originaire du titre 
executoire ou du jugement, mais eneore par t^us 
ceux auxquels il auroit cédé ou transpUé “e! 

Sa'isî à cessionnaire soit 

sais à 1 egard des tiers; ce qui s’opère par la signi¬ 
fication du transport faite au débiteur. ' 

L article 2a 1 4 ne pa rie que de cette signification ■ 
et par là semble interdire toute autre i'SèrdJ 
aisir le cessionnaire; cependant, ennousrepor- 
t nt à 1 article 1690, nous voyons que le cession¬ 
naire peut etre egalement saisi par l’acceptation du 
transport faite par le débiteur dans un acte authen“ 
tique. S. donc au lieu dé faire signiHer le transport 
U debiteur , le cessionnaire obtenait de lui une 
acceptation authentique, peuseroit-on qu’il A ndt 
pas egalement faire une saisie irnmobllièr^ Ce 
seroit sans doute porter le rigorisme trop loin que 
de tenir la nègaliie. Toute les dispositions de la 
loi se prêtent un secours mutuel, et doivent servir à 
s interpreler réciproquement. Ainsi, en exigeant 
la signification du titre, l’article 2214 „’a vouif dire 
autre chose, sinon qu’avant de passer à des pour¬ 
suites aussi rigoureuses, le cessionnaire devoit être 
saisi de la creance à l’égard des tiers; or, l’accen 
tation authentique faite par le débiteur remolit 
le même objet, et dès - lors est suffisante nLr 
autoriser le cessionnaire à faire saisir immobi- 
iierement. 

A celte occasion, l’on se fera sans doute la diffî- 


































jgp Inifoduction 

culte que nous avons déjà élevée ppur les liypo- 
théques. Si le cessionnaire, dira^t-on, après la si- 
«nîHcalion du transport, peut saisir les immeubles 
du débiteur en son nom, peutdl encore les saisir 
au nom de son cédant ? 

Nous avons établi dans nos questions ( page Zoy 
du 1"^ vol.) que malgré le transport, malgré la 
signification qui en auroit été faite, le cédant snh> 
aiitate juris , si l’on veut, resLoit^ propriétaire 
de la créance; que, conservant toujours l’action 
directe, Ü ne cédoit qu’une action utile, à laquelle 
le cessionnaire pouvoit toujours renoncer, pour 
faire valoir l’action directe, au nom du cédant; 
nous avons ensuite cité un arrêt de la Cour de 
cassation , auquel nous nous contentons de ren- 
Toy 4 t. Mais, par analogie, nous concluons que, si 
le cessionnaire préfère saisir immobilierement au 
nom de son cédant, rien ne peut l’en empêcher, 
mais que sa procédure sera régulière et à l’abri de 

toute attaque. _ ^ 

Nous avons dit que le cessionnaire ; déjà saisi 

par la signification du transport, pouvoit se ïm&v 
à une saisie immobilière; mais nous n’avons nen 
remarqué à l’égard de l’acte même de cession. Ce- 
pendant, s’il étoit dénué de toute authenticité, s’il 
étoit sous signature privée, croiroit-on que le ces¬ 
sionnaire pût également saisir en son nom? 

La raison de douter se tire de ce que, suivant 
rarlicle 21 Sa, le cessionnaire ne pouvant pas même 
changer sur les registres des hypothèques le do- 
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naicîle élu par le cédant, il ne doit pas pouvoir, 
à plus forte raison, se livrer à un acte d’exécution 
aussi essentiel que la saisie immobilière. 

* La raison de décider, au contraire, se tire de ce 
que la loi ne fait dépendre le droit qu'elle accorde 
au cessionnaire que de la signification du trans¬ 
port. Ce seroîtdonc ajouter à ses dispolitîons que 
d’exiger raccoraplissement d’une autre formalité. 
Ajoutons que ce seroit sans raison qu’on exiger dit 
l’authenticité de la cession, parce qu’il suffit que 
la créance soit légalement acquise au poursuivant, 
queJa date de son acquisition soit devenue certaine 
^1 l’égard dentiers ; par la signification ou l’accep¬ 
tation authentique, pour que personne ne puisse 
se plaindre des voies rigoureuses, nécessitée^ par 
l’indifférence ou la mauvaise foi de son débiteur. 

Sectiokt il 

Des Personnes dont on peut saisir les Pro- 

priétés. 

La saisie immobilière n’est pas comme la con¬ 
trainte par corps; celle-ci, privant de la liberté 
naturelle, ne peut pas être exercée contre toute 
espèce de personnes , tandis que la saisie immo¬ 
bilière, dirigée seulement contre les propriétés , 
peut toujours s’exercer sans qu’on prenne eu 
considération les personnes à qui elles appar¬ 
tiennent* 
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Cependant ce principe souffre des modifications 
dont nous devons rendre compte. Les biens des mi¬ 
neurs ou des interdits peuvent être saisis, comme* 
ceux des majeurs, mais seulement après la dis¬ 
cussion du mobilier, et lorscju’il est prouvé que ce 
mobilier est Insuffisant pour acquitter la dette. 

Toutefois, si les poursuites avoient été commen¬ 
cées contre un majeur, comme si c’étoit sur le père 
dfii mineur ou de riiiterdit que la saisie eÙL été 
faite, ou même si cette procédure a voit eu lieu 
avant ririterdiction, on ne sauroit requérir la dis¬ 
cussion du mobilier. Il en seroît de même si l’on 
poursnivoit rexpropriatiou des immeubles possé¬ 
dés par indivis entre un majeur et un mineur, et 
pour une dette commune. Comme le majeur ne 
peut pas profiter du privilège exclusivement ac¬ 
cordé au mineur, et que, d’un autre côté, la com¬ 
munauté de la dette et de l’héritage peuvent, en 
quelque sorte, faire regarder le majeur comme dé¬ 
biteur unique, Tun ni l’autre ne peut requérir la 
discussion du mobilier. 

Lorsque la loi accorde cette faculté, et que le 
créancier a commencé par faire saisir les immeu¬ 
bles, la partie saisie qui oppose la discussion du mo- 
biîier, peut-elle demander la nullité de la saisie? 

Nons démontrerons la négative. La discussion 
que peut opposer le débiteur n’est autre chose 
qu’une exception dilatoire, qui fait différer les pour¬ 
suites, mais qui ne peut les annuller. C’est ici la 
même exceptiün.j le mêmeiiio^'en que celui qu'em* 
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ploie la caution poursuivie par le créancier ou le 
tiers-acquéreur poursuivi en délaissement: or, ja¬ 
mais Ton ne vit la caution ou le tiers-acquéreur de¬ 
mander la nullité des poursuites, uniquement parce 
que le créancier s’étoit d’abord adressé à cette cau¬ 
tion ou à ce tiers-possesseur. Enfin, il suffit de lire 
l’article 3206, pour être convaincu de la vérité de 
notre assertion. 

Il porte : «t Les immeubles d’un mineur, même 
5> émancipé, ou d’un interdit, ne peuvent être mis 
JJ ^ente avant la discussion dit ntobihev • 

Cet article, comme on le voit, n’interdit pas la 
saisie avant la discussion du mobilier, mais seule¬ 
ment la mise en vente. Si donc il est vrai que Tad- 
judicalion ne puisse avoir lieu avant la dlcussion 
du mobilier, au moins est-il que rien ne peut em¬ 
pêcher la saisie immobilière, même avant cette 

discussion. 

Le parallèle que nous avons déjà voulu établir 
entre la contrainte par corps et la saisie immobi¬ 
lière nous fournit encore une observation que 
nous ne devons pas omettre. La contrainte par 
corps, d’après l’article 2 o 65 du Code civil, ne 
peut être prononcée pour une somme moindre de 
trois cents francs, à moins qu il ne s agisse de 
matières commerciales, La saisie immobilière, au 
conlrabe, peut avoir lieu pour toute somme, 
quelque foible qu’elle soit, pourvu que le revenu 
net et libre de l’immeuble qu’on se propose de 
saisir ne suffise pas pour le paiement de la dette 
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en capital, intérêts et frais. Dans ce dernier cas^ 
la saisie, si elle a déjà eu lieu, ne peut pas, à 
la vérité, être annulléej mais le juge peut la sus¬ 
pendre , si le débiteur offre la délégation du re¬ 
venu au poursuivant, sauf à reprendre les pour¬ 
suites , s’il survient quelque opposition ou ohs^ 
tacle au paiement. 

Ces dernières expressions ont laissé de Tincerti- 
tude. On comprend bien que si Topposition ou 
l’obstacle proviennent du fait de là partie saisie , 
comme si elle s’oppose à ce que le créancier per¬ 
çoive les fruits, le juge permettra de reprendre les 
poursuites; mais que fera ce même juge, si l’obs¬ 
tacle provient d’un fait étranger, ou même d’un 
cas fortuit? par exemple, si par voie de fait, im 
tiers qui, d’ailleurs, ne prétend aucun droit sur 
la propriété, empêche le créancier de l’ecueillir 
les fruits, ou même si une grêleou tout autre acci¬ 
dent le prive de la récolte. 

Nous pensons qu’il faut distinguer le premier 
cas d avec le second. Si c’est un tiers qui, par 
voie de fait, empêche le créancier de percevoir 
les fruits qui lui ont été délégués, rien n’aulo- 
rise celui-ci à reprendre ses poursuites en saisie 
immobilière : il faut lui appliquer l’article 1725 
du Code civil, et décider qu’il a seulement 
le droit de poursuivre le tiers en son nom per¬ 
sonnel. 

Mais si c’est une grêle, ou tout autre fléau, 
même imprévu ou extraordinaire^ le créancier 
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peat reprendre ses poursuites, parce que îa délé¬ 
gation consentie par la partie saisie ne l’a pas ren¬ 
du propriétaire des fruits, et que rfen n’enrpéche 
de se déterminer par cet axiome du droit ; Res 
■périt àomino. Or , la délégation de ces fruits 
n’empéche pas la partie saisie d’en rester proprie'- 
taire et de même que , si après la récolte , il y 
en avoit beaucoup plus qu’il n’en faut pour ac¬ 
quitter la dette, le créancier devroit restituer l’ex¬ 
cédent^ de même , quand le produit de ces fruits 
n’est pas assez considérable pour remplir le pour¬ 
suivant, celui-ci a droit de reprendre ses pour¬ 
suites. 

Et remarquez que, dans ce dernier cas, le juge 
ne poLirroit pas les suspendre çncore par une nou¬ 
velle délégation qu’offriroit le débiteur. L’article 
2212 permet bien de suspendre ainsi les poursui¬ 
tes pendant une année, mais c’est là la seule fa¬ 
culté que cet article luiaccorde; s’il eW^étoit au¬ 
trement, les droits du créancier seroient perpé¬ 
tuellement éludés ; et, contre la disposition formelle 
de l’article 1344 , il seroit obligé de recevoir par 
partie ce qui pourroit lui être dû. 

Cet article 2212 donne lieu à une autre diffi¬ 
culté. L'on suppose qu’a près la délégation faite 
par le débiteur et approuvée par le juge, un autre 
créancier fasse saisir les fruits encore pendans. 
Cette saisie empêchera-t-elle la partie à qui la dé¬ 
légation aélé consentie, de s’approprier les fruits, 
ou la regardera-t-on comyiie une opposition au 
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paiement, telle que ce créancier puisse s’en {îté* 
valoir pour reprendre ses poursuites? 

Je crois que c’esf là une de ces oppositions dont 
l’article 2212 a entendu parler. Nous avons déjà 
dit que la délégation ne reudoit pas le créancier 
propriétaire des fruits ; elle n’empêche donc pas la 
saisie-brandon et toutes ses suites; elle n’interdit 
pas créancier qui saisit les fruits , le droit de 
concourir au paiement du prix , et par consé¬ 
quent la faculté de se faire payer, malgré la dé¬ 
légation. 

Pour que la partie saisie puisse faire suspendre 
les poursuites, il ne luî-suffit pas d’affirmer que 
son l’evenu est assez considérable pour désinté¬ 
resser le poursuivant , mais il faut qu'elle en rap¬ 
porte la preuve par baux authentiques. Ce sont 
les expressions de cet article 2212. Si donc elle 
avoit des^aux sous signature privée, mais ayant 
une date certaine bien antérieure à la saisie, elle 
ïie pourroit pas demander la suspension des pour¬ 
suites, Il en seroit de même , si, comme cela arrive 
assez souvent dans le midi de la France, où 
tous les propriétaires régissent leurs propriétés, 
elle n’avoit jamais affer'mé ses domaines. Comme 
elle ne pourroit pas certifier par baux anthen- 
tiques la quotité de son revenu, elle ne pourroit 
jamais se prévaloir de la facultà qu’accorde cet 
article 2212. 

Voilà la lettre de la loi. Mais est-ce son esprit ? 
J’en doute. Un particulier possède une propriété 
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d’une valeur considérable : la notoriété publique 
en a Bxé le revenu à dix mille francs. Un de ses 
créanciers, qui veut être payé de mille francs 
qui lui sont dûs, fait jeter une saisie immobilière 
sur cette grande propriété, et de suite le débiteur 
offre la délégation du revenu jusqu’à due concur¬ 
rence. Se persuadera t-on facilement que le juge 
refuse la suspension des poursuites , sous le frivole 
prétexte que la valeur du revenu n'est pas déter* 
minée par un bail authentique ? Si j’étois destiné à 
juger cette contestation, je rejeterois sans balan¬ 
cer rinjuste prétention du poursuivant. 

SECTION III, 

Des personnes contre lesquelles on peut diriger 

les poursuites. 

Les poursuites en expropriation forcée doivent 
ordinairement se diriger contre le débiteur ; néan¬ 
moins, corame souvent on est obligé de signifier 
à quelques autres personnes lés divers actes que 
cette procédure exige , nous devons entrer dans 
un plus ample détail. 

Nous distinguons deux cas ; ou l’immeuble qu’on 
se propose de saisir est entre les mains d’un tiers; 
ou, au contraire, il est toujours resté en la pos¬ 
session du débiteur. S’il est entre les mains d’un 
tiers, l’article 2169 du Code civil permet au créan¬ 
cier hypothécaire de le faire vendre sur sa tête, 
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trente jours après commandement fait au debî' 
leur originaire ^ et sommation a ce tieis détenteur 
de payer ou de délaisser 1 Heritage, 

S’il est entre les mains du débiteur originaire , 
il faut voir quelle est la position de ce débiteur 
dans la société, et partir de là pour connaître celui 
contre qui se poursuit rexpropriation. 

Le débiteur est ou mineur ou mafeur. S’il est 
mineur, la poursuite doit être dirigée contre son 
tuteur, et notifiée à son subrogé, mais sans qu’il 
soit besoin d’obtenir l’autorisatiou du conseil de 
famille. Il est vrai que quelques personnes croient 
voir dans les articles 467 du Code civil ^ 61954 
du Code de procédure , la défense d'aliéner les 
biens des mineurs sans avoir obtenu l’autorisa¬ 
tion î mais cette défense n’a pour objet que les 
ventes volontaires, et jamais l’on n’eùt pu, sans 
une injustice révoltante, faire dépendrç les droits 
des créanciers de la volonté de parens qui tou¬ 
jours auraient été intéressés à refuser toute auto¬ 
risation. 

Lorsque le mineur est émancipé , c’est direc¬ 
tement contre lui que se poursuit l’expropria- 
■ tion, en.ayant soin néanmoins de le faire assister 
de son curateur. 

Si le débiteur est majeur, i] est marié ou non, 
interdit ou Jouissant de la plénitude de ses droits. 

S’il est marié, il faut distinguer son sexe. A l’é¬ 
gard de l’homme, le mariage n’a aucune inttuence 
§uv la procédure en expropriation; les poursuites 
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sont toujours les inêines ; et soit que les immeubles 
saisis lui appartienneut exclusivement ,soit qu ils 
fassent partie de la communauté, dans l’un et l’au¬ 
tre cas, c’est contre lui seulement que se poursuit 
1 expropriation , encore que la femme soit obligée 
à la dette. 

Mais il en est bien autrement lorsque l’immeuble 
appartient a la femme 5 il faut alors distinguer les 
divers régimes sous lesquels elle peut etre maiiee. 
S’il y a communauté entre les époux, les propres 
delà femme peuvent être saisis, et c’est précisé¬ 
ment contre elle et son mari que se dirigent les 
poursuites. Cependant, si le mari refusoit de pro¬ 
céder avec elle , ou même s’il étoit incapable de 
l’autoriser, comme s’il etolt mineur ou interdit » 
elle devroît être autorisée par justice. 

Mais qu’ari’iveroIt"il , si les premières poursuites 
étoient dirigées contre la femme seule et que cé 
ne fut que postérieurement, mais avant 1 adjudi¬ 
cation préparatoire, qu’on eut réparé cétte omis¬ 
sion La saisie devroit*elle être annullee l 

Voici ce que j’ai vu juger. Une femme poursuit 
une expropriation forcée ; elle ne se fait pas au¬ 
toriser • parvenue à 1 adjudication-prcparaloire, on 
lui oppose la nullité de ses procédures, précisément 
parce que , lors du commandement et des autres 
actes qui l’avoîent suivi, elle n’avoit pas eu le soin 
de se faire autoriser. 

Cette femme, ou plutôt son défenseur, fit tous 
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ses efforts pour rejeter cette nullité. Il démontra 
que le défaut d’autorisation pouvoit bien autori¬ 
ser le juge à suspendre la procédure jusqu'à ce 
que la cause fût en état, mais que cette omission 
ne lui donnoit pas le droit d’en prononcer la 
nullité. 

De son côté, la partie saisie^î’altacha à prouver 
que le premier acte éloit empreint d’im vice radi¬ 
cal; qu’une autorisation subséquente de la part du 
mari pouvoit régulariser la procédure à faire, mais 
jamais celle c[ui avoit précédé ; que cette autori¬ 
sation devoit être assimilée à celle donnée par le 
tuteur à son pupille^ et que dès-lors l’on ne pou¬ 
voit lui donner un effet rétroactif, etc. 

Ces moyens furent sanctiounés par le tribunal, 
et la procédure déclarée nulle; en sorte qu’Ü fut 
jugé que l’autorisation étoît nécessaire lors des pre¬ 
mières poursuites. 

Je ne m'attacherai pas à démontrer combien ce 
jugement étoit contraire aux principes, je dirai 
seulement qu’il a été jugé mainte et mainte fois 
par la Cour de cassation elle-même, que, lorsque 
dans le courant d’une procédure on opposoit le 
défaut d’autorisation, les tribunaux devoieut non 
pasannuller eequi avoicnt été fait, mais suspendre 
jusqu^à ce que la cause /ûr réguiai iaée. 

D’après cela , il faudroit donc maintenir les 
poursuites dans l’espèce que nous avons propo¬ 
sée, et décider que le créancier qui n’avoit d’abord 
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agi que contre la femme, pourroît ensuite, avant 
l’adjudication préparatoire, régulariser la procé¬ 
dure. 

Lorsque la femme est mariée sous le régime 
dotal, il faut prendre garde à la nature de ses 
biens. S’ils sont dotaux, et que raliénation n'en 
ait pas été permise par le contrat de mariage, ils 
ne peuvent pas être expropriés , au moins par des 
créanciers postérieprs au mariage ; dès-lors il ne 
faut pas s’occuper des formalités à suivre dans ce 
cas particulier. 

Si ces biens sont parapbernaux, ou si la femme 
est mariée sous le régime d’exclusion de commu¬ 
nauté , ou même si elle est séparée de biens , soit 
contractueflement, soit par justice, l'expropriation 
doit se poursuivre contre la femme et le mari ; et 
si celui-ci refuse son autorisation, elle doit obtenir 
l’autorisation de justice, ^ 

Dans tous les cas, lorsque la femme est mi¬ 
neure , et que son mari, qui est majeur, refuse de 
procéder avec elle, il est nommé par le tribunal 
un tuteur à la femme contre lecjuel la poursuite 
est dirigée, ( Art, 2208. ) 

Si le débiteur qu’on veut exproprier est majeur, 
mais interdît, la poursuite doit être intentée contre 
le tuteur, et notifiée au subrogé-tuteur, comme 
dans le cas de minorité. 

S’il est seulement sous Tassistance d’un conseil 
judiciaire, la saisie sera dirigée contre lui, mais en 
présence et dë rautorité de son conseil. 
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11 peut arriver qu’on saisisse des îmmeùbleâ 
grevés de substitutions, et alors il importe de 
savoir contre qui doit être dirigée la poursuite, 
le Code ne s’en expliquant pas, nous devons nous 
contenter des inductions que fournissent ses dis¬ 
positions. 

Le grevé est propriétaire des biens chargés de 
restitutions. Sa propriété est, à la vérité, réiolu- 
ble; mais jusqu’à l’événement de la condition ré¬ 
solutoire, cette proprié té est absolue et indéfinie j 
c’est donc contre lui que doit se poursuivre l’ex¬ 
propriation , puisque c’est lui seul qu’on peut ac¬ 
tuellement regarder comme'maître; cependant il 
seroit prudent de notilier la saisie au tuteur nommé 
dans l’intérêt des appelés. 

Si l’on veut saisir des biens appartenans à une 
succession vacante, c’est contre le curateur 
que doîvpt être dirigées les poursuites. Si l’ex¬ 
propriation a pour objet les biens d’un failli, 
c’est toujours contre les agens ou les syndics, 
ainsi que l'établit l’article 494 du Code de com¬ 
merce. 

Enfin, si le créancier d’un absent vouloît faire 
saisir les propriétés immobilières qu’il a voit lais¬ 
sées, fine pourroit diriger sés poursuites que contre 
les envoyés en possession. ( Article 134 du Code 
civil.) • 





































à la Saisie îmmohiliére, 1^3 

Section IV. 

Des Biens (ju^on peut exproprier» 

On reconnoît deux especes de biens, les meu¬ 
bles et les immeubles. Les premiers ne peuvent 
pas être saisis immobiliérement, au moins tant 
qu’ils conservent le caractère de meubles; les 
seconds peuvent être expropriés, mais avec les 
distinctions suivantes ; 

^ L’article Siy du Code civil établit trois espèces 
d immeubles, savoir ; ceux qui sont tels par leur 
nature, par leur destination, et par l’objet auquel 
ils s’appliquent. 

Les biens immeubles, par leur nature, sont les 
fondée terre et les maisons ; ceux qui sont tels 
par leur destination, sont tous les objets que le 
propriétaire d’un fonds y a placés pour le service 
et 1 exploitation du fonds, comme les ustensiles 
aratoires , les animaux attachés à la culture, etc.; 
les uns et les autres peuvent être saisîsréellement *• 
mais il y a entre eux cette différence , que les im¬ 
meubles, par leur nature, peuvent être saisis isolé¬ 
ment, tandis que les autres ne peuvent l’être ijue 
lorsqu’ils sont encore attachés au fonds dont Üa 
forment l’accessoire , et avec ce même fonds. La 
raison en est^ que ces biens n’ayant acquis le ca¬ 
ractère d’immieubles que par leur réunion à quel- 

que bien immobilier, Us cessent de le conserver 
II. .Q 
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aussitôt qu’ils en sont séparés. C’est ce que nous 
avions déjà observé dans notre Régime Hypothé¬ 
caire, en expliquant l’article 211g. 

La troisième espèce d’immeubles est celle qui 
est déterminée par l’objet auquel s’appliquent les 
biens. De cette manière sont immeubles , suivant 
l’article 626, l’usufruit des choses immobilières, les 
servitudes ou services fonciers, les actions qui ten¬ 
dent à revendiquer un immeuble. 

L’usufruit est susceptible d’être exproprié. C’est 
■un immeuble véritable, distinct en quelque sorte 
de la propriété, et auquel il est facile de donner 
une valeur. C’est ce qui fait dire au législateur, 
dans l’article 2204 du Code civil , que le créan¬ 
cier peut poursuivre l’expropriation, 1®. des biens 
immobiliers et de leurs accessoires réputés immeu¬ 
bles *,30. de Vusufruit appartenant au débite^ sur 
les biens de même nature. 

Mais aussi cet article exclut, par son silence, les 
deux autres espèces d’immeubles , et avec raison. 
D’abord les servitudes ne peuvent faire l’objet 
d’une saisie immobilière, puisque, vues isolément 
et sans l’immeuble auquel elles sont attachées, 
elles n’ont aucune existence réelle. 

Il en est de meme des actions qui tendent à re¬ 
vendiquer un immeuble, de Taction en l escision 
pour cause de lésion, par exemple, ou de toute 
autre action, réelle. La raison en est, que 
souvent, ces actions pourroient être vaines et 
jUJasoires., et par conséquent inutiles entre les 
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mains de Vacquéreur; ce qui prouveroit que 
dans la realite j la saisie immobilière n^auroît en 
pour objet aucune chose appréciable; a*’, que 
1 article 2204 n'ayant parlé que dune espèce 
d’immeubles par l’objet auquel s’appliquent les 
biens, et sachant néanmoins qu’il en existoit trois, 
cet article a entendu exclure les deux autres \ 
suivant la maxime inclusio unius fit exclusio 
altenus, ( Mais il faut voir ce que nous dirons 
ci-après , dans nos (^uesUons sur la Saisie Imino» 
bilière , sect. IV. ) 

Nous avons déjà dit que si les immeubles par 
leur nature pouvoient être saisis réellement, il 
y en avoit cependant qu’on ne pou voit expro¬ 
prier qu’aprés avoir rempli certaines conditions,' 
Ainsi, ceux des mineurs ne peuvent être mis en 
vente qu’aprés la discussion du mobilier; ceux 
de tout autre débiteur ne peuvent être vendus 
lorsque,*par acte authentique, il prouve que le 
revenu net et libre de ses immeubles suffit pour 
le paiement, et qu’il en offre la délégation. Nous 
ajoutons une autre exception pour les immeu¬ 
bles possédés par indivis, mais qu’on voudroit 
faire saisir pour la dette personnelle d’un des 
communistes. 

L’iudivision laisse à chacun des co-propriétaires 
un droit absolu sur toutes les parties de la chose 
commune. On pourroit dire de la propriété de 
chacun ce qu’on dit de l’hypothèque, est toùa in 
toto et tota m quâlibeù parte. Ainsi, en saisissant 
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la'part du débiteur, on saisit la portion de l’autre 
co-propriétaire, parce que sa portion se t;ûuve' 
r partout où se montre la ])lus légère partie de la 
propriété commune. 

D’après cela , il ne faut pas s’étonner qu’aprésla 
saisie le créancier ne puisse poursuivre la vente 
de la part indivise de son débiteur, qu’aprés le 
partage ou la licitation, qu’il a droit de provoquer 
liii-méme; il suffit qu’il ne puisse assigner ce qui 
appartient exclusivement à son débiteur, pouc 
qu’i! faille le faire déterminer. 

Il y a aussi quelques Immeubles qu’on ne peut 
pas faire saisir , à cause de la position particu¬ 
lière dans laquelle on se trouve à leur égard. Si 
l’on est créancier chirographaire, on a une li¬ 
berté absolue : on peut faire exproprier i’im- 
meuble qu’il plaît au créancier de choisir , pour¬ 
vu qu’il soit encore dans les mains du débiteur; 
mais si l’on est hypothécaire , on paroît s’étre 
contenté du bien qui a été spécialement affecté, 
et dès-lors l’on ne peut poursuivre les autres ,si 
ce n’est en cas d’insuffisance. Voici comment s’ex¬ 
plique l’arlicle 220g : u Le créancier ne peut 
» noursuivre la vente des immeubles qui ne lui 
» sont pas hypothéqués, que dans le cas d’insuf- 
» fisance des biens qui lui sont hypothéqués. » 
Sans doute que le même principe s’applique 
aux immeubles soumis à quelque privilège. Ainsi 
le vendeur ne pourroit faire exproprier les autres 
biens de l’acquéreur qui ne lui seroient pas hy- 
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polhéqués , qa’eii' cas d’insuffisance des im¬ 
meubles par lui vendus. Si donc un créancier 
hypothécaire, un vendeur privilégié, avoient fait 
saisir les biens non hypothéqués ou non soumis 
au privilège , avant d’avoir discuté ceux-ci, la 
saisie seroit déclarée nulle. 

Cette régie souffre néanmoins une exception. 
Si dans une même exploitation, dans un même 
domaine , il y avoit des biens hypothéqués et 
d’autres qui ne le fussent pas , le créancier ne 
pourroit, à la vérité , poursuivre la vente que 
des biens hypothéqués ; mais le débiteur, qui se¬ 
roit intéressé à ce que son héritage ne fut pâs 
morcelé, pourroit requérir que la poursuite fût 
étendue sur les biens non hypothéqués. Après 
l’adjudication, on feroit faire ventilation du prix, 
s'il y avoit lieu ^ c’est - à- dire si le débiteur 
Texigeoit j et par-là les droits de chacun se trou- 
veroient rétablis. 

Quelquefois on ne peut pas même poursuivre 
la vente, au' moins simultanément, de tous les 
immeubles hypothéqués; car s’ils sont situés dans 
différens arrondissemens, l’article 2210 veut que 
la vente ne soit provoquée que successivement, 
à moins qu'elle ne fasse partie d’une même ex¬ 
ploitation. 

Cependant ce principe a paru présenter des 
difficultés. On a demandé si cet article 2210 exi¬ 
ge oit que le créancier ne poursuivît la vente 
forcée des biens situés dans un arrondissement 
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qu’après avoir mis fin à la saisie de ceux situés 
dans uu autre ? Cette question , d’ailleurs très- 
embarrassante , a été résolue par une loi, sous 
la date du 14 novembre 1808, dont voici les prin¬ 
cipales dispositions : 

On a permis au créancier de saisir simultané‘ 
ment les biens de son débitenr, situés dans di¬ 
vers arrondissemens, toutes les fois que la va¬ 
leur totale des biens est inférieure au montant 
réuul des sommes dues tant au saisissant qu’aux 
autres créanciers inscrits ; et Ton peut Juger de 
la valeur des biens d’après les derniers baux au¬ 
thentiques , sur le pied du denier vingt-cinq, ou, 
à défaut de baux authentiques , d’après le rMe 
des contributions foncières, sur le pied du de¬ 
nier trente. 

Mais le créancier ne peut jouir de cette faculté 
de faire vendre simultanément les biens situés 
dans divers arrondissemens , qu’en présentant 
une requête au tribunal de rarrondlssemenl du 
domicile du débiteur , à laquelle il aura soin de 
Joindre , 1®. copie en forme des baux aulhen- 
tiques,oUj*à défaut, copie du rôle des coiitii- 
butions foncières j l’extrait des inscriptions 
prises sur le débiteur , ou le certificat qu’il n’en 
existe aucune. Celte requête , après avoir été 
communiquée au ministère public , sera répon¬ 
due d’une ordonnance portant permis de faire 
la saisie de tous les biens situés dans les arron- 
dissemcus ou les départemens y désignés. 
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En vertu de cette permission, on pourra suivre 
simultanément la vente forcée des divers im¬ 
meubles , mais toujours devant les juges de là 
situation de chacun. 

Section V. 

Des Tribunaux de^^ant lesquels doit être pour-i 
suivie la Saisie Immobilière. 

La saisie immobilière est une action purement 
réelle, qu’on doit nécessairement porter devant 
le tribunal de la situation de l’immeuble saisi. 
Rien ne sauroit changer la juridiction, ni une 
élection de domicile^ consentie pour l’exécution 
de l’obligation dont s’agit, ni toute autre con¬ 
vention même formelle , parce que la saisie im¬ 
mobilière intéressant la masse des .créanciers j il 
ne dépend pas de l'un d’eux, et ensuite du dé¬ 
biteur , de changer arbitrairement le lieu des 
poursuites. 

Si les immeubles qu'on se propose de saisir 
sont situés dans divers arrondissemens > et qu’ils 
ne dépendent pas d’une même exploitation, la 
vente de chacun doit être portée devant le tri¬ 
bunal dans le ressort duquel il est situé ; mais 
nous avons déjà remarq,ué dans la section pré¬ 
cédente , que chacun de ces immeubles ne pou- 
voit être vendu que successivement. 

Si tous les objets saisis, quoique situés dans 
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divers arrondissemens, dépendent de la même 
fexploiiatîon , la vente peut en être poursuivie 
simultanément ; mais alors elle est faite devant 
le tribunal dans le ressort duquel se trouve le 
chef-lieu de l’exploitation , ou , à défaut du chef- 
lieu , la partie des biens qui présente le plus grand 
revenu, d’après la matrice du rôle , ou d’après 
une estimation , s’il n’existoit pas de matrice. 

Section VI. 

Des formalités à suivre pour parvenir à la Saisie 
juscju^à adjudication exclusivement. 

On doit diviser ces formalités en celles qui pré¬ 
cédent la saisie et celles qui l’accompagnent, 

S. I. 

Des formalités qui précèdent la Saisie. 

La saisie immobilière ne peut avoir lieu que 
lorsque le débiteur est en demeure de payer , et 
que cette demeure est judiciairement constatée. 
C’est pourquoi la saisie doit toujours être pré¬ 
cédée d’un commandement de payer, fait au dé¬ 
biteur dans les délais et dans les formes ci-aprés 
déterminées. 

Ce commandement doit être fait trente jours 
au moins avant la saisie. On dit trente jours, et 
non pas un mois , parce qu’on a voulu un délai 
uniforme , et qu’il y a dans l’année des mois qui 
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ont moins de trente jours, et d’autres qui eu ont 
davantage. 

Ce commandement est sujet à une péremption 
que la loi détermine. Elle consiste en cela, que 
si le créancier laisse écouler {4us de trois mois 
sans faire de saisie réelle, il doit réitérer son com¬ 
mandement , laisser encore écouler un nouveau 
délai de trente jours avant de procéder à la sai¬ 
sie , et accomplir toutes les autres formalités aux¬ 
quelles étoit assujéti le premier commandement. 

Ces formalités sont en grand nombre, i®. Le 
commandement doit être signiEé à personne ou 
domicile , ou, pour me servir des expressions de 
l'article 2217 du Code civil, il doit être fait à 
la personne du débiteur ou à son domicile / ce 
qui semble désigner le domicile'f'éel du débiteur, 
et exclure conséquemment la signification au do¬ 
micile d’élection. 

Cependant je démontrerai dans mes Questions^ 
que , lorsque dans l’acte d’obligation les parties 
ont fait choix d’un domicile pour l’exécution de 
leurs obligations respectives , ou même que ce 
choix n’a été fait que par le débiteur, on peut 
valablement signifier à ce.domicile d’élection les 
commandemens aux fins de saisie immobilière. 

On peut aussi, suivant le même article , signi¬ 
fier ce commandement à la personne du débiteur, 
lorsqu’on la trouve hors de son domicile ; mais, 
dans ce cas , il faut faire coordonner cette diffi¬ 
culté avec l’obligation de faire viser dans le joue 
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rorigînal par le raaire du domicile. Si donc l’îiuis- 
sier trouvoit le débiteur à une distance trop 
éloignée de son domicile , pour espérer de pou¬ 
voir, dans le jour, faire viser l’original, il devroit 
renoncer à eetofïî'faculté , pour ne lui signifier le 
commandement qu’à son domicile. Cependant , 
nous montrerons ci-aprés , dans nos Questions , 
que même dans ce cas le commandement ne se- 
roit pas nul. 

qP, En tête du commandement doit se trouver 
copie entière du tilre en vertu duquel on veut 
procéder à la saisie immobilière. Nous disons en 
tête , parce que ce sont les expressions de la loi, 
et que nous nous faisons toujours un scrupule 
de ne pas les altérer. Mais nous ne pensons pas 
que si ces titres^ étoient transcrits à la suite du 
commandement, on put en proposer la nullité: 
nous croyons , au contraire , qufil faut moins 
s’arrêter à la lettre de la loi qu’à son esprit j que 
sou motif étant de faire connoître au débiteur les 
titres en vertu desquels on le poursuit, il Im¬ 
porte peu que la transcription eu soit faite en 
tête ou à la suite du commandement , pourvu 
qu’elle existe , pourvu, qu’elle soit intimement 
liée avec la copie du commandemeat. 

Nous avons ajouté que cette copie des titres 
devoit être entière , c’est-à - dire, embrasser tous 
les titres , et contenir, non pas un extrait, mais 
la transcription littérale de chacun. Cette forma¬ 
lité est teilemeat essentielle , que l’omission même 
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partielle d’un titre entraîneroit la nullité du com¬ 
mandement et de tout ce qui Tau roi t suivi. Ainsi, 
lorsque c’est une sentence arbitrale qui forme 
le titre du poursuivant, il doit donner copie non 
seulement de la sentence , mais encore de Vexe- 
ijuatur délivré par le président. 

La copie des titres est nécessaire , mêm^ lors¬ 
qu’ils ont été précédemment notifiés au débiteur* 
C’est là une différence marquante entre la saisie 
immobiliaire et la saisie exécution, dans laquelle 
on ne doit notifier les titres en vertu desquels 
l’on agit, que lorsqu’ils ne l’ont pas été précé¬ 
demment. ( Art. 583 , Code de procédure. ) 

3 °. Afin de faciliter au saisi , ou aux autres 
intéressés , les moyens de faire les significations, 
le commandement doit contenir élection de do¬ 
micile dans le lieu où siège le tribunal qui doit 
connoître de la saisie. Nous disons dans le lieu , 
à la différence de l’élection de domicile , qu’on 
exige dans les inscriptions hypothécaires , la¬ 
quelle peut être faite dans l’étendue de l’arron¬ 
dissement dans lequel est située la conservation 
des hypothèques. Ici, comme on le voit, on est 
plus rigoureux; car c’est dans la ville même où 
siège le tribunal que cette élection de domicile 
doit être faite. 

Toutefois cette formalité n’est pas exigée lorsque 
le poursuivant demeure dans le lieu où siège le 
tribunal, c’est-à^dire , lorsqu’il y a son domicile 
civil ; mais s’il n’a voit dans ce lieu qu’une rési- 
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deuce passagère, je ne pense pas qu’il fût dis¬ 
pensé de remplir cette formalité. 

4®. Le commandement doit indiquer l’inten¬ 
tion où est le créancier de se livrer à des voies 
rigoureuses , si le débiteur ne paye pas ; ou , pour 
me servir des expressions de la loi, il doit énon¬ 
cer que ^ faute de paiement^ il sera procédé à 
la saisie des immeubles du débiteur. Cette énorj. 
ciation est tellement nécessaire, que si on avoit 
saisi en vertu d’un commandement qui ne la 
c^ntenoit pas, la saisie seroit déclarée nulle. La 
raison de la loi est prise de ce qu’en faisant 
connoître au débiteur le malheur auquel il s’ex¬ 
pose en refusant de payer, on le détermine fa¬ 
cilement à faire tous ses efforts pour satisfaire 
à ses obligatio-ns. 

5 °. Le commandement, ainsi fait , doit être 
visé sur l’original par le maire ou l'adjoint du 
domicile réel du débiteur , ou par celui de son 
domicile d élection, si c’est à ce domicile que 
le commandement a été fait. S’il y a plusieurs 
maires dans ce lieu , comme à Paris, par exemple, 
il suffit que le maire de l’arrondissement dans 
lequel demeure le débiteur , délivre son 'visa. 

Cette formalite doit être remplie dans le jour 
du commandement; en sorte que, s’il a été fait 
le i“. novembre, le visa doit, à peine de nul¬ 
lité , porter la même date. 

Pour donner plus de certitude sur l’authenti¬ 
cité de ce visa J l’on exige qu’en le requérant, 
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l’huissier laisse une seconde copie du comman¬ 
dement au maire ou à Tadjoint; mais aussi on le 
dispense de se faire assister de témoins, comme 
dans les saisies-exécutions. 

Telles sont les formalités ^auxquelles le com¬ 
mandement est assujéti ; elles sont si rigoureuse¬ 
ment prescrites , que l’omission de Tune d’elles 
en entraîneroit la nullité. 

S. II. 

Des Formalités qui accompagnent la Saisie 

Immobilière. 

La saisie immobilière est faite ou constatée par 
un procès-verbal, que la loi. assujétit à plusieurs 
formalités , toutes également essentielles. 

11 doit contenir les formalités communes à 
tous les exploits ; c’est-à-dire, la date des jour, 
mois et an , les nom , profession et domicile du 
poursuivant; ainsi que ceux du saisi; les nom , 
demeure et immatricule de l’huissier ; la consti¬ 
tution d’un avoué, chez lequel l^’éleclion de do- 
micile est de droit y car il ne peut pas en être 
ici comme dans les exploits ordinaires, dans les¬ 
quels l'élection de domicile n’est de droit chez 
l’avoué constitué , qu’autant qu’il n’y a pas eu 
d'élection contraire. 

Le procès-verbal de saisie est assuj’éti à cer¬ 
taines formalités particulières, que nous allons 
rapporter, mais après avoir fait remarquer qu’il 
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ne doit pas contenir ajournement au saisi, ainsi 
que quelques personnes avoient paru le penser. 
Quoique le commandement aux fins de saisie 
ijj^j^iobilière n ait pu avoir lieu sans donner cO" 
pie des titres en v^rtu desquels on agit, il faut, 
dans le proceS'Verbal de saisie , les énoncer de 
nouveau, ainsi que le transport de l’huissier sur 
les biens saisis. 

On doit ensuite distinguer la nature des biens 
qu’on se propose de saisir, pour connoître les 
autres formalités auxquelles la saisie est assujétie, 
St c’est une maison , le procès-verbal de saisie 
doit contenir la désignation de l'extérieur des 
ohfets saisis^ c’est-à-dire, ses portes , ses croisées, 
ses divers étages, et même la matière avec la¬ 
quelle la maison est construite ; il faut, par 
exemple , annoncer qu’elle est eu bois, en moel¬ 
lon ou en pierre de taille. Cependant je ne pense 
pas que l’omission de cette dernière désignation , 
c’est-à-dire, de la matière avec laquelle la mai¬ 
son est bâtie , entraîne la nullité de la saisie. 
On ne peut pas dire , en effet, que ce soit là 
une partie de son extérieur, c’est plutôt une 
chose qui la constitue , ou une qualité , qui , 
pouvant, à la vérité ^ être utile à connoître , n’est 
cependant pas nommément exigée. Ainsi, la pru¬ 
dence et i’inlérét bien entendu du poursuivant 
exigent cette désignation ; mais la loi ne nous pa- 
roît pas en faire un devoir. 

Le procès-verbal de saisie doit contenir encore 
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ï arrondissement /*la commune et la rue où la mai¬ 
son est situee. Et qu(nque le Code n’exige ni le nu¬ 
méro de ia maison, ni le département dans lequel 
elle est située, l’oii fera fort bien de rénoncer. 

On doit égsiement indiquer tous les tenans et 
aboutissans. L absence de Fun d’eux vicieroit 
nécessairement la saisie. C’est au moins ce qu’il 
faut conclure de la disposition du Code, qui , 
pour les biens ruraux ,> n’exige que deux des te¬ 
nans et des aboutissans, 

_ A cet égard, l’on porte la rigueur des prin¬ 
cipes si loin, que j’ai entendu soutenir que la 
plus legere erreur dans l’un des tenans formoit 
une nullité radicale. Ainsi, un avoué distingué 
soutenoit un jour, en ma présence, que lorsque , 
voulant marquer 1 un des tenans , le poursuivant 
avoit désigné l’immeuble voisin , comme apparf#- 
nant à Pierre, tandis qu’il étoit la propriété de 
son épouse, la saisie étoit vicieuse. Ce meme 
avoué soutenoit encore quM y avoit nullité 
lorsqu’au lieu de désigner le propriétaire de la 
maison voisine par son nom de famille , le créan¬ 
cier Pavoit indiqué par quelque sobriquet ou 
quelque qualification qui lefaisoit connoître dans 
le monde. Mais je ne crains pas de blâmer cette 
injuste sévérité ; elle ne peut être dans l’esprit de 
la loi, dont l’objet est toujours rempli lorsque les 
tiers peuvent facilement connoître , par l’énoncé 
de tous les tenans et aboutissans, l’objet saisi. Or 
ectte énonciation, que la maison voisine appar- 
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tient au mari, fait souvent p-'asrfonnoître la chose 
saisie que si on avoît indiqué le nom de la femme, 
que l’on ignore presque toujujrs. 11 en est de 
même de la qualification, ou de sobriquet sous 
lequel, le propriétaire est souvent uniquement 
connu. 

Si les objets saisis sont des biens ruraux, le 
procès-verbal de saisie est assu|eti à dauties 
formalités. * 

Il doit contenir la désignation des bâtîmens, 
non plus par leur extérieur , comme lorsqu’il 
s’agit de maisons urbaines , mais par leur desli» 
nation. Ainsi, l’on doit dire qu’une partie des 
bàlimens est destinée au logement du maître , 
que les autres consistent en écuries, granges, etc.; 
de manière à faire connoître par-là la consistance 
Sê ces bâtimens. 

Pour les terres, elles doivent être désignées , 
par leur nature et par leur contenance, au moins 
approximative. Ainsi, l’on doit dire si ce sont des 
vignes, des prairies , des terres labourables , etc., 
et quelle est leur contenance. SI l’on se trompoit 
grossièrement sur ce dernier objet, comme si 
Tou donnoit vingt arpens à une pièce qui n’en a 
tout au plus qu'e deux , le juge pourroit annuller 
la saisie. 

Cette désignation doit être faite séparément 
pour chaque pièce de terre ; l’on doit y ajouter 
deux , au moins , de ses tenans et aboutissans , et 
indiquer l’arrondissement et la commune où 










































Saisie Jinmehilierct 209 

chaque pièce est située. — Il seroit surabondant 
de faire remarquer que la loi entend parler ici 
des pièces détachées , attenantes à des propriétés 
étrangères ; car si l’on saisissoit un domaine com¬ 
posé de pièces contiguës , U suffiroit d’indiquer 
la nature, de dire qu’il se compose de terres la¬ 
bourables, vignes , bois , etc., sans avoir besoin 
d'ajouter une désignation spéciale pour chaque 
pièce. Le procès-verbal doit ensuite faire men¬ 
tion du nom du fermier ou colon, s’il y .en a un. 

Il doit, en outre , contenir l’extrait de la ma¬ 
trice du rôle de la contribution foncière pour tous 
les objets saisis. S’il n’y a pas de matrice du rôle , 
nous ferons voir dans nos Questions comment 
on peut la remplacer. 

Le prof'és verbal de saisie doit indiquer enfin 
le tribunal ou la saisie doit elre portée pcar quoi¬ 
qu’il ne contienne pas d’assignation au saisi, U 
imfiorte à celui ci de surveiller toute la procé¬ 
dure, et conséquemment de connoître le lieu où 
ses droits doivent être débattus. i 

Voilà toutes les formalités à observer dans le 
procès-verbal de saisie. Voyons maintenant celles 
qui doivent le suivre. 

Nous avons vu que le procés-verb^il devoit J 
comme tous les autres exploits, être daté ; nous 
devons ajouter que, pour assurer cette date, 
l’huissier doit, avant renregisirement , laisser 
copie entière du procès-verbal aux greffiers des 
juges de-paix et aux maires et adjoints des com- 
IL ‘ ,4 
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ïnun6S ^6 situéition ds I iniiïi6ub'6 ssisi ^ si 
c’est une maison ; oli s! ce sont des biens ruraux, 
à ceux de la silnatiou des bàtimens ; et s’il n’y 
en a pas, à ceux de la situation de la partie des 
biens à laquelle la matrice du rôle attribue le 
plus de revenus. Les maires ou adjoiiits et gref¬ 
fiers doivent visi r 1-originai du procès-verbal, le¬ 
quel lait menlion des copies qui ont été laissées. 

Sur quoi deux observations : la première , que le 
a'i.çÆ ne doit pas être délivré dans le jour ,comme 
cela est exigé pour le commandement, pt)urvu 
qu’il soit délivré avant l’enregistrement; la se¬ 
conde, qne, bien qu’il y ait plusieurs maires 
dans la commune où sont situés les immeubles ; 
bien que l'article 676 s'explique au pluriel , et 
dise que le •visa doit être délivré par /es maires 
ou adjoints , néanmoins le ijisa de l’un de ces 
maires ou adjoints est toujours suffisant , parce 
que oet article a moins voulu prévoir le cas où 
il y auroit plusieurs maires dans la même com¬ 
mune, que celui où les biens seroient situés 
dans diverses mairies. Dans ce dernier cas, le 
Q)isa des maires respectifs est évidemment né¬ 
cessaire. 

Après l’observation de Ces formalités, la saisie 
est rendue publique par la transcription au bu¬ 
reau des hypothèques , et ensuite par celle qui 
doit avoir lieu au greffe du tribunal où doit se 
faire la vente. 

La première de ces transcriptions a cela de 
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particulier qu’elle ne doit pas et ré roÎTe' dans un 
délai déterminé , mais que le pbuisnnvant est 
maître de ia requérir qbnnd bon lui sémble ; 
seulement les autres clélai's de rigueur dont ribiii 
parlerons bientôt, commencent k courir du Jour 
de cette transcription. 

Cette transcription est faîte sur un regr^tré uni¬ 
quement destiné aux saisiés imnioBiÜéPé.^. Si lé 
procès-verbal contient' des objets situés cbîHf dii 
vers bureaux , la transcription ne sé fait dans 
chacun que pour la partie des objets saisis qui sé 
trouve dans son arrondissement. ‘ 

Lorsqu’on présente un procès-Verbal de' 
au conservateuf, si celui-ci' ne péiit past prbqédef 
de SU!te à la transcription , if doit faire méirVion 
sur l’original qui lui est' laissé, des héuré, four, 
mois et an auxquels il îur été remis. Par Yk on 
évite rarbitraire; et en chs^dè conriut'éenéé\'on 
oblige le conservateur à tfahsc'rîre le prémiér 
procès-verbal qui lui a’ été présente , de préfé¬ 
rence au second. ■ 

Si donc, lorsqu’on se présente au conserva¬ 
teur , il y avoit déjà eu saisie, celui-ci dévroit 
refuser de transcrire , et certifier son refus en 
marge du nouveau procès-verbàl. Pour cela il 
énonceroît la date de la précédente saisie Jes 
nom, demeure et profession du saisissant et du 
saisi, l'indication du tribunal où la saisie est por¬ 
tée ^ nom de l’avoué du saisissant, et la date de 
la transcription. 
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Si la seconde saisie étoit plus ample que la 
première, elle devi’oit être transcrite pour les 
objets non compris dans celle-ci, et dans ce cas , 
le second saisissant devroit dénoncer sa saisie au 
poursuivant originaire , qui devroit agir en vertu 
des deux , si elles étoient au même état. Dans le 
cas contraire, il devra surseoir à la première, 
et suivre sur la seconde jusqu à ce qu elle soit 
au même degré. Alors les deux saisies sont réu* 
nies et portées ensemble devant le tribunal de 

la première. ‘ ^ ^ 

Il peut arriver que le premier saisissant négligé 

ou même refuse de poursuivre sur la seconde 
saisie qu’on lui a dénoncée. Dans ce cas l’on peut 
provoquer contre lui la subrogation de la saisie, 
ainsi que nous le dirons en parlant des contes¬ 
tations incidentes qu on peut élever. 

Dans la quinzaine de la transcription au bu¬ 
reau des hypothèques, la saisie doit également 
être transcrite au greffe du tribunal où doit se 
faire la vente. Cette formalité doit être remplie 
dans ce délai, quel que soit l’éloignement de la 
partie saisie on du saisissant ; mais il est aug¬ 
menté. d’autant de jours qu’il y a de fois trois 
myriauiètres entre le lieu de la situation des biens 
et celui où siège le tribunal 

Après avoir rendu la saisie publique , la loi a 
voulu qu’on la fit parliculièrement connoitre au 
saisi. C’est pourquoi elle exige que, dans l'|||piiii“ 
zaine du jour de la transcription nu greffe, outre 
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■un jour par trois myrlaméires de distance entre 
le domicile réel et la situation des biens, elle 
soit dénoncée au saisi. Celte dénonciation peut 
lui être faite au domicile d’élection, s’il y en avoit 
eu un de convenu dans l’acte en vertu duquel on 
le poursuit. Mais, dans tous les cas , le délai est le 
même. 

Cette dénonciation est assujétie à certaines for¬ 
malités que nous devons rappeler, i». Elle doit 
contenir la date de la première publication. A 
la vérité, la construction grammaticale de l’ar¬ 
ticle 681, semble plutôt annoncer que c’est le 
procès-verbal de saisie qui doit contenir cette 
énonciation ; mais nous démontrerons dans nos 
Questions ce ne peut être là qu’un vice de ré¬ 
daction , et que c’est seulement dans l'acte de dé¬ 
nonciation au saisi que doit être annoncée la pre¬ 
mière publication. 

2°. L’original de cette dénonciation doit être 
visé, dans les vingt-quatre heures, par le maire 
du domicile du saisi, et enregistré dans la hui¬ 
taine , outre un jour par trois myri a mètres, au 
bureau de la conservation des hypothèques de la 
situation des biens. Cet enregistrement n’est sans 
doute autre chose que la transcription littérale de 
l’acte sur les registres du conservateur. C’est au 
moins ce qu’il faut conclure de ce que, dans le 
même article, la loi donne le nom d’enregistre¬ 
ment à la transcription de la saisie. 

5 °. Enfin , on doit faire mention de cet enregis- 






























21^ Saisie Immohilicre. 

trement en marge de la transcription de la saisie 
immobilière. (Art. 68i.) Mais dans celte men¬ 
tion, non plus que dans Tenregistrement de la 
dénonciation J il n’est pas nécessaire de faire men¬ 
tion des transcriptions faites au bureau des hypo¬ 
thèques et au grelfe. 

Parmi les formalités que nous avons déjà rap¬ 
portées j nous en avons remarque deux dont Tu¬ 
nique objet étoit de donner de la publicité à la sai¬ 
sie. Celles dont nous allons nous occuper paroissent 
avoir été dictées dans les mêmes vues. 

Dans les trois jours de la transcription faite 
au greffe, le greffier est tenu d’insérer dans un 
tableau placé à cet effet dans l’auditoire^ uu extrait 
contenant : 

i®. La date de la saisie et des transcriptions qui 
.en ont été faites ; 

2®. Les nom j profession et demeure du saisi,du 
saisissant, et de l’avoué de ce dernier; 

3 ®. Les noms de Tarrondissement, de la com¬ 
mune, de la rue, des maisons saisies; 

4.®. L’indication sommaire des biens ruraux, en 
autant d’articles qu’il y a de communes, lesquelles 
doivent être indiquées, ainsi que leurs arrondisse- 
mens. Chaque article doit contenir seulement la 
nature et la quantité des objets , et les noms des 
colons ou fermiers, s’il y en a. Si les biens , situés 
dans la même commune, sont exploités par plu¬ 
sieurs personnes, ils doivent être divisés en autant 
d’ariicies qu’il y a crexploitations ; 
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5 ®. L’indication du jour de la première publica¬ 
tion ; 

6°. Les noms des maires et greffiers des juges de 
paix auxquels copie de la saisie aura été laissée* 
(Art. 682, ) 

Cet extrait, tel que nous venons de l’annoncer, 
semble devoir élre^ fait par le grel'fier lui-même , 
sur la transcription de la saisie faite au greffe; 
mais, en consultant le décret impérial relatif à la 
taxe des frais de justice ^ on voit dans l’article io 3 
que ce doit être par l’avoué que cet extrait doit 
être proposé J puisqu’on lui accorde un droit de 
six francs à Paris, et de quatre francs cinquante 
centimes dans le ressort. 

Ainsi , l’on ne peut plus supposer, comme on 
le fait pour établir une opinion que nous combat¬ 
trons dans nos Quesùions., que ce soit le greffier 
qui rédige cet extrait. 

Une autre manière de donner de la publicité 
à la saisie, est celle adoptée par les articles 683 
et 684. Le premier veut que l’extrait dont nous 
venons de |:>ar]er soit inscrit à la poursuite du sai¬ 
sissant, dans un des journaux imprimés dans le 
lieu où siège le tribunal, et s’il n’y en pas, dans 
l’un de ceux imprimés dans le département. On 
n’est dispensé de remplir cette formalité, qu’a dé¬ 
faut de journaux tant dans ^arrondissement que 
dans le département. 

On doit justifier de cette insertion , par la 
feuille contenant l’extrait de la saisie, avec la 
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«gnalufe de rimprimeur légalisée par le maire. 
C’est tout ce qu’exige le Gode à l’égard de cette 
insertion ; mais la régie de i’enregl.streaient a été 
plus loin : partant de ce point , qo’on ne peut pro¬ 
duire en justice aucun acte sans qu’il ait été préa¬ 
lablement enregistré, elle a conclu que la feuille, 
signée de rimprimeur, devoit être enregistrée, 
même avant d’obtenir la légalisation du maire; de¬ 
là une instruriion adressée par M. le dlrecleur- 
général à sessuliordonnés. 

Je ne sais si les ptincipes développés dans cette 
instruclion s’apjiliqueiu formellement à i’hjpo- 
ihèse que nous rfrppelons, ou s’il ne seroit peut- 
etre pas pins exact de soutetiir que c’est ici une 
espèce d’acte admlnisiiaiif, dispensé, par la loi de 
frimaire an 7, de la formalité de renregistrement ; 

ce qui est à ma eonnoissauce, c’est qu’on a 
demandé quelquefois la nullité de la saisie, préci¬ 
sément sur ce fondement, que la feuille délivrée 
par 1 impi imeur II a voit pas été enregistrée. 

’loutefois, j ai toujours iinprouvé ce moyen, 
et je l’ai notamment vu rejeter par le tribunal de 
première instance de Gondorti , départetnent du 
Gers,dont les jugemetissont ord-inaif ement dictés 
par la sagesse « la modération et le savoir. Je ne 
sache pas qu’on ait appelé de sa décision.. 

L article 684 adoj’ieun dernier mode de publi¬ 
cité plus ordinaire ou plus commun , si l’on veut, 
mais aussi plus avantageux : c’est la voie des pla¬ 
cards. 
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ar/ 

Ces placards ne sont autre chose qu’un extrait 
semblable à celui inséré dans le tableau placé 
dans l’auditoire du tribunal, et publié par la voie 
des journaux. Il doit être affiché, i°, à la porte 
du domicile du saisi ; 2°. à la principale porte des 
édifices saisis ; 3 °. à la principale place de la coiU' 
mune où le saisi est domicilié, de celle de la situa¬ 
tion des biens , et de celle du tribunal où la vente 
se poursuit; 4°* principal marché desdites com¬ 
munes; et s’il n’y a pas de marché dans l’uné de 
ces communes, le placard doit être affiché aux 
deux marchés les plus voisins. 

On doit d’autant plus s’étudier à connaître, dans 
ce cas^ les marchés les plus voisins, que si, par 
ignorance ou autrement, onenavoit choisi de plus 
éloignés que ceux qui existoierit réellement, la 
saisie seroit déclarée nulle. 

5 ^. Ces placards doivent encore êUe affichés à 
la porte de l’auditoire du jage-de-paix de la si¬ 
tuation des bâtimens; et s’il n’y a pas de bâti- 
mens, à la porte de l’auditoire de la justice de 
paix où se trouve la majeure partie des biens sai¬ 
sis; (>", aux portes extérieures des tribunaux du 
domicile du saisi, de la situation des biens et de 
la vente. 

L’apposition des placards doit être constatée 
par un procès - verbal, qu’on mettoit autrefois 
sur l’original des placards. Aujourd’hui cet acte 
doit être rédigé séparément, et l’on doit seule- 
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ment y en annexer un exemplaire ; il doit en 
outre contenir la déclaration de la part de l’huis¬ 
sier y que l’apposition a été faite aux lieux désignés 
par la loi, sans avoir néanmoins besoin de les 
détailler. 

Ce procès-verbal doit être visé , sur l’original, 
par le maire de chacune des communes dans 
lesquelles l’apposition aura été faite ; ensuite il 
faut le notiher à la partie saisie , avec copie du 
placard. 

Toutes les formalités relatives à la publicité de 
la saisie, hors l’insertion au tableau, qui doit avoir 
lieu dans les trois jours de la transcription au 
greffe, peuvent être faites à toute époque, puis* 
que la loi ne détermine aucun délai. Ainsi l’inser¬ 
tion au journal peut avoir lieu quinze jours ou un 
mois après la notification de la saisie au débiteur, 
sans que pe^rsonne puisse s’en plaindre, A la vérité, 
j’ai entendu soutenir qu’elle de voit précéder au 
moins d’un mois la première puhücytiots du cahier 
des charges ; mais c’est une erreur. On appliques 
l’insertion dans le journal ce que la )o! établît pour 
la notification du procès-verbal d’affiches au dé¬ 
biteur ; et l’on sait que, si dans l’ordre numérique 
des articles du Code, 1 insertion au journal paroît 
devoir précéder l’apposition des placards , aucune 
de ses dispositions ne, paroît défendre d’inter¬ 
vertir cet ordre , en ne faisant insérer l’extrait 
au journal qu’aprés l’apposition des placards. Ainsi 
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iî suffît cjue cette insertion ait eu lieu avant la pre¬ 
mière publication , pour que la procédure ne soit 
pas vicieuse. 

Quinzaine au moins avant la première publica¬ 
tion , le créancier doit rédiger le cahier des char¬ 
ges, et le déposer au greffe. Ce cahier doit cou-- 
tenir suivant l’article 697, ^ l’énonciation du 
titre en vertu duquel la saisie a été faite > du com¬ 
mandement , de l’exploit de saisie, et des actes 
et jugemens qui auront pu être faits et rendus ; 
2®. la désignation des objets saisis, telle quelle a 
étéinsérée dansleprocès-verbal ; 3°. les conditions 
de la vente ; 4°. mise à prix par le poursui¬ 
vant, pour laquelle il deviendra easuite adjudica¬ 
taire , si personne ne se présente pour enchérir j 
5 °. les dires ,publications et adjudications, immé¬ 
diatement après la mise à prix. 

Mais ayant d.e passer à la publicatiori de ce ca¬ 
hier des charges, et au moins huitaine aupara¬ 
vant , ( outre un jour par trois myriamètres de 
distance entre la commune du bureau de la con¬ 
servation et celle où doit se faire la vente ), le 
poursuivant doit falye notifier aux créancier ins¬ 
crits , aux domiplles par eux élus <lans leurs ins¬ 
criptions , un exemplaire du placard imprimé. 
Cette notification doit être enregistrée en marge 
de la transcription de la saisie faite à la conser¬ 
vation des hypothèques ; et à compter du jour 
de l’enregistrement, la saisie ne pourra plus 
être payée que du consenLeinent des créan- 
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ciers , ou en uertu de jugemens rendus contre 
eux. 

Ce principe est en parfaite harmonie avec ceux 
que nous avons souvent développés dans notre 
Régime Hypothécaire ^ et notammment sur l’ar* 
ticle 21 go du Gode civil, qui veut que le désiste¬ 
ment du créanci^ qui a déjà requis la mise aux 
enchères, ne puisse empêcher l'adjudication pu- 
hlique, si tous les autres créanciers hypothécaires 
n’y consentent. Ici il en est de même ; en noti¬ 
fiant le placard aux créanciers inscrits, on les asso¬ 
cie en quelque sorte à la poursuite de la saisie; et 
ce seroit leur enlever des droits irrévocablement 
acquis, si, sans leur participation, on pouvoitfaire 
rayer la saisie. 

Cependant, qu’arrivera-t-il, si le poursuivant, 
après avoir été désintéressé, néglige , ou même 
renonce entièrement à la poursuite qu’il avoit 
commencée ? L article ^22 nous fournit la ré¬ 
ponse. Les autres créanciers pourront demander 
là subrogation, et faire les poursuites en leur 
nom. Il est vrai que j ai entendu soutenir que 
cette subrogation ne pouvoit etre demandée que 
lorsqu'il y avoit seconde ou subséquente saisie; 
mais c’est une erreur. Si l’article721 ne parle delà 
subrogation qu’à l’égard d’un second saisissant, 
dont la saisie est plus ample, l’article suivant re- 
connoît cette mesure pour les cas de collusion, 
fraude et ivégligence, où l’intérêt des autres créan¬ 
ciers poun-üit: se trouver compromis. Ainsi, les 
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moyens d'exécution de Tarticle 696 se trouvent 
dans l'article 722, puisque cet article permet 
à tout créancier inscrit’ de réclamer la subro¬ 
gation. Toutefois, ce droit n’est accordé que 
lorsque la notification du placard a déjà ete 
faite aux créanciers. Auparavant, la saisie leur 
étant étrangère , elle a pu être rayee sans leur 
consentement. . 

Comme le cahier des charges contient tout ce 
qu’il importe aux tiers de connoître, il doit être 
publié , à plusieurs reprises y à l’audience du tri¬ 
bunal. La première publication doit avoir lieu 
nn mois au moins après la notification du placard 
d’affiches à la partie, saisie , et au plus tard dans 
les six semaines de cette'notification. Elle doitetre 
répétée successivement de quinzaine en quin~ 

' ' zaine , trois fois au moins avant l’adjudîcatiou 
préparatoire \ et la Cour de cassation a j'ngé que 
Lon doit comprendre dans la quinzaine, le jour 
de là publication, et celui ou la quinzaine expire* 
Journal du Palais , 1810 , tome 1 , psge 33 o. 

L'adjudication préparatoire doit etre annon¬ 
cée ainsi qu'il suit : 

Un nouvel extrait semblable à celui dont nous 
avons déjà parié, dbit être inséré dans le.jour¬ 
nal ; on doit apposer de nouveaux placards aux 
lieux que nous avons déjà indiqués, et qui con¬ 
tiennent, de plus que les premiers , seulementla 
mise à prix et l’indication du jour où doit se faire 
radjudication préparatoire. Cette addition, pour 
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ne pas donner lieu à de nouveaux frais, doit être 
manuscrite. 

Toutes ces formalités doivent être remplies huit 
jours au moins avant radjudication préparatoire^ 
outre un iour pour trois mvriamétres de distance 
entre le lieu de la situation de la majeure partie 
des biens saisis, el celui où siège le tribunal. 

C’est le jour de cette adjudication, el avant d y 
procéder, que doivent être proposés les moyens de 
nullité qu’on croit avoir remarqués dans la saisie. 
Postérieurement, l’on ne pourroit faire de récla- 
malion que contre la procédure qui aurait suivi 
cette adjudication. 

Après l’adjudication préparatoire, et dans les 
quinze jours qui suivent, on annonce Fadjudica- 
iiou définitive, laquelle ne peut néanmoins avoir 
lieu au pluiôt que six semaines après l'adjudication 
préparatoire. 

Les moyens de rendre cette adjudication pu¬ 
blique, sont les mêmes que ceux mis en usage fiour 
l’adjudication préparaioire, c’est-à-dire, Finserliori 
au journal et l’apposition des placards, qui ne 
doivent contenir, de plus, que la mention de l’ad¬ 
judication préparatoire, du prix pour lequel elle a 
été faite, el 1 indication du jour de l’adjudication 
définliive. 

Avant d arriver à cette adjudication définitive j 
examinons les incidens auxquels toute cette pro¬ 
cédure peut donner lieu. 
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Des Incidens auxquels peut donner lieu la 
Saisie Inimobilière. 

Un incident peut être élevé sur la saisie immo¬ 
bilière, soii parle saisi, soit par ses créanciers, soit 
même par des tiers. 

S. I. 

Des Incidens élevés par le saisi. 

Avant d examiner les divers incidens que peut 

elever le saisi , il seroit bolide se fixer sur la naT- 
ture de ses droits, sur les modifications que la sai¬ 
sie réelle a naturellement apportées à sa propriété. 

Si la saisie séalé ne le dépouille pas; si, jusqu’à 
l’adjudication définitive, il reste pr'opriéiaire, il faut 
néatiinuins tidnVenir que sa propriété est paralysée 
entre’ses mains. 11 ne peut pas'aliéner; et s’il s’est 
perrriis de le faire, l’aliénalioaest tteUëment nulle, 
qu’on ira pas même besoin d’en faire prononcer la 
nullité. A la véiite, cette incapacité légale n’existe 
que du jour dë la dénouciatiori qui lui a été faite 
de la saisie ; mais je pense que, si avant cette dé¬ 
nonciation il a voit vendu ou donné rimmeüblé saisi, 
le juge présumèroit ia'ciletnénl la-ffaude , et seroit 
conséquemment coiaduit à pronôùcer la nullité* 
caï il y a seulement cette différence entre l’alié-’ 
nation faite depuis la dénonciation au saisi, et celle 
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faite précédemment , que, dans le premier cas,' 
la loi établit une présompu'on juris eb de jure 
contre l’acte ; tandis que dans le second, il aban' 
donne à la prudence du juge le sort de cette alié¬ 
nation. 

Si le saisi avoit vendu son immeuble, même avant 
la saisie, mais par acte sous signature privée, non 
enregistré, et dénué de toute autre circonstance qui 
auroit pu lui donner une date certaine, l’aliénation 
devra être annullée, si le poursuivant le requiert ; 
parce que les actes sous signature privée n’aj'ant 
pas de date certaine à l’égard des tiers, sont censés 
faits en fraude de leurs droits, et toujours au mo¬ 
ment où on les produit. ( Argum. des arL 691 du 
Code de procédure, et i 5 a 8 du Gode civil. 

Le tiers qui a acquis du saisi a néamoins un 
moyen de profiter de l’aliénation qui lui a été con¬ 
sentie , même depuis la dénonciation ; c’est, sui¬ 
vant l'article CqS, de consigner avant l’adjudica¬ 
tion somme suffisante pour acquitter, en principal, 
intérêts et frais, les créances inscrites , et de signi¬ 
fier l’acte de consignation aux créanciers inscrita. 

D’après cet article, il ne suffiroit pas de désin¬ 
téresser le poursuivant, il faudroit encore libérer 
le fonds envers les autres créanciers hypothécaires, 
pour valider l’acquisition. C’est une chose bien fa¬ 
cile à concevoir, lorsque l’acquéreur ne fait ses 
actes d’offres et sa consignation qu’aprés la notifi¬ 
cation des placards aux créanciers : alors devenus 
en quelque sorte parties daus cette poursuite, la 
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loi ne peut plus consentir à ce que la saisie soit rayée 
sans l’adhésion de ces créanciers. 

Mais lorsque les placards ne leur ont pas encore 
été notifies, lorsque la saisie est encore la propriété, 
du poursuivant, lorsque celui-ci peut j renoncer, 
lorsqu''eUe peut être rayée par son seul consente¬ 
ment, pourquoi ne suffiroir-il pas que le tiers-ac¬ 
quéreur consignât la somme due au saisissant, sans 
recourir aux autres créanciers, sans chercher à les 
désintéresser? Je ne vois point quel tort on pour- 
roit faire à ces créanciers; c’est pourquoi il me 
semblerolt raisonnable de n’appliquer la disposi¬ 
tion de l’article 696 qu’au cas où les placards au- 
roient été déjà notifiés aux créanciers inscrits lors 
de la consignation faite par l’acquéreur, 

Si, pour consigner le montant des créances ins¬ 
crites , ou mêrne pour payer au saisi le montant de 
son acquisition, l’acquéreur a emprunté quelques 
sommes, de quelque manière que l’emprunt ait été 
fait, les prêteurs ne peuvent avoir d’hypothèque ou 
de privilège sur l’immeuble saisi, que postérieure¬ 
ment aux créanciers inscrits lors de raliénaiîon. 
La raison en est que le rang de ces créanciers étant 
fixé au moment de l’aliénation, il n’a pu dépendre 
du débiteur de leur enlever leur gage en créant de 
nouvelles causes de préférence. 

Hors le cas de,cette consignation, le tiers-acqu t-. 
reur ne peut faire surseoir à l’adjudication sr«is 
aucun prétexte ; il peut seulement invoquer les 
moyens de nullité que pourroit proposer le saisi, 

H. i5 
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Dépouillé des premiers droits que donne la pro¬ 
priété , le saisi ne conserve pas même le domaine 
utile; s’il reste en possession jusqu’à la vente, c’est 
moins comme propriétaire que comme séquestre 
judiciaire. Comptable des fruits perçus depuis la 
dénonciation delà saisie, il les voit s’immobiliser 
pour être distribués avec le prix de l’immeuble, 
par ordre d’hypothèques : quelquefois même la 
possession lui échappe ; ce qui arrive, lorsque, sur 
la réclamation d*un ou de plusieurs créanciers, elle 
est confiée par le juge, soit aux créanciers, soit à 
toute autre personne, ou bien lorsqu’il plaît aux 
créanciers de faire faire par eux-mêmes la coupe 
et la vente des fruits. Dans ce dernier cas, sur-tout, 
il n’est qu’un simple dépositaire judiciaire. 

Si les immeubles saisis sont loués, il n’a ni la 
possession, ni le droit de percevoir les loyers; ils 
restent dans les mains des fermiers, pour être en¬ 
suite distribués, par ordre d'hypothèques, avec le 
prix des immeubles. 

De tout cela il est facile de juger que le débiteur 
n’a pas le droit d’affermer ou louer les biens saisis. 
S’il l’a fait antérieurement, et que le bail sous si¬ 
gnature privée n’ait encore aucune date certaine 
à l’époque où le commandement lui a été signifié, 
il devra être annullé sur la demande des créan¬ 
ciers. Si le bail a, à cette époque, une date cer¬ 
taine , il sera maintenu ; mais les créanciers pour¬ 
ront saisir et arrêter les loyers entre les mains des 
locataires et fermiers, pour faire distribuer, par 
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orJre d’hypothèques, tous ceux acquis deputis le 
♦ jour de la dénonciation au saisi, 

Enfin, si le saisi n’a ni la libre disposition des 
biens, ni la jouissance, on ne doit pas s’étonner 
qu il ne puisse faire de coupe de bois, ni aucune 
dégradation, sansiS exposer à des dommagesun- 
térets, au paiement desquels ilseroit eontraignable 
par corps. Il pour roit même, suivant la gravité des 
circonstances, etré poursuivi par la voie crimi¬ 
nelle. 

On voit, par ces principes, que le saisi ne peut 
avoir d autres incidens à élever que ceux qui ten¬ 
dent à proscrire ^acte qui paralyse sa propriété, 
c'est-à-dire, à proposer les nul H tés delà saisie. 

Ges nullités sont établies par la loi, et résul¬ 
tent toutes de ce que flous avons dit précédèra- 
ment j elles peuvent avoir pour objet ou la pro¬ 
cédure qui précède Fadjudicàtioa préparatoire » 
ou celle qui suit. Dans le premier cas , elles doi¬ 
vent être proposées et jugées avant cette adjudi¬ 
cation ; si eliës sont rejetées, l’adjudication pré¬ 
paratoire' est prononcée par le jugement. Ce sont 
les expressions de l’art. ySS. Ce n’est pas que la 
procédure fût nulle , si l’adjudication préparatoire 
n’étoit prononcée que postérieurement ; mais il 
est plus légal, et conséquemment plus conve¬ 
nable , de le faire ainsi. 

On peut appeler du jugement qui prononce sur 
les nullités.; mais l’appel n’est recevable qu’au- 
tant qu’il est interjeté avec intimation dans la 
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quinzaine de la signincaLion du jugement à avoué. 
Cet appel doit être notifié au greffier et visé par ^ 

lui- . -ii, , c- n 

La Cour doit juger sommairement. 6i elle pro¬ 
nonce ïa nullité de la saisie, tout est terminé, et le 
créancier n’a d’aulre ressource que de commencer 
une nouvelle procédure j si au contraire la pré¬ 
tention du débiteur est rejetee , il faut revenir 
devant le tribunal de première instance , et, par 
nouveau jugement, faire üiier le jour de 1 adju¬ 
dication définitive. 

Quant aux nullités proposées contre la pro¬ 
cédure postérieure à fadjudication préparatoire , 
elles doivent l’être par requête d’avoué à avoué, 
avec avenir à jour indiqué ; cette requéle doit 
être signifiée vingt jours au moins avant celui in¬ 
diqué pour l’adjudication définitive ; et le tribu¬ 
nal doit avoir prononcé dix jours au moins avant 
cette adjudication. 

On peut interjeter appel de la décision ; mais 
les diligences doivent être faites, à cet égard, 
dans la huitaine de /æ prononciation du Juge¬ 
ment. L’appel doit être uolifié au greffier et visé 
par lui. 

Il seroît surabondant d’ajouter que, dans l’un 
et l’autre cas, la partie saisie ne peut élever , de¬ 
vant la Cour, d’autres moyens dé nullité que 
ceux présentés aux premiers juges. C’est un prin¬ 
cipe en procédure, qu’en cause d’appel on ne 
peut pas former de nouvélles demandes. 
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Un autre incident que peut élever la partie sai¬ 
sie , est celui qui provient du titre en vertu du¬ 
quel on la poursuit. En effet, si c’est un juge¬ 
ment sujet à appel , et que le délai pour appe¬ 
ler ne soit pas encore expiré, le saisi peut ar¬ 
rêter radjudiealion j mais pour cela il sera tenu 
en appelant, d’intimer sur son appel, de dénon¬ 
cer et faire viser l’intimadon au greffier du 
tribunal devant lequel se poursuit la vente, trois 
jours an moins avant la mise du cahier des char¬ 
ges au greffe;sinon Tappel n’est pas suspensif, et 
l’on passe outre à l’adjudication. 

Tels sont les incidens que peut proposer le saisi; 
voyons ceux que peuvent élever ses créanciers. 

S. n. 


Des Incidens élevés par les Créanciers, 


Les créanciers peuvent élever des incidens dans 
deux cas : i®. lorsqu’il y a deux ou plusieurs saisies, 
et que l’une d’elles est plus ample que les autres ; 
2®. lorsque le poursuivant, par collusion, fraude 
ou négligence, abandonne les poursuites. Dans le 
premier cas, la jonction doit être ordonnée, quoique 
la seconde saisie ne soit pas encore en état : dahs 
tous les deux, la subrogation peut être réclamée. 

Nous avons déjà parlé ci-dessus de la procédure 
à suivre lorsque la seconde saisie, dont on demande 
la jonction, n’est pas en état : nous avons remar¬ 
qué aussi le principe que, dans le cas d’une seulç 
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saisie, la subrogation pouvoit être demandée pour 
cause de collusion , fraude et négligence. Il nous 
reste avoir, non pas ce qu’on entend par les deux 
premières de ces expressions, parce qu elles s ex* 
pliquent par elles-mêmes, mais par la dernière, 
qui est presque toujours relative. 

L’article 722 dit cju'il y a négligence lorsque le 
poursuivant n’a pas rempli une formalité ou n’a 
pas fait un acte de procédure dans les délais pres¬ 
crits. Dans ce cas, la subrogation peut toujours 
être demandée; et s’il y a fraude ou collusion, le 
poursuivant doit être condamné en des dommages- 
intérêts. 

Néanmoins ces dommages-intérêts, et même la su¬ 
brogation, ne peuvent être réclamés par les créan¬ 
ciers, qu’autant qu’ils sont devenus parties dans la 
saisie par la noliKcatloii des placards ; autrement 
elle leur est en quelque sorte étrangère , ainsi que 
nous l’avons établi ci-dessus. 

La demande en subrogation doit être formée par 
requête, et sans préliminaire de conciliation. Le 
tribunal doit la jLî^er sommairement et dans le plus 
bref délai. 

Son jugement peut être attaqué par la voie de 
l’appel; mais les diligences doivent être faites dans 
la quinzaine du jour de la signification à avoué, 
autrernent l’appel n’est pas recevable. 

Si le poursuivant refusoit la subrogation et con- 
îestolt la demande qu’on en avoit formée, il de- 
yroit être condamné aux dépens personnellement, 
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et: sans pouvoir, en aucun cas, les employer en 
frais de poursuites, ni les préserver sur le prix pro¬ 
venu de l’adjudication. • 

Dans lemerae cas, où la subrogation est ordon* 
nee, le poursuivant doit remettre les pièces de la 
poursuite à celui qui lui a été subrogé, et ce, sur 
son seul récépissé; et il ne peut exiger les frais 
qu il a faits , soit sur le prix, soit de l’adjudica¬ 
taire , qu’aprés l’adjudication. 

S. Ut 

Des Incidens élevés par des tiers. 

Les incidens peuvent aussi avoir pour objet les 
demandes d fin de chargés. Ainsi un fermier peut 
demander que le cahier des charges soit rectifié, 
et qu’on y oblige l’adjudicataire à entretenir le 
bail, et a^^ire compte au fermier des loyers payés 
d’avance. 

Les tiers ne peuvent avoir d’intérêt à la saisie, 
que lorsque, par une extension quelconque, la 
saisie comprend des biens qui leur appartien¬ 
nent. Dans ce cas, ils peuvent les revendiquer , 
et former ce que nous appelons une demande en 
distraction. 

La distraction peut avoir pour objet, ou tous 
les biens saisis, ou seulement une partie. Dans 
le premier cas, les juges doivent ordonner un 
eursis aux poursuites, jusqu’à ce qu’il soit statué 
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sur la demande en distraclion; dans le second, on 
peut passer outre à la vente du surplus des objets 
saisis , à moins que le tribunal, sur la demande 
des parties intéressées, n’ait ordonné le sursis pour 
le tout. 

La demande en distraction peut être formée en 
tout état de cause;* elle doit Pétre par requête 
d’avoué, tant contre le saisissant, que contre la 
partie saisie, le créancier premier inscrit et l’a¬ 
voué adjudicataire provisoire : elle est formée 
par exploit contre celle des parties qui n’a pas 
d’avoué en cause ; et si c’est le créancier inscrit, 
comme cela arrive ordinairement, IVxpJoit peut 
lui être signifié au domicile par lui élu dans soa 
inscription. 

.Comme la denjande en distraction a pour base 
le droit de propriété , et qu’il est de principe que 
c’est à celui qui réclame de justifier de ses droits, 
la requête et l’exploit à fin de disiractl^ doivent 
contenir rénonciation des titres justificatifs, la dé¬ 
claration du dépôt'qui en est lait au greffe, et la 
copie de cet acte de dépôt. 

Quel que soit le résultat de celte demande, 
elle a nécessairement une grande influence sur le 
sort de l’adjudicataire provisoire. Si elle fait sus¬ 
pendre la saisie, elle nuit sensiblemeiil à cet adju¬ 
dicataire, qui peut regarder comme une grande 
perte le moindre retard apporté à t’adjuüjçatioii 
définitive. Si l’on passe outre à la vente du surplus 
des objets saisis, on lui nuit encore plus sensible- 
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ment, puisqu’il est possible qte, sans les pièces dis¬ 
traites , il n’eût pas acheté. D’après cela, il ne faut 
pas s’étonner que l’arlicle 729 lui accorde le droit 
de demander la décharge de son adjudication 
provisoire. 

Le jugement qui prononce sur cette distraction, 
est susceptible d’appel ; mais il doit être interjeté, 
avec assignation, dans Ja quinzaine du jour de 
la signification à personne ou domicile, outre un 
jour par trois myriamétres , en raison delà distance 
du domicile réel des parties, avec le lieu où siège 
le tribunal qui a rendu le jugement. Ce délai passé, 
l’appel n’est plus recevable. 

L’appel ne doit pas, à peine de déchéance, être 
interjeté dans ce délai, lorsque l’incident a pour 
objet une demande à fin de rectification du ca¬ 
hier des charges. Cour d'yimiens ^ Journal da 
Palais , 1813 , tome I, page r 45 . 

î^ous ne ferons plus, sur cette matière , qu’une 
seule observation, mais qui s’applique à toutes 
les demandes incidentes qu’on peut élever à l’oc¬ 
casion de la saisie immobilière ; c’est que, lors¬ 
que l’une des publications des enchères a été re¬ 
tardée par un incident, il ne peut ensuite y être 
procédé qu’aprés une nouvelle apposition de pla¬ 
cards et insertion de nouvelles annonces, dans les 
formes que nous avons déjà déterminées. La rai¬ 
son en est, que l’incident ayant, en quelque sorte, 
fait perdre de vue la procédure principale , il 
convient de la rappeler au public par les mêmes 
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moyens qui la lui ofit fait connoître la première 
fois. 

Section VIII. 

Des Règles particulières à Vadjudication. 

La saisie immobilière donne lieu à deux espèces 
d’adjudications ; une préparatoire, l’autre défi¬ 
nitive june, qui ne transmet à l’adjucataire aucun 
.autre droit qu’une perspective, qu’une espérance; 
l’autre, qui transfère une propriété inoommutable. 
C’est de celle-ci principalement que nous devons 
nous occuper. 

Pour en donner une idée juste, nous examine¬ 
rons les moyens d’arriver à celte adjudication, les 
droits et les obligations de l’adjudicataire, et en¬ 
fin les divers moyens de faire résoudre sa pro¬ 
priété. 

s.i. 

Des Moyens d* arriver à F adjudication défini¬ 
tive J et des Personnes gui peuvent se rendre 
adjudica taires . 

Lorsque après radjudîcation préparatoire, l’ad- 
^udicâtion definitive a ete annoncée par l’insertion 
aux journaux, les appositions de placards; qu’il 
s’est écoulé au moins six semaines depuis l’adju¬ 
dication préparatoire, les enchères sont ouvertes, 
et l’on procède à l’adjudication définitive. 
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Aussitôt après l’ouverture des enchères, il est 
allumé successivement des bougies , préparées de 
manière que chacune ait une durée d’environ une 
minute. 

Les enchères sont faites à l’audience, par le mi¬ 
nistère d’avoués; elles obligent l’enchérisseur, 
tant qu’il n’y en a pas de nouvelles ; mais dés qu’elles 
sont couvertes, même par une enchère déclarée 
nulle ; elles cessent d’être obligatoires. 

C’est pourquoi, s’il y a eu enchérisseur lors 
de l’adjudication préparatoire, il reste obligé , 
s’il ne s’est présenté personne avant l’extinction 
des trois bougies, qui ont dû successivement 
être allumées, (car aucune adjudication ne peut 
être faite qu’a prés l’extinction de trois feux ) *, 
mais s’il y a eu un nouvel enchérisseur lors de 
l’adjudication définitive quoique son enchère 
puisse être déclarée nulle , le premier n’en est pas 
moins libéré. 

Dans ce cas, l’adjudication ne peut être faîte 
au nouvel enchérisseur, que lorsqu’il ne s'en pré¬ 
sente pas d’autre qui offre une somme plus forte 
pendant les deux derniers feux ; car, suivantTar- 
ticle 708, si, pendant la durée d’une des trois pre¬ 
mières bougies, il survient enchère, l’adjudication 
ne peut avoir lieu qu’après l’extinction de deux 
feux sans nouvelle enchère survenue pendant leur 
durée. 

Nous avons dît que les enchères étoient faites 
par le ministère d’avoués; mais ceux-ci ne doi- 
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vent y procéder que lorsqu’ils sont revêtus d’un j 
pouvoir ; autrement ils n’oblîgent pas leurs cora- 
mettans, et s’exposent eux-mêmes, ainsi qu’on va 

le voir. j 

Après l’adjudication , et dans les trois [ours, i 
l’avoué , dernier enchérisseur , doit déclarer lad- , 
judicataire et fournir son acceptation. S'il ne peut 
le faire, if doit représenter son pouvoir, lequel 
demeure annexé à la minute de sa déclaration. 
Enfîn^ si cette déclaration n’a pas lieu, ou si le 
pouvoir n’y est pas annexé, c’est l’avoué qui est ré¬ 
puté adjudicataire en son nom. 

Au surplus, les avoués peuvent se rendre adju¬ 
dicataires pour tous ceux que la loi ne déclare 
pas incapables d’acquérir ; mais ils ne le peuvent ^ 
jamais pour le saisi, les personnes notoirement 
insolvables, les juges, juges-suppléans, procureurs- 
généraux et royaux, les substiruts et les gref- t 

fiers du tribunal où se poursuit et se fait la 1 

vente i s’ils l’ont fait, l’adjudication est nulle , 
et ils peuvent être condamnés à des dommages- I 
intérêts. 

Quoique la loi ne désigne pas nommément les 
conseillers aux Cours royales, ils sont néanmoins 
compris sous l’expression générale de juges; et 
voilà pourquoi je ne pense pas qu’on pût se rendre 
adjudicataire pour eux. 11 suffit, en effet, qu’ils i 
puissent avoir à juger , par appel, la validité de la 
saisie ou de l’adjudication, pour qu’il leur soit de- | 
fendu de se re'ndre adjudicataires. i 



































Saisie Immobilière. zoy 

Il devroît en être de même des conseil 1 ers-audi¬ 
teurs; car, dans certains cas, ils peuvent être ap¬ 
pelés h juger. L’on peut même dire qu’ils sont à la 
Cour royale, ce que sont les juges suppléans en. 
première instance. Cependant, comme les exclu¬ 
sions ou les incapacités ne peuvent pas s’étendre 
d’un cas à un autre, je pense que l’adjudication 
seroit valable , et qu’aucun reproche ne pourront 
être adressé à l’avoué qui auroit fait l’enchère. 

On ne pâurroit pas en dire autant des commis 
grefEers assermentés. Ils sont compris dans la pro¬ 
hibition de la loi, puisque l’article ’yi'â dit que les 
avoués ne pourront se rendre adjudicataires pour 
les greffiers du tribunal où se poursuit la vente. 
Or, il n’y a pas dans un même tribunal plusieurs 
greffiers; ce qui prouve qu’en s’expliquant au plu¬ 
riel , on a voulu interdire le droit de se rendre ad¬ 
judicataire, non seulement au greffier proprement 
dit, mais à ceux qui le représentent pour la tenue 
des audiences, c’est-à-dire » à ses commis asser- 

» 4 - 

mentés. 

On pourroit aussi demander si l’interdiction d’en¬ 
chérir, pour le saisi, doit s’étendre à son épouse , 
à ses enfans, etc.? J’ai entendu rapporter qu’une 
Cour royale avoit réprimandé un avoué pour s’être 
rendu adjudicataire pour la femme du saisi ; mais 
je dois avouer que je n’ai jamais bien compris com¬ 
ment on avoit pu mériter cette censure. La loi ^’in- 
terdit nullement à la femme du saisi de se rendre 
adjudicataire ; et, j e le répète, les exclusions sont de 
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droit rigoureux, et ne peuvent jamais être elendues 
d’un cas à un autre. Ajoutez que les intérêts de la 
femme peuvent être distincts de ceux du mari, et 
(ju’en se rend ant elle-menie ad judica tau e, c est elle 
qui devient propriétaire, et non le saisi. Il en est de 
même des en fans du saisi, dont les droits ne peuvent 
jamais se confondre avec ceux de leur père. 

Le Jugement d’adjudication doit être rédigé 
dans la forme ordinaire j il doit être revêtu de l’in* 
titulé desjngemenset du mandement qui les ter¬ 
mine; il contient injonction à la partie saisie d’avoir 
à abandonner la possession aussitôt après la signi¬ 
fication du jugement, sous peine d’y être contraint 
par corps. Pour le surplus, le jugement d’adjudi* 
cation n’est autre chose que la copie du cahier des 
charges qui a été déposé au greffe. 

Après avoir vu comment on arrîvoit à l’adjudi¬ 
cation définitive, examinons quelles sont les obli¬ 
gations qu’elle impose à l’adjudicataire , et ensuite 
quels sont les droits qu’elle lui transmet. 


$. II. 

Des obligations et des droits de Adjudicataire. 
Article I. 

Obligations. 

Toutes les obligations de l’adjudicataire sont 
fixées par lecabier des charges. 11 doit principale- 
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ment satisfaire aux conditions de l’enchère, payer 
les frais ordinaires de poursuite, et même les frais 
extraordinaires, si c’est une des conditions defad- 
judication; et il lae peut obtenir expédition du ju¬ 
gement d adjudication, qu'en justifiant de l’ac¬ 
complissement de toutes ces obligations. 

Cette justification se fait, pour les fraisj en en 
représentant au greffier une quittance ; et pour les 
conditions de lenchére, qui doivent étrè exécutées 
avant la délivrance de l’expédition, en lui donnant 
la preuve de leur exécution. Dans tous les cas, les 
quittances doivent être annexées à la minute du ju¬ 
gement , et transcrites à la suite de l’adjudication. 

Si l’adjudicataire ne rapportoit pas ces justifica¬ 
tions , non seulement on ne lui délivreroit pas l’ex- 
peduion du jugement, mais après la quinzaine de 
radjudicatioD, il seroit contraint, par la folle-en- 
chére, à l’exécution de toutes les obligations qu’il 
s’est imposées. 

Une autre obligation de radjudicataire, c’est de 
payer le prix aux époques et de la manière déter¬ 
minée^ par le cahier des charges. Mais ordinaire¬ 
ment il le garde entre ses mains jusqu’à la clôture 
du procès-verbal d’ordre, après laquelle il paie aux 
créanciers utilement colloqués. 

Nous développerons plus amplement cette der¬ 
nière obligation en parlant de l’ordre. 
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Article 11 . 

Droits de U Adjudicataire. 

Le jugement d’adjudication transmet à radjudl- 
cataire tous les droits qu avoit le saisi, sans excep¬ 
tion. Ainsi il lui donne la propriété de l’immeuble , 
et conséquemment la faculté de de revendiquer en 
totalité ou en partie, si des tiers s’en sont emparés, 
ou s’ils ont simplement commis quelque usurpa¬ 
tion partielle. 

Mais aussi ce jugement ne transmet que les 
droits qu’avoit le saisi, parce-que nemo plus /«- 
ris ad alium transferre potest quam ipse hahet. 
Si donc le saisi n’avoit qu’une propriété résoluble 
ou limitée , l’adjudicataire ne pourroit exercer 
plus de droits que lui ; sa propriété seroit la 
meme que celle du saisi ; elle dépendroit des 
mêmes conditions ; elle auroit les mêmes limites. 

Ainsilorsqu’on aura compris dans la saisie, 
des biens qui n’appartenoient pas au saisi, ou 
même lorsqu’aucun de ceux adjugés n’étoit dans 
son patrimoine, l’adjudicatioa n’empêche pas le 
véritable propiiéfaire de les revendiquer ; parce 
que, suivant l’article 751 , l’adjudication ne trans* 
mettant d’autres droits que ceux qu’avoit le saisi, 
elle est censée n’en avoir transmis aucun. 

Mais que fera donc l’adjudicataire pour se ré- 
dlmer du prix qu’il aura déjà payé ? il aura né¬ 
cessairement une action en garantie contre le 
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créancier qui a poursuivi la saisie j parce gue 
c est en guelgue sorte lui gu^on peut regarder 
lîonime vendeur j que d’ailleurs il doit s’imputer 
d’avoir induit à erreur l’adjudicataire par de 
fausses annonces et des déclarations luenson-*, 
gères. 

Il aura encore une action contre chaque créan¬ 
cier qui aura reçu le prix ou une partie du prix; 
parce qu’il lui a réellement payé ce qu’il ne de- 
voit pas. Celte action est celle connue endroit 
sous le nom de condicHo indebiti. Cependant, si 
en vertu de ce paiement « un créancier avoit sup¬ 
primé son titre , on ne pourroit pas exercer de 
recours contre lui. C’est ce qu’établit l’art. 1377^ 
du Gode civil. 

Enfin , l’acquéreur aura encore une action 
contre la partie saisie , parce qu’en payant ses 
propres créanciers , et n’ayant pas ensuite agi 
coutr’eux , il est subrogé de plein droit dans 
toutes leurs actions. 

Voilà quels seront les moyens que l’acquéreur 
aura de se rédimer ; en choisissant celle de ces 
trois actions qui lui paroîtra plus avantageuse, il 
est difficile qu’il ne s’indemnise pas de tout ce 
qu il a déboursé. 

Mais si la saisie comprend des objets qui ap¬ 
partiennent au saisi, et d’autres qui ne lui ap¬ 
partiennent pas ; que ceux - ci soient tellement 
considérables,que, sans eux, l’adjudicataire ne sa 
fût pas présenté , pourra-t“il demander la résolu-, 
II. ib 
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tion de l’adjudication , comme , dans la meme 
hypothèse, l’acqxiéreur eût pu demander la ré¬ 
solution de la vente volontaire ? En un mot, 
l'article i 636 du Code civil s’applique-t-il à Kad- 
iudicaûoü sur saisie immobilière La négative 
- . me semble résulter de l’article 7^1 du Code de 

procédure. Cet article suppose évidemment le 
éas où l’adjudicàtion comprendroit des biens qui 
n’appartlendroient pas au saisi; et alors , loin d ac¬ 
corder à l’adjudicataire la faculté de faire lésiiief 
la vente , il limite ses droits à ceux du débiteur, 
et les restreint aux biens qui ont réeUeraent pu 
être saisià ; mais aussi cet article lui donne sur 
ces biens des droits qu’il ne peut plus perdre; 
et de cela que, dans le Code de procédaie, on 
lie parle pas de lui accorder d’action résolutoire; 
de cela qu’on n’applique point à l’adjudicataire 
les dispositions du Code cèfil relatives à la vente, 
on doit penser que l’adjudication doit se résoudre 
moins facilement qu’une vente ordinaire , et que 
la sanction accordée par la justice doit lui don¬ 
ner une stabilité que n’a pas une vente ordinaire. 
Ainsi, l’adjudicataire pourra demander, contre le 
poursuivant et les autres créanciers, une dimi¬ 
nution proportionnelle du prix, mais jamais a 
résolution de radjudlcation. 
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S. III. 

Des moyens de faire résoudre la Propriété de 

l" acquéreur, 

La loi impose' des obligalîons à radjudieataîre.’ 
Des peines sagement infligées pou voient seules 
assurer leur exécution. C’est dans cette vue qu’on 
a élabli la folle enchère. ^ 

Quelquefois l’immeuble saisi a’a pas été porte 
h sa véritable valeur. Une lésion préjudiciable 
Hux cr 63 nci 6 rs cornrno au saisi ^ S6 fait reiïiàrtjuci'j 
un tiers veut la faire cesser , en offrant un prix 
considérable: de-Iàj la surenchère autorisée par 
l’article 710. ' • 

Nous parlerons successivement de ces deux 
moyens de résoudre la propriété transmise à 
1 adjudicataire par le jugement d’adjudication 
définitive. 

A R T I C L B I, ■ ■ 

4 

De la Folle - Mnckère, 

Nous avons déjà Lût remarquer que Tadjudi¬ 
cataire devoit justifier , dans les vingt-jours de 
l’adjudication , de l’acquit des,frais ordinaires de 
poursuite , et de 1 exécution des autres conditions 
de 1 enchère : s il ne fa pas fait dans ce délai , 
il peut y être contraint par la voie de la'folfe- 
enchére, c est-à-dire , par la revente dé d'iiir- 
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meuble sur sa tête ; revente qui ne peut quelre 
préjudiciable à l’adjudicataire, puisque, si l’im¬ 
meuble n’est pas porté, dans la nouvel e ad,u- 
rllcation ,au prix qu’en avoit donne le fol-enclie- 
", il esî tenu, corps. de la différence 
de son prix avec celui de la revente ; tandis que, 
si la nouvelle adjudication est laite pour une 
somme plus considérable, l’excédent ne profite 
pas au fol-enchérisseur , mais aux créanciers, ou, 
s’ils sont désintéressés, au saisi. Ainsi, cette folle- 

enchère est tellement préjudiciable à l’adjudica^ 
'taire , qu’il doit s’empresser d’exécuter les condi¬ 
tions *de l’adjudication , pour en éviter l’exercice. 

Les formalités à suivre pour la vente sur folle- 
enchère sont infinirnent simples. On ne met pas 
radiudicatàire en demeure ; Il y est par la seule 
force de la loi. On prend un certiücat du gref- 
'fier constatant que l’adjudicataire na pas jus¬ 
tifié de l’acquit des conditions ; et, sans autre pro- 
cédure. on appose de nouveaux placards, on fait 
de nouvelles annonces dans la forme que nous 
avons déjà indiquée , et Ion y déclare que l’en¬ 
chère sera ouverte et publiée de nouveau à un 
jour indiqué par le poursuivant. Cette publica- 
lion rie peut néanmoins avoir Heu que quinzaiue 
«4 moins après l’apposition des placards. 

Après cette apposition,il convient de faire con- 
fioitre ia nouYeiU procédure à l’adjudicataire et 
à la partie saisie , d'une manière plus parlicu- 
Hère. C’est pourquor l’article 740 veut qu’on le 
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leur signifie ; savoir, pour radjudicataire , à son 
avouô'; pour la partie saisie , au domielle cle sort 
avoué ; et si elle n‘’en a pas , à son .propre donii- 
cile. Ges significations doivent avoir lieu huit 
jours au moins avant la première publication. 

La seconde publication, précédée également 
de placards, peut être faite quinze jours après 
la première; et de suite, l’adjudication prépara¬ 
toire aura lieu , à moins que le poursuivant ou le 
tribunal n’indique un tout autre jour. 

On peut proposer des nullités contre la procé¬ 
dure qui précède cette adjudication , comme lors 
des premières poursuites ; et elles dolveftt être 
jugées avant radjudicalîon , de manière que , si 
elles sont rejetées , radjudication préparatoire 
soit prononcée par le même jugement. S’il y a 
appel, il doit être interjeté avec intimation dans 
la quinzaine de la signification du jugement ^ 
avoué , et ensuite notifié au greffier ^ qui donne 
son ‘visa. 

Dans la quinzaine après radjudication prépa¬ 
ratoire , ou au jour plus éloigné que fixera le tri¬ 
bunal , mais après avoir fait apposer des placards 
et insérer des annonces dans les journaux, on 
procède à la troisième publication., lors de la¬ 
quelle les objets saisis peuvent être vendus défi¬ 
nitivement. Nous disons peuvent être vendus, 
parce qu’il dépend du tribunal de renvoyer l’ad¬ 
judication définitive à une époque plus éloignée, 
dn peut également proposer des nullités çoratre 
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les procédures postérieures à l’adjudication pré¬ 
paratoire ; mais elles doivent être proposées 
par requête, avec avenir à jour indiqué , vingt 
jours au moins avant celui indiqué pour Tadju- 
dication définitive. Le tribunal devra prononcer 
dix jours au moins avant cette adjudication; et 
le jugement qui prononcera sur ces nullités sera 
susceptible d’appel; mats il devra être interjeté 
dans la huitaine delà prononciation , et visé par 
ie greffier, auquel II doit être notifié. 

Au jour fixé pour Tadjudication définitive , les 
cncbétes s’ouvrent dans la forme ci-dessus rap¬ 
pelée. Des bougies sont allumées ; des avoués en¬ 
chérissent ; et lorsque deux feux se sont éteints 
sans qu’une nouvelle enchère ait couvert la der¬ 
nière, l’adjudication doit être ])rononcée. L’avoué 
dernier enchérisseur , nomme, dans les trois jours, 
l’adjudicataire, et celui-ci fournit .son accepta¬ 
tion ; aulremetvt c’est l’avoué qui est réputé ad¬ 
judicataire en son nom personnel. 

On n’a pas oublié que la folle-enchère estime 
mesure de rigueur, une véritable peine infligée 
à l’adjudicataire négligent; c’est ponrrpioi on rie 
doit la consommer que lorsqu’il est bien prouvé 
que radjndicataire ne paj’era point ou n’accom¬ 
plira point les conditions de l’en chère. D’im 
autre côté , il est devenu propriétaire par son 
adjudication, et ce rt’est qu’à la dernière extré¬ 
mité qu’il est permis de le dépouiller. C'est ce 
qui a déterminé le législateur à laisser à l’adju- 















































Saisie Immobilière. ^47 

dicataire. Jusqu’au jour de radjudicatîoB défini¬ 
tive , le droit d’empêcher la revente , en justifiant 
de l'accomplissement des conditions , et con¬ 
signa nt la somme réglée par le tribunal pour le 
paiement des frais de la folle ■enchère. 

Article II, 

De la Surenchère. 

La surenchère est le droit accordé à toute per^ 
sonne de porter l’immeuble à un quart au-dessus 
du prix pour lequel l’adjudicatiou a été faite. 

Cette mesure a été imaginée, tant dans Tin- 
térêt du saisi que de ses créanciers ; d 
porte aux uns et aux autres que l’irnt^uble saisi 
soit porté à sa juste valeur. 

Mais pour que la surenchère soit légalement 
faîte, il faut*qu’elle ait lieu , dans la huitaine du 
Jour où, radjudication aura été prononcée, au 
greffe du tribunal où a été poursuivie la vente, 
et par la personne elle-même qui veut surenché¬ 
rir , ou par un fondé de pouvoir muni d’une 
procuration spéciale. 

La surenchère doit être du quart, au moins, 
du prix principal de la vente ; en sorte que si 
rimmeuble a été adjugé pour la somme de qua¬ 
rante mille francs, par exemple , la surenchère 
le porte à cinquante. • . 

Le droit de surenchérir n’est accordé que sous 
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la condition formelle de dénoncer la surenchère,' 
dans les vingt-quatre heures , aux avoués de l’ad¬ 
judicataire , du poursuivant et de la partie saisie , 
sans néanmoins être obligé de signifier au domi¬ 
cile de cette dernière, si elle n’avoit pas d’avoué 
en cause. Faute par le surenchérisseur d’avoir 
fait cette dénonciation dans le délai prescrit, sa 
surenchère est nulle, et la propriété est irrévo¬ 
cablement fixée sur la tête de l’adjudicataire. 

Cette dénonciation doit être faite par un simple 
acte, contenant avenir à la prochaine audience * 
sans autre formalité , c’est-l»-dire*, sans avoir be¬ 
soin de nouveaux placards ou de nouvelles an¬ 
nonces. 

Au jour indiqué, les enchères sont ouvertes 
entre l’at^dicataire et le surenchérisseur seule¬ 
ment ; car ni le poursuivant, ni toute autre per¬ 
sonne , ne pourroient être admis à enchérir; et s’il 
y a folle-enchère, c’est-à-dire, si le surenchéris¬ 
seur n’accomplît pas les conditions de la suren¬ 
chère , il sera tenu , par corps , de la différence 
d« son prix avec celui de la vente. 

Section IX. 


JDe la Conversion de la Saisie en vente 
volontaire. 


C’est un principe consacré par rariîcle 746 » 
qua, loriqu’il ne s’agit que de ventes volontaires 
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feutre majeurs capables de disposerMe leurs droits, 
leurs immeubles tie peuvent être mis aux en¬ 
chères en Justice, à peine de nullité. La raison 
en est que les formalités Judiciaires n’ont été 
imaginées que pour suppléer à rincapacité' de 
ceux qui ne pourroient aliéner par eux-mêmes, 
ou pour tempérer les mesures trop rigoureuses 
que des créanciers pourroient prendre contre 
leurs débiteurs. 

Mais il en est autrement, lorsque déjà les im^ 
meubles ont été mis sous la main de la Justice, 
par une saisie immobilière. Si tous les intéressés 
sont majeurs; si le poursuivant, la partie saisigs 
et les autres intéressés peuvent disposer de leurs 
droits , pourquoi ne pas leur permettre de con¬ 
vertir la saisie en vente volontaire, de manière 
que l’adjudication soit faite aux enchères devant 
notaires , ou en justice, sans d’autres formalités 
que celles prescrites pour la vente des biens im¬ 
meubles? Aucune raison plausible ne pouvoit au¬ 
toriser à leur refuser cette faculté ; au contraire, 
on trouvoît le moyen de diminuer des frais rui¬ 
neux pour les uns et les autres , et ce motif étoit 
suffisant pour faire adopter cette mesure. Ainsi, 
il faut espérer que le saisi et ses créanciers seiv- 
îiront que leur intérêt mutuel est de profiter de 
cette faculté, et que désormais nous verrons peia. 
de saisies immobilières conduites à leurs fins. 

Le législateur a trouvé cette mesure si favo¬ 
rable , qu’il a voulu que les mineurs ou les autres, 
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incapables, pbssent aussi en profiter; el voici 
comment; : Ou les incapables sont créanciers , et 
conséquemment poursuivent la saisie immobi¬ 
lière , ou, au contraire, c'’est contr’eux qu’est 
dirigée cette procédure- Dans lé premier cas ^ il 
laut que le tuteur prenne un avis de parens, et 
se fasse autoriser par eux à former cette de¬ 
mande , conjointement avec les autres intéressés; 
dans le second , c’est-à-dire , si les mineurs et in¬ 
terdits sont débiteurs , les autres parties inté¬ 
ressées ne pourront former cette demande qu’en 
SC soumettant à observer les formalités prescrites 
j)our la vente des biens des mineurs. De cette 
mamère j on évité les frais, mais on assure en 
même-temps les droits des incapables. 

Eu permettant aux parties intéressées de de¬ 
mander cette conversion , la loi assujétit néan¬ 
moins la vente à certaines formalités. Ce sont 
toutes celles prescrites par les articles ç )57 , qSS 
et suivans du Code de procédure. Ces forma¬ 
lités ne présentent presque aucune difficulté , et 
peuvent être facilement saisies à la lecture des 
articles du Code ; c’est pourquoi nous nous con¬ 
tenions d’y renvoyer , mais après avoir fait une 
observation assez importante : 

C’est que, malgré le renvoi fait par le Code à 
Tarticle qSy , malgré sa disposition, dont l’objet 
est d’exiger le dépôt au greffe , ou chez le no¬ 
taire , du rapport des experts ( ce qui semble 
supposer qu on nommera des experts , et que 
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ceux-ci feront restimation des biens à vendre), 
nous croyons qu’il n’est pas nécessaire d’en nom¬ 
mer V parce que , s’agissant d’une vente entre 
majeurs, la valeur de rimmeuble peut être fixêfe 
par eux. 

Nous convenons qu’il en est autrement lorsque 
la vente est poursuivie contre un mineur ; comme 
dans ce cas il faut suivre les formalités pres¬ 
crites pour l’aliénatiou des bjens des mineurs j 
il est constant que le rapport d’experts est né¬ 
cessaire \ mais aussi c est a ce cas seulement 
<ju’il faut appliquer rarticle qSy et tous ceux 
qui précédent. 

Section X. ^ 

f 

De F Ordre. 

On appelle jugement d’ordre , celui qui fixe 
le rang dans lequel doit etre exercée chaque 
créance sur le prix provenu de 1 adjudication. 

Ce jugement n’est pas toujours nécessaire ; il 
est même inutile , lorsque , dans le mois de la 
signification du jugement d’adjudication ou du 
jugement confirmatif , en cas d appel, les cre^» 
ciers et la partie saisie se sont réglés entreux* 

Il est également impraticable, lorsqu il ne s agit 
point d’adjudication sur saisie immobilière , mais 
de vente volontaire, après laquelle se présentent 
seulement deux créanciers inscrits. Dans ce cas, 
en réglant les difficultés qui peuvent les diviser, 
le tribunal détermine toujours le rang de cha- 
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cun d’eux,. Ce n’est donc que lorsqu’il y a plu¬ 
sieurs .créanciers, ou lorsque l’adjudication n’a 
eu lieu qu’ensuite d’une expropriation , qu’il faut 
procéder au jugement d’ordre. 

Dans ce cas , faute par le créancier et la partie 
saisie de s’être réglés enîr’eux , le saisissant doit 
requérir , dans la huitaine de l’expiration du 
mois, la nomination d’un juge-commissaire ,de¬ 
vant lequel il doit être procédé à l’ordre. Si le 
saisissant ne requiert pas cette nomination dans 
la huitaine, elle peut être requise par le plus 
diligent des créanciers ou par radjudicataire,et 
même par le saisi ; car il lui importe de se libérer, 
même partiellement, ou d’obtenir la restitution 
de ce qui excède le montant des créances. 

Cette réquisition doit être faite sur le registre 
des adjudications tenu au greffe du tribunal. A la 
suite du réquisitoire , le président nomme le juge- 
commissaire qui doit procéder à l’ordre, 

11 seroit surabondant d'ajouter que c’est ordi¬ 
nairement devant le tribunal où l’adjudication a 
été faite,que doivent être remplies toutes ces for¬ 
malités J car c’est un principe qu’on doit procédfr 
à l’ordre devant le tribunal qui a prononcé sur 
l’adjudication. 

Après la nomination du juge-commissaire j le 
poursuivant prend une ordonnance , par laquelle 
ce juge ouvre le procès-verbal d’ordreet y an¬ 
nexe de suite un extrait de toutes les inscrijitiotjs 
«xisianles. - 
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En vertu de cette ordonnance, on fait somma¬ 
tion aux créanciers de produire leurs titres:cette 
sommation leur est signifiée aux domiciles par 
eux élus dans leurs inscriptions, ou chez leurs 
avoués , s’ils en ont constitué ; mais il n’est pas 
bésoin d'appeler l’adjudicataire. 

- Dans le mois de cette sommation , chaque 
créancier doit produire ses titres, avec acte de 
produit, signé de son avoué, et requérir en même- 
temps sa collocation. La remise des titres et de 
l’acte de produit est constatée par la mention 
que le commissaire en fait sur son procès-verbal , 
mais sans qu’il soit nécessaire de rien faire noti¬ 
fier à cet égard aux autres créanciers ni au saisi. 

Faute par les créanciers de produire dans le 
mois de la sommation , ils supportent, sans pou¬ 
voir les l’épéter, les frais auxquels leur produc¬ 
tion tardive a donné lieu; en outre, ils sont ga-' 
rans des intérêts qui auront couru depuis le jour 
où ils auroient cessé si leur production eût été 
faite dans les délais fixés. 

Enfin , comme les autres créanciers peuvent 
Ignorer rèxistence. des créances qu’on n’a pro¬ 
duites que tardivement, U faut que le créancier 
en retard fasse signifier son acte de produit aux 
autres , ainsi qu’au saisi ; le tout à ses frais. i 

Apres l’expiration du mois , et même avant ; 
si tous les créanciers ont produit, le commissaire 
dresse un état de collocation; il place chaque 
créancier suivant son titre de préférence, les pri- 
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vilégiés avant les hypothécaires ; pafmi cetix*ci, 
celui qui a une date antérieure de préférence à 
celui qui en a une plus récente , et ainsi de suite 
en suivant les régies que nous avons expliquées 
dans le Régime Hypothécaire, 

Apres la rédaction de cette collocation provi¬ 
soire, le poursuivant doit la dénoncer, par acte 
d’avoué à avoué, aux créanciers produisans, et 
à* la partie saisie , avec sommaliou d’en prendre 
communication,et de contredire, s’ily alleu.Celle 
contradiction doit être faite au plus tard dans le 
mois J par un dire écrit sur le procès-verbal, et 
nolitié par acte d’avoué à avoué aux autres créan¬ 
ciers. Mais s’il ne s’élève pas de contestation, 
on ne fait pas de dire sur le procès-verbal ; et le 
juge-commissaire fait la clôture de l’ordre; il li¬ 
quide les frais de radiation et de poursuite , qui 
sont toujours colloqués , par préférence à toutes 
' créances ; prononce la déchéance des créanciers 
non produisans , et ordonne la délivrance des 
bordereaux de collocation et la radiation des 
créances non utilement colloquées. 

. SI: les créanciers ont produit, mais qu’ils n’aieiit 
.pas pris communication des productions des 
autres , ils sont forclos, et l’ordre s’exécute comme 
nous venons de le voir. 

Mais si, après avoir pris communication , ih 
contestent l’ordre provisoire , le commissaire ren¬ 
voie les contestans à Vaudience , et néanmoins 
■ arrête l’ordre pour les créances antérieures a 
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celles conteslées, et ordonne la déliTrance des 
bordereaux de collocation, qui sont tellemenc 
définitifs , qu’ils dégagent le créaneier colloqué 
de tout rapport à l’égard des créanciers qui pro- 
duiroient postérieurement. 

On appelle, pour être présens à cette contes¬ 
tation , les créanciers postérieurs en ordre d’hy- 
pothéques aux collocations contestées ; on leur 
impose Fobligalion de s’accorder sur le choix 
d’un avoué ; sinon ils sont représentés par l’avoué 
du dernier créancier colloqué. 

Le plus diligent des intéressés poursuit Fau- 
dience sur un simple acte d’avoué à avoué , et le 
jugement qui prononce sur les difficultés éle¬ 
vées par les contestans , est rendu sur le rapport 
du juge-commissaire et les conclusions du minis¬ 
tère public j il contient toujours liquidation des 
frais. 

Ce Jugement est susceptible d’appel ; mais il 
doit être interjeté dans les dix jours de sa agni* 
lication à avoué , outre un jour par trois myria- 
mètres de distance du domicile réel de chaque 
partie, L’aete d’appel doit contenir assigntilion et 
Fénonclatlon des griefs. On peut même intimer 
l’avoué du créancier dernier colloqué; 

La procédure sur Fappel est infiniment simple. 
L’appelant ne doit signifier aucunes écritures , et 
Fintimé peut seulement donner des conclusions 
motivées , à la suite desquelles Faudience est 
poursuivie sur un simple acte d’avoué à avoué. 
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L’arrêt qui prononce sur les contestations doit 
contenir liquidation des frais. Il prononce la con¬ 
damnation aux dépens, que ne peuvent jamais 
répéter les parties qui ont succombé. 

Après le jugement qui termine ces difficultés, 
ou après Tarrêt, en cas d’appel, le juge-corn- 
missaire doit définitivement arrêter l’ordre des 
créances contestées et de celles postérieures, de 
la même manière qu'il l’eût fait si l’on n’eût pas 
élevé de contestation. Ce qui est à remarquer, 
c’est que les intérêts des créances utilement col¬ 
loquées cessent de courir à compter de cette 
époque. 

J’ai entendu diversement expliquer cette der¬ 
nière disposition. Les uns, ne voyant dans la loi 
que le sens naturel que présentent ses dis[)Osi- 
tions, ont cru que c’étoit seulement les intérêts 
des créances utilement colloquées qui ce^soient 
de courir, sans que la cessation de ces intéiêts 
pût profiter à radjudicataire ; les autres , doués 
d’un esprit plus subtil, ont cru que c’étoit l’ad¬ 
judicataire qui, dés cette époque , ne de volt plus 
rintéi’êt de son prix. J’ai même vu confirmer 
ce sentiment par un jugement rendu par la cin¬ 
quième chambre du tribunal'de première ins¬ 
tance, contre la plaidoirie de M®. Labarte. 

Quelque vénération que j’aie pour les décisions 
du tribunal, je ne puis cependant pas me rendre 
à son opinion. L’article 767 est positif, et sa dis¬ 
position ne permet pas de douter que ce ne spit 
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les intérêts des créai^es utilement colloqués qui 
cessent de courir. Le même article démontre en¬ 
core -assez claii'^eni'eilt qUe eeS intérêts ne cessent 
pas de courir au profit de Tacquéreur , mais au 
profit des créanciers , dont ils augmentent la 
masse, ou au profit du débiteur saisi, lorsque 
la somme due par l’adjudicataire dépasse le mon¬ 
tant de ses dettes. * 

Après l’ordonnance du Juge-eommissaire, et 
dans les dix Jours ^ui suivent, le greffier doit 
délivrer ii chaque créancier utilement colloqué 
le bordereau de collocation, qui est toujours exé¬ 
cutoire contre l’acquéreur. 

En vertu de ce bordereau, lé créariciër recévra 
ce qui lui est dû, et consentira la radiation de soti 
inscription. Cfeité radiation est opérée d’office par 
le conservateur, à mesure des paiemens, et sut* 
la représentation du bordereau et delà quittance, 
jusqu’à concurrence dès sommes payées. Si l’ac- 
quereuv à payé la totalité de son prix, et qu’il 
justifie de 1 ordonnance du juge-commissaire qui 
prononce la radiation des inscriptions des créances 
non colloquées , l’inscription d'office sera égale¬ 
ment rayée. 

Tèlles'sontlesjbrmalités auxquelles péut don¬ 
ner lieu la fixation de l’ordre entre les créanciers. 
Il faut maintenant examiner les questions que 
présénte toute cette matière , que nous venons 
sommairement d’analyses. 

U. 
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QUESTIONS 

SUR LES SAISIES IMMOBILIERES ET LES ORDRES. • 


Section 

Des Titres ên ^eriu desquels on peut saisir, 

S. If • 

Peut'on sahir ùnmobilièrement, en vérin d’un juge- 
ÿemeiii pctr désuni, lorstftt on est encore dans la 
délais pour y former opposition ? 

J , A négative est ainsi établie dans Tarticle 2216 da 
Gode civil : « La poursuite ne peut s*exercer en 
vertu de Jugement rendu par défaut, durant 
» le délai de VopposiUon, 

Suivant les articles iSy et i 58 du Code de pro* 
cédurC; l'opposition est recevable, savoir : pendant 
la huitaine, à compter du jour de la signification à 
avoué , si le jugement est rendu contre une partie 
ayant avoué, et jusqu’à l’exécution du jugement, 
s’il est rendu contre une partie qui u’avoit pais d’a¬ 
voué. 

D’après cela, il semble que Ion ne puisse saisir 
inamobllièrement, dans ce dernier cas, que lors¬ 
que l’exécution du jugement a déjà eu lieu de toute 
autre manière, soit parla vente des meubles saisis, . 
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l’emprlsonnemenl du débiteur, ou sarêoomman.' 
datjoü; car, jusqu’à cette exécution, la partie con* 

damnée peut former opposition telle est encore dans 

les délais ; oe qui , aux termes de l’article 22 iS est 
suffisant pour arrêter la saisie immobilière ou l’ex- 
proprialron. 

_ faut convenir <ïwe si tel-est le senà 

de article 2216, li est évidemment en contradic^ 
non avec l’article i 5 g du Code de procédure. Cet 
article, en effet , voulant marquer le délai de l'op¬ 
position, lorsque le jugement est rendu contre une 
partie qui n’avoit pas d’avoué, et prenant en cou- 
sidération oe que dit l’article i 58 , que l’opposition 
est recevable tant que le jugement n’a pas reçu 
d execution, il ajoute que » le jugement est réputé 
» exeoute, lorsque les meubles saisis ont été ven- 
» dus, ou que le condamné a été recommandé ' 
» ou que la saisie d’un ou de plusieurs de iei 
immeubles lai a été noH/iée.s.,. » 1 

Si la saisie immobilière est mise an rang des pro¬ 
cédures qui font cesser le délai de l’opposition la 
conséquence forcée qu’il faut en tirer, c’est qu’on 
a pu saisir immobilièrement avant l’expiration du 
délai accordé pour former ofljiosition; c’est que 
lexpropnalion forcée peut avoir lieu alors même 
que le condamné est encore à temps de former 
opposiLïon au jugement; 

D’après cela, comment concilier des dispositions 
aussi contradictoires I’ comment montrer que les 
dispositions du Code de procédure rentrent dans 
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celles du Code civil? L’article i 55 du Code de pro- 
cédure nous fournit la réponse. Cet article suspend 
rexécution par défaut, pendant la huitaine de U 
gjgmfjcation à avouej'Ou delà siQUification. a per- ! 
sonne ou domicile, s’il n’y avoit pas d’avoué cous- ^ 
titué. Après l’expiration de ce délai, l’exécution 
du jugement peut avoir lieu, et elle n est arretee 
que par l’opposition, f 

Il résulte donc de ces principes, d’une part, que f 
le véritable délai de l’opposition, le seul dont l’ar- [ 
ticle 2a i5 ait entendu parler, est celui de huitaine, f 
à partir de la signifîcation ; et de l’autre, qu’aprés j 
l’expiration de ce délai, la loi accorde encore à la 
partie condamnée la faculté de former opposition, 
en considération de ce que, u’ayaut eu personne 
pour la défendre, on peut présumer qu’elle avoît 
des moyens pour écart er la demande formée contre 
elle. Mais, il faut le remarquer, ce n’est là qu’une 
faculté; le véritable délai de l’opposition est celui 
de huitaine; et c’est pendant celui-là seulement 
que l’expropriation ne peut pas avoir Heu. 

Ainsi se concilient les articles du Code civil et 
du Code de procédure déjà cités 5 la contradic¬ 
tion n’étoitqu’apparente, l’e^rît du législateur étoit 
manifeste , et l’expression seule étoit entourée de f- 
quelques nuages. • • 
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S. II. 

^ \ 

Le cessionnaire d^nn titre authentique ^ qui avroit fait 
signifier son acte^de cession , pourroit-il saisir im- 
mobilierement lorsque cet acte de cession seroit sous 
signature privée ^ mais dûment enregistré î 

Voyez ce que nous avons dit dans Xlntroduc- 
lion à la Saisie Immobilière, sect. I. 

S. III. 

Peut-on saisir immobiîièrement en. <veftU d*urt juge~ 

menton d'nti acte rend» ou passé en pays étranger^ 

f 

Cettb question est la même que celle déjà traitée 
ci-dess us sou s le titre de l’hypothèque judiciaire/ 
et si nous en parlons de nouveau, c’est pour ajouter 
quelques détails échappés à notre discussion pré¬ 
cédente. 

Les jugemens et les actes faits en pays étrangers 
n’ont, par eux-mêmes^ aucune force d’exéeution 
en France. Kendus par dés juges qui ne sont pour 
nous que de simples particuliers, ou passés devant 
des officiers publics qui n’ont, hors de leur terri¬ 
toire , aucun caractère, on ne pourroit s’en préva¬ 
loir en France, sans méconnoître, sans violer l’au¬ 
torité du souverain. 

Toutefois, comme la rigueur de ce principe , con¬ 
sacré tout à-la*fois par le droit politique et le droit 
civil, pouvoît tendre à protéper l’injustice, toüsles 
législateurs anciens et modernes ont apporté cette 
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modiBcatîon que les actes et jugemens pourroîem 
être rendus exécutoires par l’autorité française, Eq i 
cela, la souveraineté n’étoit pas sacrifiée ; c’étoit au 
contraire un hommage qu’on lui rendoit, en re- | 
connoissant que c’étoit d’elle seule que les actes ' 
et les jugemens rendus à félrauger, empruntoient ! 
leur autorité. : 

Mais comment cette exécution doit-elle être ac- i 
l cordée par les tribunaux français ï Les articles * 
aiaS du Gode civil et 646 du Code de procédure, 
qui en établissent la nécessité , n’en déterminent 
pas la forme. Mais la jurisprudence ancienne, l 
que flous pouvons toujours consulter avec fruit, i 
décidoit que si les jugemens concernolent des [ 
François, ce n’étoit qu’en connoissance de cause ! 
que l’extenlion devoit être ordorfnée. On débat- 
toit de nouveau leurs droits comme entiers; et 
c’étoit moins en vertu du premier jugement qu’on 
agissoît ensuite, que par l’autorité du second. Foy. 
Tarticle 129 de l’ordonnance de 1629. Lorsque 
les Jugemens avoient été rendus entre étrangers, I 
comme la France n’avoit aucun intérêt à l'examen [ 
du bien ou mal-jugé, et que même les tribunaux ■ 
françois n’auroient pas été compétens pour en cou* I 
noître, c’éloiE, pour ainsi dire^ un simple i 
sans examen, ou au moins sans autre examen que 
celui relatif au point de savoir si fe mode d’exécu¬ 
tion réclamé étoit compatible avec nos mœurs. 
îVoilà les anciens principes; reste à savoir s’ils sont { 
compatibles avec la législation moderne. i 
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Rien dans nos Godes ne parok s’opposer à l’ap¬ 
plication de cette jurisprudence ; et tout semble au 
contraire la fortifier. La raison, de son côté, lut 
prête un appui, puisque les juges français seroient 
dans cette alternative, ou de refuser absolument 
toute exécution aux jugemens rendus en pays étran¬ 
gers entre étrangers, ou, hoçimesuniversels, ju*- 
risconsultes de tous les pays , il faudroit qu^ils ap¬ 
pliquassent successivement toutes les législations 
des peuples connus. 

Ces considérations ont déterminé la troisième 
chambre de la Cour royale de Paris à juger que lés 
tribunaux français dévoient, conformément à Van- 
cienne jurisprudence, ordonner l’exécution de pa¬ 
reils jugemens, sans eonnaissance dé cause. L’arrês 
a été rendu le is mai 1820, sur notre plaidoirie. 

Lorsque ce préliminaire est rempli, et seule¬ 
ment alors, le créancier qui, jusque-là n’av-oit pas 
de titre exécutoire, peut faire saisir immobilière- 
ment les biens de son débiteur. Il peut tout ce que 
pourroit tout autre créancier, puisque désormais 
il est porteur d’un titre que les lois françaises pro¬ 
tègent de la même manière que s’il avoit été pri- 
ginairement rendu en France et par les tribunaux 
français. 
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Section II, 

Des Personms, dont Von peut saisir les ivu 

meubles, 

S- I- . 

• # 

peut-on exproprier’le^ immeubles appartenant à un 
militaine en activité de service ? 

(^üxà de ceux qui appartiennent à la femme dim 
U taire ? 

Les mililaires ont toujours joui de grands prîi'i- 
léges ; voués par leur profession au service de 
ÜEtat, obégés de s’éloigner de leur domicil e et de 
négliger leurs affaires personnelles, on a cherché 
à les soustiiaire aux poui;;stiites iîigoureu.fcs qu’on 
eût pu, pendant leur absence, exercer contre eux. 
De-là la loi du 6 brumaire an 5 , qui défend , sous 
peine de nullité des poursuites, d’exproprier aucun 
individu attaché aux armées. 

A la vérité, l'effet de cette loi devoit cesser un 
mois apres la publication de la paix générale ; ce 
qui avoit fait croine à quelques personnes qu’elle 
a.voi.t été abrogée par le traité de paix signé à 
Aipions le lo floréal au lo j et l'on pouvoit d’au¬ 
tant mieux se fortifier dans ce sentiment , que le 
gouvernement lai-même sembloh l’avoir adopté, 
en prorogeant, daiïs le mois de prairial an I2 ,les 
fonctions des tribunaux spéciaux, qui, d'après leur 
loi constitutive, devoient etre révoqués deux ans 
après la paix générale. 
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Cependant toales ces inductions etoient erro¬ 
nées. Le traité d’Amiens ne nous avoit pas donné 
la paix généraje; et s’il nous la faisoit espérer, les 
événeraens subsequens nous prouvèrent qu’il ne 
contenoit qu’une trêve entre les puissances belli¬ 
gérantes. D’où il faut inférer que ce traité u’avoit 
encore porté aucune atteinte à h loi du 6 brumaire 
an 5 , et que depuis,jconime auparavant, les im¬ 
meubles des militaires ne pouvaient être expro¬ 
priés. 

Le gouvernement a si bien reconnu l’existence 
de cette loi du 6 brumaire, même postérieurement 
au traité d’Amiens, que,, par un décretdu i6 mars 
i,&o7, il en a ordonné la publication dans les;dé- 
parlemens au delà des Alpes, pour y être exécuté© 
comme loi de l’empire. -Or , l’on, ne la publieroit 
pas comme loi, si.,, dans la réalité, elle avoit été 
abrogée. 

Quant à l’argument qu on. tire des tribunaux spé¬ 
ciaux., qui ne dévoient durer que pendant deux 
ans après la publication de la paix générale j la 
confirmation qu’ils ont reçue,, ou plutôt la proro¬ 
gation que le gouvernementa cru-devoir leur faire 
connoitre, n’a eu lieu que pour lever les incerti¬ 
tudes qu’on avoit déj^ mamfestéesà cet- égardîj c’est 
ce dont ne permet pas de douter le rapprochement 
de ce, décret de L’an 12. avec celui du: 16 mars 
1807, 

Ai nsi,, la loi du 6. b rum aire' est- encore dans toute 
son. ac tiv i té, et le traité d’Amie n s ni. auc une a utre 
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disposition législative ne nous paroissent en avoir 
paralysé les effets : d’où nous concluons qu’encore 
aujourd’hui les immeubles des militaires en activité 
de service nepeuvent être saisis ou expropriés. 

C’est ce qu*a jugé la Cour de cassation, le Zo 
avril i 8 iï* en cassant un arrêt de la Cour d’appel 
de JSismes, qui avoit jugé le contraire. 

La seconde question, proposée en tête de ce pai- 
ragraphe, présente peut-être plus de difficulté, au 
moins dans quelques cas particuliers où l’on peut 
se trouver. Il peut arriver, en effet, qu’un militaire 
soit marié sous le régime dotal, ou en séparation 
de biens , ou sous le régime de la communauté. 

S'il est marié avec séparation de biens ou sous le 
régime dotal, et qu’il s’agisse des biens parapher-, 
naux de sa femme, il est sûr que les créanciers per¬ 
sonnels de celle-ci peuvent exproprier ses immeu¬ 
bles, Comme cette procédure est en quelque sorte 
étrangère au mari, qu’elle ne touche en rien à ses 
intérêts personnels^ on ne peut pas invoquer laloî 
du 6 brumaire an 5. 

Mais il n’en sera pas de même lorsque les époux 
seront maries en communauté. Comme le mari, en 
qualité de chef de la communauté, a l’administra¬ 
tion et la jouissance d^e tous les propres de sa 
femme, il en résulté que, s’il est en activité de 
.service, on ne pourra pas faire exproprier ses im¬ 
meubles j car Ion ne peut pas se dissimuler que 
cette loi du 6 brumaire tend uniquement à la con¬ 
servation de tous les droits qui compétent aux mi- 
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ïitaires; et certes, l’on n’auroit pas atteint le but 
qu’on se proposoit, sî l’on pouvait ainsi les dépouil¬ 
ler, lorsqu’ils consacrent leur temps et souvent leur 
vie à la défense de l’Etat.' 

. Il faut donc comparer le mari, à l’égard des 
propres de sa femme, à un militaire qui auroit 1 u- 
sufruit d’uu immeuble ; et de même qu’on ne pour- 
roit pas l’en priver par une expropriation, de mêm» 
cette procédure ne pourroit pas être dirigée contre 
les propres de la femme, dont le mari militaire a 
nécessairement l’usufruit. Ce ne seroit'que contre 
la nue propriété que les créanciers personnels de 
la femme pourroient agir, et encore perdroient-iU 
ce droit, si, par quelque donation comprise dans 
le contrat de mariage,le mari conservoit quelque 

expectative sur la propriété. * 

C’est encore ce qu’a jugé la Cour de cassation, le 
29 janvier 1811, eft cassant un arrêt de la Cour 
de Douai, qui avoit jugé que les créanciers per¬ 
sonnels de la femme pouvoient poursuivre 1 expro¬ 
priation d’un de ses immeubles, quoique le mari, 
militaire en activité de service, en eût l’adminis¬ 
tration et la jouissance, comme chef de la com¬ 
munauté , et qu’il conservât quelque expectative, 
par suite des dispositions faites par le contrat de 

mariage, 
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L'article 2206 çni défend de mettre en vente les im¬ 
meubles d un mifteuT avant ta discussion du mo- 
bilier, interdit-il également le droit de les saisir'l 
créancier peut-il ne pas se livrer à cette discus¬ 
sion préalable , sous le prétexte que le mobilier est 
insuffisant ? 

Si le mobilier a été discuté , mais que le produit soit 
insuffisant -, le >créancier peut-il refuser un paiement 
partieli et s'opposera la division de la dette ? 

La première de ces questions éioit résolue par des 
dispositions additionnelles proposées par le Tribu- 
»at; mais aucune de ces additious n’ayant été adop¬ 
tée, il faut toujours se référer à l’article 2206; le 
seul qui parle de la.discussion des meubles appar- 
tenans aux^mineurs. Or, cet article interdît seule- 
Bient la mise en vente des biens des mineurs avant 
la discussion du mobilier j et c’est ce qui a fait dire 
à M.. arrible ( Piépert, y v°. Saisie ImmohiHère^ 
§• 3 , n?; 3 ), que rien n, empêchoit que le créancier 
ne fît un commandement en expropriation forcée, 
même avant la discussion du mobilier. 

Nous irons encore plus loin que cet habile 
juriscoosulte. Nous croyons que non-seulement 
le créancier peut faire un commandement, mais 
qu il a encore le droit de saisir j que seulemeut 
la vente sera suspendue pendant la discussion 
du mobilier, et jusqu’à ce qu’il soit démontré 
que cette discusion a été insuffisante pour désin¬ 
téresser le créancier. 


U 
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Cette înterprétalion réisulte clairement du texte 
même de rarticie 2206, ainsi cençu : « Les im- 
» meubles d’un mineur , même émancipé , pii 
« d’un interdît, ne peuvent être mis en vente 
» avant la discussion du mobilier, » 

Cet article , comme on le voit, ne suspend 
que la mise en vente ; il n’empêche ni le com¬ 
mandement , ni la saisie immobilière; d’où il faut 
conclure que l’un et l’autre peuvent avoir lieu 
avant ou pendant la discussion. S’il en étoit au¬ 
trement , le créancier pourroit être dupe de la 
protection que la loi accorde au mineur, et il 
résuiterôit toujours du retard un préjudice no- 
table. 

C’est, au reste, ce que décidoit un arrêt de 
réglement donné à Clermont, au mâis de jan¬ 
vier en exigeant la discussion, non pas 

avant la saisie immobilière, mais seulement avant 
l’adjudication. 

On opposera peut-être que*,.permettre de sai¬ 
sir avant la discussion , c’est exposer le mineur à 
des frais considérables, souvent inutiles , parce 
que, s’il arrive que la discussion dm mobilier 
fournisse de quoi payer le créancier, il faudra 
abandonner les poursuites en expropriation. 

Celte objection ne me semble d’aucun poids.' 
S’il n’y avoît que le mineur et le créancier , élle 
pourroit paroitre exacte , parce qu’en supposant 
que la saisie eût été. inutile, on reprocberoit tou¬ 
jours au créancier d’avoir fait une procédure 
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aussi coûteuse avec trop de précipitation: Dés-» 
lors les frais resteroienc à sa charge % parce que, 
entre le créancier et le mineur , la faveur accor¬ 
dée à celui - ci devroit nécessairement remporter. 

Mais si le mobilier est discuté ; si ensuite, ou 
meme pendant la discussion \ les immeubles ont 
été saisis, on peut l’imputer au tuteur. Il auroit 
dû, alors que le mobilier étoit suffisant pour ac¬ 
quitter les dettes, prendre des moyens pour em¬ 
pêcher les frais , pour éviter surtout la saisie des 
immeubles. C’est à lui que le mineur doit s’adres¬ 
ser pour la réparation des frais qui ont été inu¬ 
tilement faits. 

Ainsi, sous aucun prétexte, la saisie des im¬ 
meubles ne peut être empêchée ; seulement lad- 
indication devra rester suspendue jusqu’après la 
discussion du mobilier. 

La seconde question paroîtroit devoir présenter 
quelques difficultés , surtout d’apres ce que nous 
avons déjà dit , que lorsque l’immeuble hypo¬ 
théqué est reconnu insuffisant , on n’a pas be¬ 
soin, de le discuter avant de passer à la saisie des 
autres’ immeubles du débiteur. Par identité de 
raison , ne pourroit-on pas dire que l’insuffisance 
du mobilier étant justifiée par Fin venta Ire , le 
créancier pourroit de suite passer à la saisie des 
immeubles, sans discussion préalable du mobilier? 

Je ne saurois toutefois me le persuader. Il y a 
cette différence entre la discussion de l’immeuble 
hypothéqué et celle des meubles, que l’art, 2209, 
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iquî parle de la première, donne indéfiniment le 
droit de recourir aux biens non hypothéqués, 
en cas d’insuffisance des autres; tandis que l’ar¬ 
ticle 22o(), qui établit la nécessité delà discus¬ 
sion du mobilier, l’exige dans tous les cas , sans 
distinguer si ce mobilier est suffisant ou non. 

Oq peut d’ailleurs en donner ces raisons : 

1°. Que la discussion du mobilier est ordinaire¬ 
ment peu coûteuse , tandis que la saisie des im¬ 
meubles , toujours longue et dispendieuse, ruîae 
ordinairement le débiteur ; que dés-lors il vaut 
mieux négliger la saisie de l’immeuble hypothé¬ 
qué , reconnu insuffisant, pour ne se livrer qu’à 
une seule saisie, qui remplira le créancier de 
ses droits'; 

2°. La valeur de l’immeuble hypothéqué peut 
facilement être reconnue par l’inspection de la 
matrice du rôle , ou par les baux non suspects 
qui peuvent en avoir été faits : au contraire, U 
valeur du mobilier, toujours incertaine , parce 
qu’elle dépend souvent du caprice ou delà mode, 
ne peut jamais être déterminée’ d’une manière 
sûre. Ensuite, supposant qu’on pût bien juger du 
mobilier existant lors de l’établissement de la tu¬ 
telle , comment eonnoître et apprécier celui échu 
depuis au mineur ? 

Toutes ces considérations nous portent donc h 
penser que la discussion du mobilier, quel qu’il 
soit, doit avoir lieu avant l’adjudication, et que 
le créancier ne ^roit admis à mettre les immeu- 
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bîés en vente , qu’aprés avoir justifié de cette dis¬ 
cussion , soit par le procès-verbfil de saisie, de 
vente et distribution de deniers, soit par des pro- 
cés-vei'baux de carence. 

La dernière difficulté ne peut être élevée que 
par un créancier capricieux, qui, après avoir dis- 
' cütéle mobilier, n’a pas trouvé de quoi se remplir 
de ses droits. Irrité par cette circonstance, il vou- 
droit se venger contre les immeubles du mineur, 
non pour ce qui lui reste dû , mais pour la totalité 
de sa créance , sous le prétexte qu’on ne peut le 
contraindre à la recevoir par partie. 

A l’appui de sa prétention, il pourroit invoquer 
l’article i 344 Code civil , ainsi conçu : «Le 
y> débiteur ne peut point forcer le créancier à re- 
y> o'evoir en partie le paiement d’une dette , même 
3> divisible, 3> Me contraindre à recevoir ce qui 
est provenu de la discussion du mobilier , c’est, 
pourroit-il dire , me forcer à diviser la dette j c’est 
me contraindre à la recevoir par partie : or, l’at- 
ûele 1244 m’autorise à refuser ce paiement 
partiel. 

Néanmoins , nous ne craignons pas d’avancer 
que son refus ne soit mal fondé. Oï dinairement 
autorisé à refuser un paiement partiel, le créan¬ 
cier doit toujours le recevoir, lorsque le debi¬ 
teur est en état de faillite ou de déconfiture; 
c’esf ce que fait entendre rarlicle 1270 , lorsqu’il 
déclare que la cession^de biens ne libère le dé¬ 
biteur que jus{ju*à concurrence des biens ah an* 
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donnés. Dans ce cas, le créancier reçoit un paie¬ 
ment partiel, puisque la Joi déclare le débiteur li^ 
béré d’autant. 

Or, la discussion du mobilier annonce une dé¬ 
confiture ; elle équivaut à une véritable cession, 
puisqu’elle donne lieu à la vente de ce mobilier^ 
à la distribution du prix, et à toutes les autres 
suites de la déconfiture ; elle doit donc aussi 
libérer le débiteur jusqu’à concurrence des biens 
vendus. 

§; III. 

adjudication, des immeubles d’un mineur ou d'un 
znterdiù, faite avant la discussion du mobilier ^ 
prescrite par Varticle 2206 , est-elle radicalement 
nulle ? 

Suivaîtt les principes généraux du droit, l’affir- 
mative devroit êtré adoptée. On connoît'les dis¬ 
positions des lois romaines, et le sentiment des au* ■ 
teurs en matière de nullité. 

La L, 5 , au Code de Legih, ,*portoit : Ea rjuce 
lege fieri pTohihentur si fuerint facta non so^ 
lUm inutiïia,, sed pro infectis étiam habeancur, 
licet legîslaùor fieri prohihuerU tantum ^ kec 

SPEGIALIliER DIXERIT USTUTILis ESSE DEBJÉRE QUOD 
FACTUM EST. 

Domat, dans ses Lois cinîes, développant ce 
texte par un fragment d’ülpien, ajoutoit ; « La loi 
)j seroît trop imparfaite, qui a’annulleroit pas ce 
IL iS 
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^ qui séroit fait contre ses défenses, et qui laisse- : 

» roit impunie la coriu-avetition. ^ 

Dumoulin , sur la L. i, au ff. de Verh. ohhg, , 
s’expliciue encore d’une manière plus positive. Si 
laloi,disûit 4 l, voulant prohiber quelque chose 
ou quelque acte, se sert de l’expression ne peut, 
elle est censée frapper d’une nullité absolue tout 
ce qui est l’objet de sa prohibition. Negati\>a 
prcepositti uferèopotest, tolîit potentîa?njiiris et 

facU, et inducibnecessitatemprcecisam , desig- 
TiQns actum impossibiletn, 

Et cette théorie de Dumoulin sembleroic d au¬ 
tant plus s’appliquer à notre question, que l’ar- | 
ticle 2206 porte : « que les immeubles d’un mi- 
» rieur, même émancipe, ou d un interdit, ne 
» peuvent être mis en vente avant la discussion 
» du mobilier. » D’où U faudroit conclure que 
radjudicalion faite avant cette discussion seroit 

radicalement nulle. ^ 

Cependant le conseil-d’état paroît avoir adopté 
un sentiment contraire. Dans la séance du 12 
ventôse an 12, il avoit admis un article qui ne 
laissoit aucun doute ; il étoit ainsi conçu : « b’ad- 
» fudication de l’immeuble d’un mineur ou d’un 
interdit, sans discussion de son mobilier, «e 
w peut être annuUée qvH autant qu il seroit prouvé 
» quà l'époque des affiches Jemineur ou l’înter- 
M dit avoit des meuhlesou deniers suffisons pour 
» acquitter la dette. L’action en nullité rie peut 
« pas être exercée après l’année révolue, du jour 
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» ou ils ont acquis ou recouvré rexercïce de leurs 
« droits.» 


_ Il résulterait clairement delà, que l’adjudica¬ 
tion serait annullée toutes les fois qu’il serait prou¬ 
ve que la discussion du mobilier auroit empêché 
1 expropriation des immeubles. Mais le Tribunat 
trouva cet article inconvenant, et en demanda la 
suppression. 


Le Tribnnat, disoit M. Threillard, en rendant 
compte des conférences tenues avec ce corps, 

demande la suppression de l’article 5, qu’il croit 
inutile et dangereux. 

Sa disposition est inutile, parce qu’on ne passe 
aux immeubles qu’aprés avoir discuté lesmeubles, 
et que a presence du tuteur garantit que cet ordre 

ne sera pas interverti. 


Elle^est dangereuse, parce que, .si les acqué¬ 
reurs se voient exposés à une expropriation, ils 
achèteront à un prix plus bas. La section adopte 
cette O servation , et 1 artîole est supprimé. 

Cette suppression ne permet pas de douter que 
I adjudication nff soit valable, encore qu’elJe ail 
ete faite avant la discussion du mobilier. La 
bonne foi des tiers-acquereurs, la confiance que 
doit leur inspirer la présence de la justice , tout 

coucourt à démontrer-la validité de cette adiudi. 
cation. ^ 


Vainement opposeroît-on qu’il peut en résul¬ 
ter une lésion énorme, un préjudice considérable 
pour le mineur J ce préjudice est réparé par le 
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recours du mmeur et de l’interdit, soit contre lé 
tuteur qui n’a pas requis la discussion du mobilier, 
ou même qui ne s’est pas fait autoriser à emprum 
ter ou à vendre , abn d'éviter les frais d une expro¬ 
priation , soit contre le créancier qui s’est permis 
de dépouiller le mineur d’un de ses immeubles, 
alors qu’il devoit d'abord discuter le mobilier-, 
mais si ce créancier pouvoit prouver que la dis¬ 
cussion du mobilier auroit été inutile, parce que 
le mobilier étoit insuffisant, le recours du mineur 
seroit rejeté. Ainsi jugé par un arrêt du parlement 
deParis, en date du 3o mai i656, rapporté par 
Soefve, 

Section III. 

Des Personnes contre lesquelles on peut diriger 
les poursuites• * 

s.i. 

Contre qui doit être poursuivie Vexpropriation des 
biens dont le débiteur a fait cession à ses crean^ 
ciers r 

Si la déconfiture pouvoit être assimilée à la fail¬ 
lite d’un négociant, cette question ne seroit pas 
problématique J car rartiGle494du Code de com¬ 
merce exige que toute action civile contre la per¬ 
sonne ouïes biens du failli soit intentée ou suivie 
contre les a gens et les syudics. Mais nous avons 
fait remarquer ailleurs que les dispositions du 
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Code de commerce , relatives aux faillites, ne 
pouYoient pas s’appliquer aux débiteurs en décon¬ 
fiture , à moins que, par une exception particu* 
fière, le législateur s’en fut autrement expliqué; 
Ainsi , il faut abandonner les dispositions du Gode 
de commerce, pour s’en tenir exclusivement aux 
régies tracées par le Gode civil et celui de procé¬ 
dure. 

D’après l’article 1266 du Gode civil, la cession 
dehiensesil",abandon qu’un débiteur fait de tous 
ses biens à ses créanciers , lorsqu’il se trouve hors 
d'état de payer ses dettes. 

11 résulte de cette définition, que le débiteur 
est dépouillé de la propriété de ses biens aussitôt 
après la cession ; d’où il suit que ce n’est pas contre 
lui, et sur sa tête, que la saisie immobilière doit 
être faite. 

Suivant l’article 1269 du même Code , elle ne 
peut pas non plus être poursuivie contre leS'créan¬ 
ciers qui ont accepté la cession, puisque l’aban¬ 
don qui leur est fait ne leur confère pasi la pro¬ 
priété des biens du débiteur. Ainsi, ce n’est ni 
contre le débiteur, ni contre ses créanciers , que 
ces poursuites peuvent être dirigées, et il faut 
chercher une autre tête sur laquelle on puisse en» 
ter la procédure en expropriation.. 

Si , comme nous l’avons dit , la propriété des 
biens du débiteur cesse de résider sur sa tête dès 
le moment de sa cession ; si elle ne passe pas entre 
les mains de ses créauciers, elle devient néces- 
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sairement vacante, puisque personne ne peut se 
dire propriétaire'des biens abandonnés. Or, si 
tel est le caractère actuel de ces biens , on doit, 
CGïïitn6 dâns uiî€ succession vâctiûic ^ nomiiicr un 
curateur, contre lequel toutes les poursuites se- 
ront dirigées, et parLiculiérenient la procédure en 
expropriation. 

C’est ce dont ne permet pas de douter l’article 
^04 du Code de procédure , puisqu’après avoir dé¬ 
cidé que le jugement qui admet au bénéfice de 
cession, vaut j^uvoir aux créanciers à l’effet de 
faire vendre les biens meubles et immeubles du 
débiteur , il ajoute , qu’on procédera à celte vente 
dans les formes présentés pour les héritiers sous 
hénéfice d inventaire. 

Or , d’après l’article 996 du même Code, lors¬ 
que tous les héritiers bénéficiaires ont des actions 
à intenter contre la succession , ils doivent les di¬ 
riger contre un curateur au bénéfice d’inventaire, 
■nommé en l'a môme forme que le curateur, à la 
succession vacante, 

Aiubi, U résulte de la combinaison de ces di¬ 
vers articles, que la saisie que des créanciers vou- 
droient faire faire sur les biens abandonnés par le 
débiteur, doit être dirigée contre un curateur 
nommé à la cessiou de biens. 
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S- n. 

Contre ^ni doit être ponrsuiçie Vexpropriation des 
biens dépendans d'une succession sous bénéfice 
à" inventaire ? 

Tant^uc l’héritier n’a pas renoncé , encore qn^îl 
ait accepté sous bénéfice d’inventaire, il est hé¬ 
ritier, et c’est contre lui que doit être poursuivie 
l’expropriation; mais s’il abandonne les biens,aux 
créanciers et légataires, ainsi que le lui perniet 
l’article 802 du Gode civil, il faut alors faire nom¬ 
mer un curateur, comme si la succession étoit 
vacante, et poursuivre contre lui rexpropriatiou 
forcée. 

Section IY. 

Des Biens qidon peut exproprier, 

# 

S. I. 

• « . 

Peut~on saisir Téellement les biens r^ue în loi déclare 
iminenhles par l*objet auquel ils s ^appliquent 
Et particulièrement ^ peut-on expropiier les servitudes 
et les actions qui tendent à revendiquer un, im¬ 
meuble ? 

La loi reconnott trois especes d’immeubles , sa¬ 
voir : ceux qui sont tels par leur nature ,,par des¬ 
tination , par l’objet auquel ils s’appliquent. 

Les deux premières espèces sont susceptibles 
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d’être expropriées , quoique de diverses manières. 
Les immeubles, par leur nature, peuvent être 
saisis réellement, seuls et sans qu’on ail besoin de 
les rattacher à quelque autre espèce de biens; 
les immeubles par destination, au contraire,ne 
peuvent jamais être saisis réellement seuls et 
séparément de Timmeuble auquel ils sorft unis; 
mais en les saisissant avec cet immeuble , ils peu¬ 
vent être exprojiriés en suivant toutes les formes 
de la saisie immobilière. 

La troisième espèce d’immeubles présente quel¬ 
que difficulté , et c’est pour cela que nous devons 
l’examiner en particulier. 

L’article 626 déclare immeubles par Tobjet 
auquel ils s’appliquent : 1°. l’usufruit des choses 
immobilières ; 2°. les servitudes ou services fon¬ 
ciers; 3®. les actions qui tendent à revendiquer un 
immeuble. 

L’usufruit peut devenir l’ob/et d’une saisie im¬ 
mobilière; c est un bien distinct delà nue pro¬ 
priété ; c est presque un immeuble par sa na- 
'ture, et dés-lors, ce n’est pas sans raison que 
l’article 2204 déclaré qu’il peut être poursuivi par 
expropriation, .. 

Il n eu est pas de même des servitudes ou ser¬ 
vices fonciers. Une .servitude n’existe, n’a de 
valeur qùe'pour fej propriétaire du fonds do¬ 
minant : considérée isolément, elle ne présente 
aucun objet ; elle est illusoire, et l’aliénation en 
sèrbit chiméri'qué'; bien' plus, la servitude dé- 


#• 
















































Saisie Immohilière» a8i 

généreroit en droit personnel, si on pou voit i’à- 
liéner séparément du fonds; et, contré le texte de 
rarticle 686, elle seroit imposée en faveur d’üne 
personne. Ainsi, il faut convenir qu’elle ne peut 
être saisie qu’avec le fonds en faveur duquel elle 
est établie. 

Quant aux actions qui tendent à revendiquer 
un immeuble, telles qu’une action on rescision 
pour cause de lésion, et l’action en réméré ^ la 
question a paru éprouver plus de difficulté ; tou¬ 
tefois, la Cour de cassation a jugé que ces actions 
ne pou voient pas être expropriées. 

Voici dans quelle espèce : 

Un sieur S!moud vend quelques immeubles.' 
Cette vente donne lieu, bientôt après, à une ac¬ 
tion en rescision. Pendant l’instance, un créan¬ 
cier du vendeur poursuit rexpropriadon ; mais on 
demande la nullité de sa procédure, sur le fonde¬ 
ment qu’une action en rescision ne peut pas être 
expropriée. 

Le tribunal civil de Castres, ensuite la Cour 
d’appel de Toulouse j déclarerit nulUs les procé¬ 
dures en expropriation. On se pourvoit en cassa¬ 
tion ; mais inutilement. L’arrêt est confirmé par 
deux raisons : 

La première, c’est que Faction en rescision 
pour cause de lésion n’a pour objet final que 
le supplément du juste prix , sauf la faculté ac¬ 
cordée à l’acquéreur d’abandonner l’immeuble, 
s’il préfère ne pas fournir le supplément du 
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juste prix ; doù la Cour infère tjue 1 action en 
rescision est essentiellement mobilière , et que 
dés-lors elle ne peut pasétre poursuivie par expro¬ 
priation. 

La seconde faison est puisée dans celte règle; 
que les biens susceptibles tThypothéques sont les 
seuls qui puissent être expropriés ; que l’action 
en rescision ne pouvant jamais devenir l’objet de 
cette affectation, il en résulte encore qu’elle ne 
peut pas être expropriée. 

Quoique nous partagions l’opinion sanctionnée 
par la Cour, dans cette affaire, nous ne pouvons 
nous dissimuler que les raisous qu’elle invoque 
ne soient inexactes. En effet, il n’est pas vrai que 
l’objet final de l’action en rescision soit le supplé¬ 
ment du juste prix; au contraire, l'objet que se 
propose le vendeur, la seule chose qu’il puisse 
exiger, c’est la rescision de la vente, c’est la 
restitution de l’immeuble aliéné; et s’il s’avisolt 
de demander le supplément du juste prix , on ne 
manqueroit pas de le faire déclarer non-recevable, 
précisémen^arce que ce supplément ne lui est 
pas dû ; voilà pourquoi tous nos anciens auteurs 
établissent que, dans l’action en rescision, l’immeu¬ 
ble est in obligatione , et le supplément du prix 
infacultate soluùionis de la part de l’acheteur. 
Ce n’est donc que par un renversement de prin¬ 
cipe , que la Cour a pu dire que c’étoît la resti¬ 
tution de l’immeuble qui éloit in facuUate splu* 
ùionis. 
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Ecoutons Pothier, dans son Traité du Contrat 
de 'vente , n®. 331 : « L’action que la loi 2, Code 
» de Fiescind. Vendit ., accorde au vendeur , est 
» une action rescisoire aux fins de faire rescinder 
» et de déclarer nuis le contrat de vente etl’alié- 
» nation cj[u’il a faite de sa chose , si mieux n aime 
33 Vacheteur suppléer ce qui manque au juste 
» prix J en conséquence de laquelle rescision, 

» le 'vendeur, par cette action , revendique la 
» chose , comrne si elle ii avait jamais cessé de 
» lui appartenir. » 

Dn trouve les mêmes principes dans les articles 
1674 et 1681 du Code civil. Le premier accorde 
au vendeur qui a souffert une lésion énorme, le 
droit de demander la rescision de la 'vente ; 
mais i! ne lut permet point de demander le sup¬ 
plément du prix. C’est l’article, itjSi qui accorde 
ce droit à l’aGheteur exclusivement j ce qui 
prouve que ce droit n’est in . jacuitate so~ 
lutionis. Cependant on pigé‘du caractère d’une 
action par ce .que peut demander le eréancier : 
s’il ne peut exiger C|u’une chose mobilière, son 
action est mobilière; si, au contraire, il peut 
prétendre à un irnmeuble , raction est Immobi¬ 
lière ad mobile est mohilis., ad im^ 

mobde immohilis. 

Or, comme la restitution de l’immeuble aliéné 
est le seul objet de Tact ion en rescision , comme 
e’çst cet immeuble qui est in obligatione , il eii 
résulte que,comme lui, l’action est immobilière. 
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Ge n’est donc pas parce que l’action en rescision 
pour cause de lésion est mobilière , qu’on ne peut 
pas l’exproprier ; s’il n’y a voit pas d’autre raison ^ 
nous serions forcés de convenir qu’elle pourroit 
donner Heu à cette poursuite ; 

Mais c’est pour une infinité d’autres motifs que 
nous allons déduire ; 

1®. Il ne peut être de rintérêt des créanciers 
que l’on puisse exproprier une action reconnue 
immobilière ; cette action n’a aucune existence 
réelle, tant qu’elle n’est pas formée. Elle peut 
procurer un gage certain entre les mains des 
créanciers ; elle leur devient presque inutile 
quand on veut l’alténer. Par exemple , si les 
créanciers commencent par faire rentrer l’im¬ 
meuble; s’ils forment eux-mémes , au nom de 
leur débiteur , faction en rescision pour cause 
de lésion , leur gage pourra s’améliorer de beau¬ 
coup. Si, au contraire , l’un d'eux pouvoit ex¬ 
proprier cette action , on ne trouveroit pas d’ad¬ 
judicataire ; ou l'adjudication s’éleveroit à si peu 
de chose , que le poursuivant pourroit à peine 
retrouver ses frais. On ne peut pas douter , en 
effet, que 1 incertitude qui accoriipagne toujours 
un droit litigieux, ne doive écarter les adjudi¬ 
cataires ; et cette première considération a db 
porter le législateur u interdire l’expropriation 
d’un droit incorporel. 

2°. Si fon pouvoit saisir réellement une ac¬ 
tion immobilière, telle que faction en rescision 
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pour cause de lésion , il pourrait arriver que 
lorsque la saisie réelle seroit conduite à ses fins • 
lorsque l’adjudication auroit été prononcée , il 
fût prouvé qu’elle n’a voit eu .aucun objet réel. 
Ainsi, un créancier se persuade que son débi¬ 
teur a vendu à vil prix : au lieu de former lui- 
même l’action en rescision , il la fait exproprier. 
Sur. la foi des affiches, il se présente un adjudica¬ 
taire qui donne un prix raisonnable de cette 
action J mais, lorsque cet adjudicataire veut mettre’ 
cette action en usage, lorsqu’il demande la res¬ 
cision de l’aliénation J les tribunaux refusent de 
l’admettre à la preuve de la lésion , ou même, 
après l’avoir admis, déclarent qu’il n’y a réelle¬ 
ment pas eu de lésion. De-là des recours , des 
actions en,garantie , qu’il faut éviter ,parce que 
leurs résultats sont toujours funestes; 

3 °. Quoique l’objet de l’açtion en rescision 
soit, de la part du demandeur , la revendication 
de l’immeuble, néanmoins il peut arriver que 
ses résultats soient tous mobiliers. Ainsi , un 
créancier prétend que son débiteur a été lésé 
dans une vente qu’il a faite; il fait exproprier 
son action en .rescision ; mais après radjudica- 
tion, après que l’adjudicataire aura formé Tàc- 
tiou , l’acquéreur déclare vouloir conserver rim- 
meuble et payer le supplément du juste prix. 
Dans ce cas , malgré lÜmmobilisation bien re^ 
connue de cette action , il n’en est pas moins 
vrai qu’on aura exproprié une simple créance, 
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qu’on aura adjugé de l’argent pour de l’argent; 
ce que la loi ne peut tolérer, et ce qu’elle ne 
tolère pas en effet, ainsi que nous allons le dé¬ 
montrer; 

L’article 2204 détermine les biens dont on 
peut poursuivre l’expropriation : il indique d’abord 
lesbiens immobiliers et leurs'accessoli es , ré¬ 
putés immeubles, appartenans en propriété au 
débiteur ; ce qui comprend tout à-la-fois les im¬ 
meubles par leur nature , et ceux qui ne le sont 
que par leur destination. Ensuite , passant aux 
immeubles par l’objet auquel ils s’appliquent, 
cet article ne parle que de l’usufriiit ; ce qui 
prouve que, parmi cette dernière classe d’im¬ 
meublés, la loi n’a voulu rendre susceptible d’ex¬ 
propriation que le droit d’usufruit des choses im¬ 
mobilières. On ne peut pas douter de la vérité 
de cette assertion , quand on remarque que cet 
article 2204 est en parfaite h^irmonie avec l’ar¬ 
ticle 2118 , et que , de même que celui-ci inter¬ 
dit l’hypoihéque des autres droits incorporels, 
de même l’article 2204 en interdît l’expropriation, 

Ainsi, il résulte do l’esprit de la loi , comme de 
sa lettre ,^que les actions immobilières ne peuvent 
pas être saisies réellement. 

Toutefois, Ion fait diverses objections que nous 
ne devons pas laisser sans réponse. 

La première est puisée dans les articles 2oq2 
et 2095 du Code civil, qui décident, Tua , que 
quiconque s’est obligé personneUement, est tenu 
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de remplir son engagement sur tous ses biens 
mobiliers et immobiliers; Fautre , que les biens 
du débiteur sont le gage commun de ses créan¬ 
ciers, L’action en rescision faisant partie des biens 
du débiteur, et cette action étant immobilière , 
c’est une conséquence nécessaire qu’elle puisse 
être expropriée. 

La réponse est qu’il est vrai que le débiteur 
doit remplir son engagement sur tous ses biens 
mobiliers et immobiliers; mais qu’il ne résulte 
pas de-là que les actions immobilières puissent 
être saisies réellement; que cette conséquence ne 
püurroît présenter quelque exactitude que dans 
le cas où les créanciers n’auroient pas d’autres 
moyens d’exercer leurs droits sur ces actions.. 
Alors ils pourroient invoquer le principe, que 
tous les biens du débiteur sont le gage commun 
de ses créanciers , et parvenir à prouver que ces 
actions faisant partie du patrimoine du débiteur, 
elles doivent être susceptibles de saisie immobi¬ 
lière ; mais nous reconnaissons que les créan¬ 
ciers peuvent exercer leurs droits sur ces actions 
comme sur les autres biens du débiteur , et nous 
ne différons que par le mode d’exercice. Nous 
prétendons que ces créanciers doivent d’abord 
exercer les. actions du débiteur, et ensuite faire 
exproprier lèurs résultats , et nous ne voyons pas 
que ce sentiment soit en opposition avec les ar¬ 
ticles 2092 et 2093. , 

La seconde objection est qU’bn ne peut pas 
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forcer le créancier qui nauroit pas les moyens 
de soutenir un procès , de commencer par former 
Faction en rescision , de courir une infinité de 
chances , pour n’avoir peut ^ être ensuite qu’un 
gage insuffisant; que, d’ailleurs, Far tic le ii 66 
du Code civil ne fait pas un devoir au créancier 
d’exercer les droits de son débiteur, mais qu’il 
lui en laisse simplement la faculté. 

La réponse est que la loi n’examine pas les 
facultés du créancier pour déterminer ses obli¬ 
gations, et que, de même que, d’après l’art. 1167, 
ce créancier est obligé de s’exposer à un procès 
pour exei’cer ses droite sur des biens frauduleu¬ 
sement aliénés par son débiteur ; que d’après 
l’article 2206 , il est obligé, avant d’exproprier la 
part indivise d’un cohéritier dans les immeubles 
d’une succession , d’%n faire faire le partage , de 
même il sera obligé d’exercer son action en res¬ 
cision avant de passer à l’expropriation. 

11 est vrai que la lot ne lui en fait un devoir 
que lorsqu’il veut profiter des actions apparte¬ 
nant à son débiteur , jusque - là il est maître 
d’exercer les droits de celui-ci ; mais aussitôt qu’il 
veut en profiter , et que, pour cela , il veut passer 
à l’expropriation , c’est un devoir qu'il cousent 
à s’imposer lui-même, et dont il ne sauroit se 
plaindre. 

Enfin, la dernière objection est prise de ce 
que , malgré l’incertitude d’une créance, rien 
n'empêche de l’aliéner; que telle est la décision 
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drs articles i68^ et suivans j que si le débiteur 
ne l’aliène pas lui-même pour payer ses créan¬ 
ciers, rien n’empêche que la justice ne le fasse 
exproprier. 

La réponse est, qu^ii ne suffit pas qu’un bien 
puisse être aliéné par le débiteur pour qu’on 
puisse l’exproprier. Cette vole est assujétie à des 
lormaliiés qui ne conviennent pas à toute espèce 
de propriété , et particuliérement à une action qui 
n a aucune assiette fixe ; ainsi, cette objection est, 
comme toutes les autres, beaucoup trop faible 

pour renverser nos principes. 

De toutes ces observations nous conclurons 
que action en rescision, comme toutes les autres 
actions réelles, ne peut pas être saisie réellement; 
mais que , si le créancier veut en retirer quelque 
avantage, d doit commencer par l’exercer au 
nom de son débiteur ; s’il réussit, et que, de cette 
manière, il fasse rentrer l’immeuble dans les mains 
de son débiteur , c’eSt alors seulement qufil 
pourra faire usage de la saisie réelle. 

S. II. • 

Beut-on saisir immohiUèremeM dss b&timens 
traits par ua usufTiiüier, un locataire ou un fer^ 
triier ? 

Cette question ne peut présenter de 4 utè à 
l^gard de 1 usufruit, Les créanciers du proprié¬ 
taire du fonds peuvent toujours saisir les bàtimeup 
II. 
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construits par Tusufrultier, soit qu’ils l’aient été 
comme condition de Tusufruit, soit que l’usu- 
fruitier les ait fait construire de son propre mou¬ 
vement. Dans le premier cas, ils appartiennent 
nécessairement au propriétaire ; ils accèdent au 
fonds, parce que c’est une des causes qui doit 
avoir déterminé la concession de l’usufruit ; dans 
le second, quoiqu’il put y avoir plus de difficulté, 
néanmoins ils doivent aussi accéder au fonâs, 
puisque , suivant le §. a de l’article 699 du Code 
civil,Tusufruitier ne peut, à la cessation de l’usu¬ 
fruit, réclamer aucune indemnité pour les amé¬ 
liorations qu’il prétendroit avoir faites , encore 
que la valeur du fonds en fût augmentée. Ainsi, 
les créanciers du propriétaire pourront, même 
dans ce cas , saisir immobiliérement les bâlimens 
construits par l’usufruitier, puisqu’ils appartien¬ 
nent à leur débiteur. 

A l’égard des créanciers personnels de l’usu^ 
fruitier, il doit y avoir encore moins de doute. 
Tant que celui-ci jouit du fonds, tant que l’usu¬ 
fruit continue, ces bâlimens , ou plutôt la Jouis¬ 
sance de ces bâtimens, est une propriété immo¬ 
bilière qu’on doit nécessairement faire saisir.C’est 
ce qu’il faut conclure du §. a de l’article 2204 
du Code civil, ainsi conçu : «c Le créancier peut 
« poursuivre l’expropriation.... de Tusufruitap- 
» parlenant au débiteur, sur les biens de même 
3» nature » ,c’est-à-direj sur les biens immobiliers. 

Cette question ne peut donc présenter de doute 
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«érîeux qu’à l’égard des bâtimens construits par 
le locataire ou le fermier j encore n’est-ce pas 
pour ce qui regarde les créanciers personnels du 
preneur. Pour ceux-ci, les bâtimens ne tiennent 
pas à la propriété ; ils sont essentiellement meu¬ 
bles , et dés-lors ne peuvent être saisis que mo- 
bilierement. C’est sans doute ce qu’auroit pensé 
Pothier, puisque, dans son Traité de la Com^ 
munaulé , il donna pour régie fondamentale que 
ces constructions constituent des effets mobiliers 
qui doivent entrer dans la communauté de l’époux 
qui les a fait faire. 

Quant aux créanciers du propriétaire, il y a 
plus de difficulté : d^une part, on peut dire que 
l’article 5 i 8 déclare les bâtimens immeubles par*-- 
leur nature , sans aucune distinction ; que l’ar¬ 
ticle 5'55 , prévoyant le cas où ils auront été cons-; 
Iruils par un tiers , avec ses propres matériaux, 
accorde au propriétaire le droit demies retenir, 
en en payant ia valeur ; mais que, jusqu’à ce 
choix, les brâtimens accèdent à la propriété, du 
fonds , suivant la maxime cèdi/îciutn solo cedic , 
maxime consacrée par l’article 552 du Code 
civil. 

D’un autre c6té on répond , qu’à la vérité 

l’article 5 iS déclare immeubles les bâtimens , 

mais que s.a disposition doit se restreindre au cas 

où ils, ont été construits par le propriétaire lui- 

mérae ; que , lorsque c’est un tiers qui a fourni 

ses matériaux et fait les constructions ,^0n ne peut 
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pas supposer qu’il les ait faites pour rester à per¬ 
pétuelle demeure , puisqu’il savoît que son titre 
lî’étoit que momentané ; que l’article 555 , accor¬ 
dant au propriétaire le droit de retenir les bâ- 
timens , ou de les faire enlever, suppose que, dans 
ce dernier cas , les bâlimens sont essentiellement 
meubles , que si l’on permeltoit de les saisir im- 
mobiliérement , il pourroit arriver qu’en défi¬ 
nitif on n’edt saisi de cette manière qu’une somme 
d’argent , puisqu’on retenant les bâilniens, le pro¬ 
priétaire peut en payer la valeur. 

Dans ce conllit d’opinions , nous n’hésitons 
pas d’avouer notre embarras. Toutefois , comme 
il faut prendre un parti, nous ferons nos efforts 
■ pour n’embrasser que des principes que tout le 
monde puisse avouer. 

Il nous paroît qu'avant le choix autorisé par 
l’article 555 , avant que le propriétaire ait dé¬ 
claré s’il en^ndoit ou non retenir les construc¬ 
tions , ron ne peut pas les saisir immobiliéremeiit; 
autrement il arriveroit, ainsi qu’on l’a fait re¬ 
marquer , qu’on auroit souvent saisi, comme im¬ 
meubles , des choses essentiellement mobilières, 
et qui même n’auroienc jamais appartenu au pro¬ 
priétaire du fonds. Cette considération doit doue 
nous porter à avouer que la saisie immobilière 
ne pourra comprendre ces objets , qu’autant 
qu’elle sera précédée de la déclaration qu’on en¬ 
tend retenir les consaujctions faîtes sur le fonds. 

Mais qu’on ne pense pas qu’il n’y ait que le 
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propriétaire qui puisse faire cette déclaration ; 
d'après l’article 1166 du Code civil , les créan¬ 
ciers peuvent exercer tous les droits et actions de 
leur débiteur ; c’est un droit qu’il leur importe 
d’exercer , et dont l’omission pourroit sensible¬ 
ment diminuer leur gage ; ainsi, ces créanciers, 
s’ils préfèrent retenir les constructions, ce-qui ar¬ 
rivera lorsqu’elles auront augmenté de beaucoup 
la valeur du fonds , auront le droit de le décla¬ 
rer , et ensuite de les faire saisir avec le fonds ; 
mais ils devront toujours commencer par - là , 
puisque c’est la seule manière de les faire regar¬ 
der comme appartenant au débiteur. 

Cette déclaration de la part des créanciers 
peut précéder l’extinction du bail ; d’abord , parce 
que, dans aucun cas ,1e locataire et le fermier ne 
peuvent l’empêcher; et ensuite, parce que l’ex¬ 
propriation poursuivie avant l’expiration du bail 
ne porte aucune atteinte aux droits du preneur , 
et les laisse subsister dans leur intégrité. Ainsi, 
avant de procéder à la saisie , ou même après, 
mais avîmt la vente , les créanciers, agissant au 
nom de leur débiteur , déclareront eonserver les 
constructions en en pa^^ant la valeur ; ensuite ils 
les saisiront comme une partie intégrante du 
fonds. 
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S. III. 

Xj 6 créancier tfni a une hypothèque sur des biens recon^ 
nus i/isiiffisaas pour le paiement de sa créance^ 
ne peut-il exproprier les biens qui ne lui sont pas 
hypothéqués , qu ’après la- discussion des antres ? 

I^ArFiRMATivE sembleroît résulter de l’ar¬ 
ticle 22op du Code civil, ainsi conçu : « Le créan- 
i) cier ne peut poursuivre la vente des immeubles 
» qui ne lui sont pas hypothéqués, a 

D’après cela , l’on pourrolt croire que l’insuf¬ 
fisance n’étant démontrée d’une manière positive 
qu’a près la discussion des immeubles hypothé¬ 
qués , le créancier ne peut recourir aux autres 
qu'après avoir exproprié les premiers. 

Cependant celte opinion nous paroîtroit con- 
iraire aux principes de l’équité. Un créancier n’a 
exigé une hypothèque que pour améliorer sa po¬ 
sition, pour avoir un gage plus certain. Toule- 
fois il seroit plus maltraité qu’un simple créan¬ 
cier chirographaire , puisqu’il ne pourroit pas, 
comme celui'-ci , exproprier un immeuble assez 
considérable pour le remplir de ses droits. 

Cette-opînion , favorable en apparence au dé¬ 
biteur et aux autres intéressés , tourneroit né¬ 
cessairement contre leurs intérêts. Obligé de 
discuter l’immeuble hypothéqué , le créancier 
feroit les frais d une première expropriation , 
sans pouvoir se dispenser de commencer, bientôt 
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après, une semblable poursuite; par-là îldirai- 
nueroit donc le gage des uns et des autres ^ sans 
leur procurer en définitif aucun avantage.. 

En outre , l’esprit de la loi répugne à une telle 
interprétation. On a voulu, par rarticle 2209 , 
que le créancier qui avoit une hypothèque plus 
que suffisante, ne pût arbitrairement diminuer 
la garantie des créanciers chirographaires , et 
faire vendre un immeuble , alors qu’il étoit sûr 
d’être payé sur le produit de celui qui lui étoit 
spécialement hypothéqué ; mais la loi n’a pu 
vouloir que le créancier qui avoit été abusé fût 
forcé de faire les frais d’une expropriation, alors 
qu’il saiirolt d’avance que le produit seroit insuf¬ 
fisant pour acquitter sa créance. 

Vainement dit oit-on qu’en acceptant cette hy-’ 
pothéque , le créancier s’est imposé l’obligation 
de discuter d’abord l’immeuble qui en est frappé; 
c’est comme si l’on soutenoit qu’en prenant cette 
hypothèque, le créancier avoit renoncé à l’oblî- 
gation des autres biens. L’on sent qu’ün pareil 
raisonnement seroit trop vicieux pour pouvoir 
sérieusemerït être proposé. 

Ainsi, il résulte de-I'à qu’aussitôt que le Juge ' 
aura aperçu l’insuffisance des biens hypothéqués,, 
il pourra permettre de saisir réellement les im¬ 
meubles non hypothéqués à la dette. 

Pour juger de l’insuffisance , il pourra se rat? 
tacher aux principes de l’article 2 i 65 , c’est-à- 
dire , asseoir la valeur de l’immeuble , non d après. 























iç6 ^ S .lis le Immobilière, 

des éstîmations, mais par quinze fois la valeur 
du revenu , déclaré, par la matrice du rôle, pour 
les immeubles non sujets à dépérissement, rt 
dix fois cette valeur pour ceux qui y sont sujels. 
Le ]nge pourra encore s'aider des éclaîrcisse- 
mens qui peuvent résulter des baux non suspects, 
des proces-verbaux d'estimation ^ et autres actrs 
semblables. 

S. IV. 

XJ fie sfiisxe iffîfno^iïiefe peut-elXe être Jécîtirés rtuîle • 
po-T cela seul tjti elle cotnprend des biens ff ni n‘exis¬ 
tent pas ^ ouffui n appartiennent pas au saisit 

La négative résulte formellement de quelques 
arjicîes du Code de procédure •qu’il suffira de 
rappeler. 

L article 727 porte : « La demande en dîstrae- 
tion de tout ou de partie de l’objet saisi sera 
« formée par requête d’avoué , tant contre le 
» saisissant qde contre la partie saisie, le créan- 
cier premier inscrit et l’avoué adjudicataire 
» provisoire. » 

L article •jog : « Si la distraction demandée 
« n est que d une partie des objets saisis , il sera 
» passé outre f nonobstant cette demande, h 
« la 'vente du surplus des objets saisis. Pour- 
» ^^nt néanmoins , les juges , sur la demanda 
» des parties intéressées , ordonner le 
» pour le tout, » 


sursis 
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Il résulte de ces articles que lorsque la saisie 
immobilière comprend des biens qui n^'appar- 
tiennent pas au saisi, on ne peut l’attaquer de 
nullité, mais que les tiers-propriétaire s de ces ob^ 
jets peuvent eu demander la distraction; car , de 
ce qu’on peut passer outre à la vente lorsque la 
distraction est partielle , il suit que non-seule¬ 
ment on ne peut pas, sous ce prétexte , demander 
la nullité de la saisie , mais que , lorsque la dis¬ 
traction est de la totalité des objets saisis , il est 
simplement sursis à l’adjudication : ce qui prouve 
que, même dans ce cas, la procédure n’est pas 
nulle. 

C’est ce qu’a jugé la Cour d’appel de Klmes, 
chms l’espèce qui suit : 

Un négociant de Lyon avoit fait saisir les biens 
du sieur Calamel, ancien négociant à Orange. 

Celui-ci , indépendamment de quelques autres 
moyens de défense , soutenoit que la saisie devoît 
être déclarée nulle , parce qu’elle coniprenoit des 
objets qui n’e;sdstoient pas ou qui n’appartenoient 
pas au saisi. 

Le tribunal de première instance rejeta ees 
moyens de nullité , et son jugement fut confirmé 
sur l’appel qu’en interjeta Calamel. 

Voici le texte de l’arrêt, tel que nous le re¬ 
trace Denevers , dans son Supplément du Jour¬ 
nal des Audiences : 

La Cour , « considérant qu’aucune disposition 
» du Code de procédure ne prononce la riulHté 
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» d’une saisie qui corriprendroit des objets autres 
» que ceux qui appartiennent réellement au saisi ; 
i> qu’il prévoit , au contraire , ce cas , en auto- 
» risant les demandes en revendication ou dis- 
» traction ; que les nullités ne doivent pas être 
» arbiirairement créées ; que , loin d’être lésé 
» par la mise en vente d’un excédent de ses biens, 
» le saisi y trouveroit, au contraire , l’avantage 
» d’un surhaussement de prix dans les enchères, 
* qui ne-tourneroit qu’au préjudice de l’acqué- 
» reur.... dit qu’il a été bien j'ugé, etc,, .>» 

Section V. 

Z>es Tribunaux devant lesquels doit être porlh 
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lorsque les hiens hypothéqués au créancier , et les 
biens non hypothéqués , sont situés dans divers ar- 
Tondissemens ^ sans cléj)eiKlre <J*uiie même exploita¬ 
tion ^ et que le débiteur dont on a saisi les biens 
hypothéqués i requiert la vente des uns et des autrest 
devant quel tribunal doit être portée la saisie des 
hiens non hypothéqués ? 

Cette question est proposée dans la Procédure 
des Tribunaux de France , sous le titre relatif 
à la saisie immobilière. L’auteur pense que les 
biens non hypothéqués n’étant saisis qu’accessoi- 
rement j et seulement lorsque le débiteur le re- 
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quiert, la saisie des uns et des autres doit être 
portée devant le tribunal des biens hypothéqués. 
Il confirme ce sentiment par Varticle 720 du Code 
de procédure , qui, dans le cas d^une seconde 
saisie plus ample que la première , impose Tobli-, 
gation de les réunir et de les poursuivre simul¬ 
tanément devant le tribunal de la première saisie. 

Avant de nous expliquer sur la régularité de 
cette opinion, il nous semble qu’il y a une ques¬ 
tion qu’il faut préalablement résoudre ; c’est celle 
de savoir si le débiteur peut requérir la vente 
des biens non hypothéqués, lorsqu’ils ne font pas 
partie d’une seule exploitation ? Si nous décidons 
qu’il n’en a pas le droit, il devient inutile d’exa¬ 
miner devant quel tribunal doit être poursuivie 
une saisie que le créancier ne peut pas se per¬ 
mettre , et que le débiteur ne peut pas requérir. 

Et telle est, en effet, la force de l’opinion que 
nous embrassons , qu’elle rend inutile la question 
proposée en tête de cet-article ; car nous pensons 
que toutes les fois que les biens hypothéqués, et 
ceux non hypothéqués , sont divisés et ne dé¬ 
pendent pas d’une même exploitation , Ve débi¬ 
teur ne peut pas requérir l’extension de la saisie 
sur lesbiens non hypothéqués. 

L’article 2211 du Code civil justifie cette asser- 
, tion; il porte : ft Si les biens hypothéqués au créan- 
yi cier , et les biens non hypothéqués , ou les biens 
5> situés dans divers arrondlssemens , font partie 
yy d'unù seule et même exploitation^ la vente 
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» des uns et des autres est poursuivie ensemble, 
» si le débiteur le requiert. » 

Il résulte de cet article , que le droit de re¬ 
quérir l’extension de la saisie dépend toujours de 
l’identité de l’exploitation , et que ce n’est que 
dans ce cas particulier qu’on peut en saisir un 
même tribunal 

La même conséquence résulte de Tart. 2210, 
qui ne permet de provoquer simultanément la 
vente forcée des biens situés dans divers arron- 
dissemens, que lorsqu’ils font partie d’une même 
exploitation. 

Et 1 on conviendra facilement que rien n’est 
plus juste que cette théorie. Si quelquefois les 
biens hypothéqués, et ceux qui ne le sont pas, 
quoique situés dans divers arrondissemens , sont 
neanmoins conngus, il arrive souvent que les 
uns sont trés-éloignés des autres , et k une dis¬ 
tance telle, qu’on ne pourroit obliger le créan¬ 
cier à en poursuivre la vente simultanément sans 
lui porter un préjudice notable. Ainsi , je pos¬ 
sède , dans le département de l’Aube, une pièce 
de terre que j’ai hypothéquée au paiement d’une 
de mes dettes ; j’en possède une autre dans le 
département de la Seine-Inférieure , et celle-ci 
est quitte de toute affectation ; ne seroit-il pas 
ridicule que, lorsque mon créancier veut saisir 
la pièce hypothéquée , je fusse autorisé à le ren¬ 
voyer dans le departement de la Seine-Inférieure, 
pour reunir, à la saisie par lui faite, une pièce 
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de terre absolument indépendante de la première ? 
Non-seulement |e ne le pourrai sans nuire aux 
droits de ce créancier ; nji^is je trouverai moi- 
mèoie aucune espèce d’avantage : car, si l’ar¬ 
ticle 2211 a permis au débiteur de requérir la 
vente des biens non hypothéqués , c’est pour ne 
pas morceler les exploitations, pour ne pas nuire 
au débiteur , dont l’immeuble se vendroit beau¬ 
coup moins s’il y avoit eu déjà des aliénations 
partielles. 

Ainsi, nous conclurons de toutes ces réflexions, 
que lorsque les biens hypothéqués , et ceux qui 
ne le sont pas, ne font pas partie d’une seule et 
même exploitation, le débiteur ne peut pas re¬ 
quérir que la vente des uns et des autres soit 
: poursuivie ensemble; et que-dés lors il est inu¬ 
tile d’examiner, dans ce cas particulier , devant 
quel tribunal devroit être portée la saisie. 
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Section VI. 

Des Formaliîés de la Saisie: 

Article I. 

Des Formalités qui précèdeut.* 

S. I. : 

Téüt~on convenir , dans Vacte constitutif de VohlU ' 
gatian et de Vhypothèque , qu‘d défaut de paie- j 
ment le créancier pourra faire vendre , sans for¬ 
malités de justice y l* immeuble hypothéqué} 

Il paroit, par ce qu’en rapportent quelques-uns 
de nos auteurs, que, dans l’ancien droit romain,- 
le pacte conimissoire s’appliquoît à l’hypoihéque 
comme à la vente, de manière qu’il étoit permis 
de convenir que, faute par le débiteur de se li- 
hérer h l’époque convenue , la propriété du gage 
restoit au créancier. Toutefois le vice de cette 
législation n’échappa point à Constantin ^ et par 
la L. uU. au Cod. de Jfactis Pignor ., il prohiba 
cette convention , comme laissant aux créanciers 
trop de facilité pour abuser de la position ou 
du malheur des débiteurs. Voici comment Voët 
s^en expliquoit, hv. 20 , tit. i, n. 26 : 

« Pacùum commissorium quod auineù, etsi 
« illud emptioni reciè adjiciatUTy lit. ff. de Lege 
» comiss * eù 0 lim forte fSecundàm quorumda m 
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>3 opinionem , in pignorihus quoque ac hypo* 
» thecis toleratum f Lient ; posteà tamen in 
» hisce , 'veîut asperum et iniquitads plénum^ 
» Teprohatum à Comtandno invenitur , L. 
» ult., C. de Pactis Pignorum, Quippe quocum 
» id agatur y^ut dehito ititrà cerùum tempus 
3> non soluto apud creditorem pignus pro de^ 
Ti dito remaneat , maximi sœpe momend ac 
y> prêta res in ceris alieni exigui cederent ex‘ 
» soïutionem y dehitore egeno ac pressentis rei 
» nummariœ angustiâ pressa facUè patiente ^ 
5> dura quæque et inhumana contrà se scribi, 
33 dùm antè insertum legi commis s arico diem 
n molliora sibi tempora acfortunam meliorem 
33 poilicetur , atque Ua pacti asperitatem jo-, 
33 lutione se aversurum sperat; cui tamen spei ^ 
33 lubricœ satis ac fallaci , eventus deindè non 
» respondeù. » 

L’ancien droit français adopta la décision dé 
Constantin, et rarticle 2078 du Code civil nous 
la retrace à l’égard du gage seulement ; mais, 
comme l’hypothèque est une espèce de gage , nul 
doute qu’on ne doive lui appliquer la décision 
de cet article 2078. 

Ainsi, l’on ne pourroît pas convenir qu’à défaut 
de paiement à l’épçque convenue, le créancier 
deviendroît propriétaire de l’imineubie hypothé-, 
gué. On ne pour roi t pas plus convenir qu’il pour- 
roit le faire vendre sans formalités de justice, 
parce que le même article 3078 prononce la 
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nullité de toute clause qui auroît pour oîîjet 
d^autorîser le créancier ou à s’approprier le gage, 
ou à en disposer sans les formalités prescrites 
par la loi. S’il en éloît autrement, la disposition 
qui înterdiroit au créancier de s’approprier le 
gage ,à défaut de paiement, seroit illusoire , parce 
qu'’on arriveroil toujours au meme but en se fai¬ 
sant dispenser de l'accoraplissement des forma¬ 
lités de justice. 

Au reste , la question s’est présentée à la Cour 
d'appel de Bourges, dans l’espèce suivante; 

Après avoir emprunté une somme d’argent au 
sieur Derlacades, le sieur Duperthuis , lui donne 
hypothèque sur ses biens , et en même temps 
le pouvoir de les vendre jusqu’à due concur¬ 
rence; et sur un simple commandement , s’il ne 
paie pas à l’époque déterminée. 

A l’échéance de l’obligation , Duperthuis ne 
payant pas , on lui fait commandement, et en 
même^temps on le somme de se trouver chez un 
notaire, pour être présent à la vente qu’on en¬ 
tend faire de ses biens. 

Il se présenté chez le notaire , non pas pour 
• consentir a la vente, mais pour y former oppo¬ 
sition ; pour déclarer qu'il entend ^'évoquer le 
pouvoir contenu dans l’obligation. 

• Aussitôt on l’assigne devant le tribunal de pre¬ 
mière instance, et on parvient à le faire con¬ 
damner : il interjette appel , et , par arrêt en 
dute du 8 février iBio y sa résistance est déclarée 
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légitimé, précisément parce que rartiele 2078 
au Code ci vil déclare nulle toute clause qui au¬ 
torise le créancier à s’approprier le gage , sans un 
jUj^ement qui i ordonne , ou à en disposer autre¬ 
ment que par une vente aux enchères. 

Ainsi il résulte de cet arrêt, qu’il faut appli. 
quer, comme nous l’avons déjà fait, l’art 2078 
à Ihypothéque, comme au gage, et exiger tou¬ 
jours accomplissement des formalités , qui seules 
peuvent garantir que l’immeuble sera porté à sa 
véritable valeur. 


. S. II. 

Lors^e le créancier d’un mineur, 4’un interdit; 
îine^ succession vacante , vent poursuivre Vexpro-^ 
priaiion d un immeuble appartenant à son débi^ 
teur , doit-il suivre les formalités de la saisie im^ 
rno i lere , ou celles prescrites pour la vente des 
àiens des mineurs ? 


Code de procédure 
relatif a la vente des immeubles appartenant i 

des mineurs , renvoie aux formalités de la saisie 
pour raliénation de ces biens , il existe néarn 
moins des différences sensibles entre ces deu3 
espèces d aliénations. Par exemple, la vente dei 
biens des mineurs doit toujours être précédée 
un avis de parens , homologué par le tribunal, 
elle doit etre portée devant le tribunal du do^ 
du mineur ; et quoique faite en justice, 
elle U a que le caractère d’une yente volontaire 

X'i.# 

























3o6 


Saisie Jmmobilière , 


Ainsi, elle ne purge pas ; elle est assujétie à la 
ti’ansci'iptlon , à la notiricalion , etc. 

L’expropriation forcée , au cotilraire , est pour- 
suivie sans aucuns préliminaires j elle est portée 

devant le tribunal de la situation des biens; elle 

n’est pas assujétie à la transcription ; elle purge 
toutes les hypothèques, parce quelle a été faite 
en présence de tous les créanciers inscrits. 

Ces différences sont assez essentielles pour 
qu’un créancier désire suivre 1 une de ces pro¬ 
cédure» de préféreiK e à l’autre. La question est 
donc de savoir si l’on pourra s y o[>poser. 

Nul doute que le créancier ne puisse s’assu- 
Jéûr aux formalités prescrites pour la vente des 
biens des mineurs, et je ne pense pas que per¬ 
sonne s’y oppose ; aussi la difficulté n"est - elle 
■çraiment pas eleves pour ce cas. 

U n’en est pas de même lorsque le créancier 
veut poursuivre l'expropriai Ion. On lui fait di- 
■verses objections; ou soutient qu’il doit obte- 
ïiir l’aulorisalion du conseil de famille ; qu’il 
doit porter son action devant le tribunal du do¬ 


micile , etc. 

Mais toutes ces objections sont impuissantes. 

'Le créancier a un litre indépendant de toute 
considération; il peut toujours le faire exécuter: 
le conseil de famille ne peut arrêter ses dé¬ 
marches qu’en faisant acquitter sa créance. 

C’est ce qui résulte de l’article 2206 du Code 
civil» soumet le créancier qui veut expro- 
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Ho'n i la discus. 

ens, ite ifrf • en lui accordant 

ce2 dIfK ^ d exproprier , on le traite , à 
cei e différence près , comme le créancier d'un 

majeur ; on ne l’assujétit à aucune autre for- 

Les mêmes principes se trouvent encore plus 
nei^iquement consacrés par les art. 7^7 et 748 
du Code de procédure. ■ ^ ^ 

sai!i2el2'^"r*"2°®® immeuble a été 

ement, et que les créanciers préfèrent 

«aer de mesures moins sévéres que celles pr2 

Crites pour la saisie immobilière. Dans ce ms 

soit^faitrr^" l'adjudication 

aott faite devant notaire , ou même en jusiice 

ais avec les formes prescrites pour la vente ^ 
des biens des mineurs. Toutefois il ne leur ao- ' 
corde cette faculté qu’autant qudls sont tous ma¬ 
jeurs et maitres de leurs droits. 

cetmMcub^’ P^^'i'-'ipar le» mineurs à 

eewe faculté; pour.cela il dispose , que si un des 

créanciers est mineur, le tuteur po2ra , sur un 

avis de parens se joindre aux autres parties in- 

2stT"d 2" demande ; mais que , si 

c est le debiteur sais, qui soit mineur, les autres 

pâmes intéressées ne pourront faire cette de^ 

ma ^ e qu en se soumettant à observer toutes 

les formaUtés pour la vente des btens des mi- 
neurs. ■ 


'11 ;., 
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Il résulte bien évidemment de ce dernier ar¬ 
ticle , que ce n’est que lorsijue les intéressés de> 
niandent d’être admis à observer les formalilés 
prescrites pour la vente des biens des mineurs, 
qu’ils peuvent cesser d’observer celles de la saisie; 
mais jusque - Va ils doivent suivre celles-ci, comme 
s’ils exproprioient un majeur ; car s ils eussent 
été naturellement assujéiis aux formalités pres¬ 
crites pour la vente des biens des mineurs, on 
ne leur eût point accordé, comme une espèce 
de privilège , le droit de suivre les autres; on 
n’eût pas mis en question s’ils pouvoient admettre 
des formalités auxquelles ils éloient naturelle- 

jnent assujétîs. ^ 

Ainsi, nous devons persister à penser que le 
créancier du mineur peut exproprier ses biens, 
comme il exproprieroit ceux d’un majeur, et sans 
• être assujéti à de nouvelles formes. 

S. iii* 


lorsque C*est contre l’héritier du débiteur quest eii- 
rigée la saisie ^ le commandement doit-il être pré' 
cédé de la signification prescrite par l’article 877 
du Code civin 

Plusieurs coutumes « notamment celle de 
paris, interdisoient toutes poursuites contre des 
héritiers, tant qu’on n’avoit pas fait déclarer 
exécutoires contr’eux les titres qu’on avoit contre 

Je défaut. 
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_ Lorsqu’on s’occupa de la rédactîon du Code 
civil, on s aperçut que cette formalité éloît su¬ 
perflue , qu’elle occasîonnoit des frais , qu’elle 
ne servoitqu’à multiplier les procès, et,dés cet 
instant, on résolut de la supprimer. Pour ne lais¬ 
ser aucun doute à ce sujet , ôq^éclara , dans la 
première partie de l’article 877 , que les titres 
executoires contre le défunt seroient pareille¬ 
ment exécutoires contre l’héritier persouneile- 
znent. Cv,pendant , comme on auroit pu arriver 
à cette exécution sans que l’héritier eut connois- 
sauce du titre , on ajouta cette modiflcation , 
que les créanciers «e pourroient poursuivre 
Xgxécution que huit jours après la siguification 

des titres à la personne ou au domicile de l’hé¬ 
ritier. 

^ Toutefois cette disposition , claire pour les ac¬ 
tions ordinaires , a paru équivoque pour la saisie 
immobilière. Quelques personnes ont prétendu 
que la signification du titre à l’héritier n’avoit 
pas besoin de précéder le commandement j qu'il 
sufüsoit qu on le trouvât dans cet acte . pour 

que le vœu de l’articié 877 fût entièrement 
rempli ; f 

Que cela résultoît de ce que le comraande- 
ment n’étoit pas un commencemeut d’exécution 
mais une manière demeure rhéritier en demeure; 
que 1 exécution ne çommendoit que lorsque la 
saisie a voit été faite , puisque l’article 676 du 
Gode de procédure regarde le commandemeafe 
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comme ua acte préliminaire (jui doit précéder 
la saisie j que le même article 67^ reconnoissoit 
si bien que le commandement ne constituoît 
pas un commencement de saisie, qu il exige celte 
énonciation, que , faute de paiement, sera pro¬ 
cédé à la saisi^f^ 

D’où il est permis d’inférer qu’en signifiant à 
rhéritier le titre exécutoire en même-temps que 
le commandement à fin de saisie immobilière, 
on a rempli le 'vœu de l’article 877. 

Cependant nous ne partageons pas celle opi¬ 
nion. Le commandement est un acte hostile qui 
se lie intimement à la saisie immobilière , dont il 
est suivi ; qui en fait lellement partie , que tout 
l’édifice de la saisie s’écroule m ce premier acte 
est vicieux ; aussi est-il difficile de ne pas le re¬ 
garder comme un acte d’exécution ; il en a tous 
les caractères. Il doit être fait en vertu d’un 
titre exécutoire s il ne pourroit avoir lieu dans 
la huitaine qui suit la prononciation d’un juge¬ 
ment; en un mot, il est assimilé à tous les autres 
actes d’exécution. 

D'après cela , la significatîou des titres qu’il 
contient ne peut équivaloir à la signification 
franche et amicale qu’exige l’article 877. Le 
commandement fait en vertu des titres qu’on ne 
connoissoit pas encore, irrite les héritiers et les 
éloigne de celte bonne foi à laquelle ils se se- 
roient livrés , si, loyalement, on leur eut donné 

connoissance des titres souscrits par le défunt, 

\ 













































Saisie ImmohUière. 5n 

Aînsi, ïa signification que contient le eoniman- 
dement ne remplit pas le voeu de la loi, et il 
résulte, au coinraire, de rarticle 877, que k 
significatton de ces titres doit précéder de huit 
jours le commandement 'à fin de saisie. 

G est ce qu’a jugé la Gour d’appel de Bruxelles, 
le 10 mai i8io , et les motifs de son arrêt sont 
uniquement pris de ce que le commandement 
est le prenùer acte de rexëcmion. 


S. IV. 


Le commandement aux fins de saisie immohiUèrà 

peut-il être signifié au domioile élu dans l’ohii- 
gation ? 


St ta saisie est attaquée, et un Jugement prononce 

sur Us nnlhtès , l'appel e^ui en est interjeté peut-U 
etre signifié au domiciié élu par le procès-verbal 
de saisie ? 


L Article 678 du Gode de procédure établit 
que le commandement à fin de saisie doit être 
signifié à personne ou domicile ^ ce qui a fait 
croire à quelques personnes que c’étoit au do¬ 
micile réel que la signification devoit être faite ; 
car , ont-elles dit, toutes les fois que la loi parle 
du domicile, sans en désigner nommément la na¬ 
ture , elle n’entend pas parler du domicile d’élec¬ 
tion , mais bien du domicile réel. Tel est le sen¬ 
timent de Rousseau de Lacombe j et de Deni¬ 
sart, au mot domicile^ 



























Cette opinion paroilroit peut-être probable , 
si Tou ne pouvoir invoquer que l’article 675 du 
Code de procédure ; mais nous avons dans le 
Code civil un article q^ui détermine d’une ma¬ 
nière sure tous les effets du domicile d’élection, 
et c’est dans cet article que nous trouvons le'vé¬ 
ritable principe qui nous détermine ; le voici, 
c’est l’article iii : « Lorsqu’un acte , y est-il dit, 

» contiendra , de la part des parties ou de l’une 
» d’elles , élection de ce même acte dans un 
» autre lieu que celui du domicile réel, les signi- 1 
» ficatioûs , demandes et jwursuites relatives à 
» cet acte pourront être faîtes au domicile con- 
» venu.... » 

11 seroit difficile , d’après cet article , de pro¬ 
noncer la nullité d’un commandement signifié 
au domicile d’élection ; il permet de faire à ce 
domicile les poursuites relatives à l'acte ; et ne 
distinguant pas eutre le caractère de ces pour¬ 
suites , il autorise celles en expropriation comme 
toutes celles qui pounoient avoir un autre obi’et. 

C’est ce qu’a jugé la Cour royale de Paris 
le 12 juin 1809 , et. après elle , la Cour de cas¬ 
sation, en rejetant, le 5 février 1811 , le pourvoi 
contre un arrêt de la Cour de Dijon , qui avolt 
décidé que le commandement pouvolt être signifié 
âu domicile élu dans l’obligation. 

La seconde question proposée en tête de ce 
paragraphe doit être résolue dans le même sens; 


^ et de même que le commandement peut être 
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signifié au dômidle élii, de fnêmé l’appel dü Ju¬ 
gement qui prononce sur les nullités de là sâisié 
n'a pas besoin d’étre notifié au domicile réel. 

A la vérité, de fortes raisons de douter dé¬ 
voient se tirer du rapprochement des art. 684 
et 670 ; le premier , décidant positivement, â 
.1 égard du commandement à fin de saisie eüécü- 
tion , que l’élection de domicile qu’il devoit coh- 
lenir donnoit droit de faire à ce domicile tous 
actes 8’appel > on dévoie conclure que le second 
n’accordoit pas une semblable faculté à l’égard 
de la saisie immobilière, par cela seul qu’il ne 
s’en expliquoit pas aussi formellement. 

Néanmoins, cette objection disparoît devant 
l’économie delà loi, dont l’enSemble démontre 
^u’on peut faire, pendant la saisie, et même après 
lé jugement des difficultés auxquelles elle a donne 
lieu , tout ce qu’on pouvoit auparavant. SI la loi 
exige dans le commandement une élection de 
domicile, c’bst afin.de donner aù saisi ou aux 
autres parties intéressées , le droit de faire toutes 
notifications à ce domicile ; et leur interdire la 
faculté d’y signifier l’acte d’appel, ce seroit leur 
ravir le bénéfice dé l’élection de domicile , au 
moment où elle commencéroit à leur être utile. 
Ajoutez que le délai de rappel étant fort court, 
on seroit souvent dans l’impCssibilité de i’inter- 
jeter'j par cela seul qu’on n’auroit pas le temps 
de se transporter au domicile réel du.poursuîvant. 
C’est, au rester dans cé sens que l’a jugé la 
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Cour de Pojliers , le g juin i8og. L’arrêt estrap* 
por[é par Denevers, vol. de 1810 , pag. 82 du 
supplément. 

S. V. 

XiOTSijnt le iiéhitenT est en état de faillite , le cow^ 
manclemeut est—il valablement fait en la personne 
des syndics ? 

La faillite dépouille le débiteur de l’adminis- 
traiion de ses biens. Frappé clés cet instant d'iine 
incapacité absolue , ses droits actifs et passifs 
sont exercés par les syndics ou dirigés contre 
eux, et jamais rien ne peut être fait au nom du 
débiteur ni dirigé directement contre lui. 

Daprès cela, on ne peut pas mettre en doute 
si le commandement peut être fait en la personne 
des syndics : représentant le débiteur , c’est uni- 
guenient contie eux que doivent être exercées 
les poursuites , et celles qu'on auroit dirigées 
postérieurement à la faillite, contre le débiteur,; 
seroieni susceptibles d etre annultées. 

C est ce qu établit l'article 494 du Code de com¬ 
merce, qui porte que toute action qui seroit in¬ 
ternée apres la f; 4 llliie ne pourra Félfe que contre 
les agens et les syndic.s. 

A la vente , on pour roi t croire , en lisant le 
commencement de cet article, que sa disposi¬ 
tion ne s applique qu’aux actions mobilières di¬ 
rigées contre le failli; car ort lit : « A compter de 
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w 1 6ntie6 6ti fonctions des âgens, et ensuite des 
» syndics , toute action civile intentée avant la 
» faillite ^ contre lü, personne et tes biens tno- 
» hiliers du failli , par un créancier privé , ne 
» pourra etre suivie cjue contre les a gens et les 
» syndics ; et toute action qui seroit intentée 
a après la faillite ne pourra 1 etre que cou ire 
» les agens et les syndics. » 

Mais on remarque facilement que cet article 
a deux objets en vue ; celui ou les poursuites 
auroient été commencées avant la faillite , et 
alors-il n’applique sa décision qu’aux actions ci¬ 
viles qui ont en vue la personne et les biens mo¬ 
biliers du failli ; et celui où racilon seroit inten¬ 
tée postérieurement à la faillite ; et, dans ce cas / 
il ne distingue plus l’objet de l’action, mais il 
dispose genéislement qîié c est contre les agens 
et les syndics que les actions devront être diri¬ 
gées. Ainsi la dernière partie rentre dans les 
principes que nous avons exposés, ou, plutôt elle 
en est la confirmatioa la plus évidente. Il en ré¬ 
sulte , en effet , que le commandement afin 
d’expropriation, fait après rouverture de la fail¬ 
lite, ne peut etre valablement dirigé que contre 
les agens ou les syndics. 

C’est ce qu’a jugé la Cour d’appel de Bruxelles, 
le 12 niai i8;o. Les motifs de son arrêt sont 
uniquement pris- de ce que les sy ndics d’une fail¬ 
lite représentent le débiteur failli, tant active¬ 
ment que passivement. 
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S VI. 

loTsifue le commandement est signifié à la personne 
du débiteur ^ mais dans nu antre lien que celui du 
domicile, , par quel mai/e doit-il être visé ? Est~ce 
par celui du domicile , on par celui du lieu oit est 
faite la signification ? 

S’il falloit s’en tenir au sens littéral de l’art. 673 
du Code de procédure ,.il t'a adroit bien décider 
que, dans tous les cas, soit que le commande* 
ment ait été signifié à la personne ou au domi¬ 
cile réel , c’est toujours par le maire du domi¬ 
cile du débiteur que le commandement devroit 
être visé. Cet article porte, en efiet : « L’huissier 
» ne se fera pas assister de témoins; il fera, 
» dans le jour viser l’original par le maire ou 
» l’adjoint du domicile du débiteur , et il lais- 
» sera une seconde copie à celui qui donnera le 
» 'visa. » 

Mais il faut bien convenir que si cette dispo¬ 
sition devüit être grammalû alement admise, elle 
seroit inexécutable pour tous les cas où la signi- 
fioation auroit lieu à la personne du débiteur, 
ailleurs que dans son. domicile. Suppo.ser, en 
effet , que ce domicile soit à Bordeaux, et que 
le débiteur se trouve à Paris , où la signification 
lui est faite , comment pouvoir , dans le jour , 
comme le prescrit l’article 67a , faire viser le 
commandement par le maire du domicile? Or, 
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Il Tant appliquer, cet article seulement au cas où 
la signilii'atlon est faîte au domicile réel, ou il 
faut dire que , pour le commandement qui pré¬ 
cède la saisie immobilière , la signification ne peut 
plus en être faite à la personne dû débiteur , 
mais seulement à son domicile réel ; et comme 
il n’est pas possible d’introduire cette prohibi¬ 
tion , il faut bien revenir à l’interprétation que 
nous donnons à l’art. 67$ du Code de proGedure, 
C’est ce qu’a fugé la Cour de cassation , 1 e 12 jan¬ 
vier i 8 i 5 , en rejetant le pourvoi dirigé contre un 
arrêt de la Cour de Caen , qui a voit déclaré va¬ 
lable le commandement , quoiqu’il fût visé par 
le maire du lieu où la signification en avoit été 
faîte. 

Voici ses motifs , que nous rapporterons en 
terminant : 

« Attendu que la formalité du 'visa , spbsti- 
» tuée à celle de l’assistance des recors ou té- 
» moins , a eu pour objet principal, ainsi que 
» s’en est expliqué l’orateur du gouvernement, 
» en présentant la loi, d’assurer la réalité du 
n transport de l’huissier à l’endroit où il exploite ; 
M que les lois ne doivent s’entendre que dans 
» un sens raisonnable et suivant un mode d’exé- 
» cution possible ; que l'officier ministériel, qui 
» remet un exploit à personne trouvée à cent 
» lieues du domicile du débiteur, ne peut être 
obligé à le faire viser , dans le jour , par le 
» maire de ce domicile, puisque cette condition 
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D serolt impo*isible ; qu’ai nsi le vœu de la loi a 
» été rempli, du moment que le commandement 
» n’a pas été fait au domicile du sieur Mariette, 
s> mais à sa personne à Valognes, dont le maire 
» ou l’adjoint a mis , dans le jour , le uisa re- 
» quis par l’article CyS du Code de procédure. » 

S. VII. 

Ttorsqxte le débiteur a formé opposition an comman¬ 
dement^ et que par-là il a donné lieu à une ins¬ 
tance qui a duré plus de trois mois , pent-il ensuite 
se prévaloir de l'article 674 du Code de procédure ^ 
et soutenir que le créancier a dâ réitérer le corn- 
mandement ? 

C’est nn principe de droit, que la raison et la 
justice ont également fait introduire , que la 
prescription ou tout autre décliéance ne peut 
pas courir contre celui qui ne peut pas agir. 
Contrà non 'valentem agere nul la currU pres- 
criptio. 

Cet adage s’applique au créancier qui , arrêté ^ 
par les chicanes de son débiteur, n’a pas pu don¬ 
ner suite au commandement. Durant les procé¬ 
dures, le commandement a dormi, si l’on peut 
s’expliquer ainsi ; et ce n’est qu’aprés leur juge¬ 
ment qu’il a repris son activité, mais telle qu’il 
l’avoit lors de ropposniorï. 

C’est ce que la Cour de cassation a jugé 
le 7 juillet î8i8,par ce seul motif que, omm& 
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mes çuœ moni ai,s tempore ^ereunî, se- 
snel .nclusce /adicio , sahœ pennanerit. 

Article II. 

rhs Formalités qui accompagnent la Saisie: 


S. I. 


La sMe immobUièr,. es,-,lie nulle , «’ Vhukstereui 
y procédé n eu pas ,mmi d’un pouvoir epicial î 


Daks les procedures ordinaires , un huissier est 
suffisamment autorisé à exercer son tninisière 
lorsqu il est porteur des tllrss on pièces nu’if va 

nueltre à exécution ; maïs, dans des actions ex 
traord.naires , leUes que la saisie immobiJiére et 

emprisonnement, comme elles tendent à priver 
le débiteur de ses propriétés les plus certaines 
ou meme de sa liberté, il importe de s’assurer 
que l’exercice que l'huissier veut en faire tient 
à un ordre, à une autorisation formelle et nnr, 
a un caprice de sa part : aussi l’article 55^ c|^ 
Code de procédure exige-t-il, 'dans ce cas , qu’i{ 
soit muni d’un pouvoir spécial. A la vérité cet 
article ne prononce pas la peine de nullité, et 
plusieurs personnes ont soutenu qub’l n’étoit pag 
dans l’esprit du Code de procédure que le îu£^ 
put la suppléer, 

On peut ajouter, toujours dans le même sens 
que si l’article 556 exige que l’buissief soit muni 
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ii’un pouvoir spécial, c’est dans sou propre inté* 
rêt et pour éviter qu'il ne deftieure exposé à 
un désaveu de la part du créancier; que 1 ar¬ 
ticle 717 du même Code énumère toutes les for¬ 
malités prescrites à peine de nullité , et sans in¬ 
diquer celle relative au pouvoir de l’huissier; 
enfin, que d’après l’article io 3 o aucun exploit 
ou acte de procédure ne peut être déclaré nul, 
si la nullité n’en est pas formellement pronon¬ 
cée par la loi. ün peut confirmer ce sentiment 
par trois arrêts : l’un de la Cour d appel de T. urin, 
en date du 9 février 1809; l'autre de la Cour de 
Caen, sous la date du 12 juillet 1810; et le 
troisième de la Cour de Metz , en date du 2 sep¬ 
tembre 1812. 

Cependant ees principes, et les arrêts qui les 
confirment, ne sont-ils pas en opposition avec le 
texte de l’article 566 ? Nous allons démontrer 
l’affirmative, et prouver que la nullité de la saisie 
doit nécessairement être prononcée. 

L’article 556 est ainsi conçu : « La remise de 
» Vacte ou du jugement à rhuissîer vaudra pou- 
» voir pour toutes exécutions autres que la saisie 
» immobilière et l’emprisoanemenl, pour les- 
» quels il ser'a besoin d’un pouvoir spécial. » 

La nécessité d’élre muni d’un pouvoir spécial 
résulte évidemment ffe cet article ; et ne pas 
lui trouver une sanction ou une peine , en cas d’m* 
fraction, c'est faire dégénérer sa disposition en 
pn ^mplc conseil. 
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En effet , ^ U est de principe en droit au» 
orsque la loi prononce d’une manière impém- 
.ve 1 observation de quelque formalité, sans dé- 
erminer une peine e„ cas d’inobservatioïKc’est 
a nullité de 1 acte qui doit être prononcée Ea 

9- lege/.eri . JfaenntjJZ 

non solum inutilia , sed pro infecti. etiam 

l^S^^lator fien prohibuerit 
tamum necpecialicer dixerit inutile esse de- 
bere s,uod factum est. L. S.^u Cod. De Legib. 

Domat, pour développer ce texte , a/oute ;®La 
loi seroit trop imparfaite qui n’annulleroit pas 
ce qui serou fait contre sa défense, et qui laisL- 
roit impunie la contravention. 

Ici la disposition de la loi est^mpérative et 

cent suffisamment que le législateur a entendu 
.-poser cette obligation à l’huissier d’une ma! 
niere a so ue et indéfinie; en sorte qu’il hit 

censen avoir pas de caractère, si le créani» 

mmence par lui transmettre ses pou- 

A la vente, on a cm prévenir ce moyen en 
opposant que c’étoit dans rintérêt du créancier 
ou ^ e huissier quele pouvoir spécial étoit exigé * 
mais la lecture seule de . l’article hSf) prouve 
que c est sans restriction et dans rintéreÊ de 
toutes les parties que cette formalité a été pres¬ 
crite ; que , s’il y a voit même à choisir entre celle 
es parties qm est la plus inréressée, on se pro- 
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nonceroit nécessairement en faveur dtî saisi, 
parce qu’il lui importe d’avoir sa garantit* contre 
le saisissant, et de n’être pas repoussé par un 
désaveu, dirigé contre 1 huissier , lorsqu a !a suite 
d’une mauvaise procédure il réclaïueroiLdes dom¬ 
mages-intérêts. 

On a opposé encore l’article io 3 o du Code de 
procédure , qui porte qu’aucun exploit ou acte 
de procédure ne peut être déclaré nul , si la 
nullité n en est ^as JoTmellement pTononcés 
par la loi. 

Mais en faisant cette objection , on n a pas 
pris garde que le pouvoir spécial n est ni un ex¬ 
ploit ni un acte de procédure ; que , précédant 
tous les exploîlfe , toutes lés procédures , ce nest 
autre chose qu’un mandat qui consîitne le carac¬ 
tère de l’huissier, qui lui donne le droit de saisir 
immobili élément , qu’il n’a voit pas auparavant! 
En un mot , le pouvoir spécial est h la capacité 
de l’huissier ce qu’est le litre, par rapport à la va¬ 
lidité de. poursuites. Si le litre est nul , s’il nest 
pas exécutoire, la saisie est frappée de nullité, 
comme elle doit 1 être lorsque ! huissier ne peut 
pas juslifier de ses pouvoirs , ou plutôt de sa ca¬ 
pacité de saisir. 

C'est dans ce sens que Ta jugé la Cour de 
cassation, le 6 janvier i8i-i , en cassant l’arrêt 
de la Cour d’appel de Caen , que nous avons 
cité tout-à-l’heure. 

liiüus croyons inutile de rapporter le texte de 






































Saisie 1 imnohilière. 323 

son arrêt , parce que tous les motifs qu’elle a 
sanctionriés se trouvent rappelés dans la discus- 
sion à laquelle nous nous sommes livrés. Nous 
indiquerons seulement la source où Ton pourra 
le trouver, en cas de besoin. C’est dans le jour¬ 
nal de penevers , 3 ®. cahier de i8i2 , pag. 177. . 

Depuis cet arrêt, le principe qu’il consacre a 
été appliqué par plusieurs Cours d’appels, et no¬ 
tamment par les Cou^ de Colmar, de Rouen, 
de Lyon 5 de Trêves j ainsi qu^on peut le voir 
dans le Code annoté de Sirey, art. 556 ; mais 
ne peut - on pas dire que la Cour de cassation 
a, elle-même, sinon abrogé, du moins modifié 
sa jurisprudence , en décidant plusieurs fois , et 
notamment par l’arrêt du 24 janvier 1814 , qu’il 
nétoit pas nécessaire que le pouvoir spécial eût 
une^ date certaine : car , si un pareil pouvoir est 
suffisant , comme le créancier sera toujours à 
meme d en donner un , et de l’anti-dater , on 
ne pourra jamais convaincre l’huissier qu’il n’en 
eut aucun , et la nullité seroit illusoirement de¬ 
mandée ? 

Il semble donc qu’il faudroit tenir au principe, 
ou I abandonner entièrement. Si l’onexige_,à peine 
de nullité , un pouvoir ; il faut qu’il soit tel qu’il 
fasse par lui-même preuve de son existence à une 
époque antérieure à la saisie. 


. >¥ 
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S. II. 

Est^ce une simple ènonciaiion de la matrice dn rôle 
de la confrihnfion foncière que doU contenir le 
j>rocès-verhnl de saisie, on an contraire est-ce 

l’extrait de cette matrice ? 

Comment peut-on exécuter cette disposition de l’ar¬ 
ticle 676 , lorsqu il n'existe pas des matrices de 

rôles ? 

La première question a été j’ng^e riIversement 
par les Cours d’appel de I\ouen et de Nîmes. 
Celle-ci a pensé qu’une simple énoucuilion de 
la matrice du rôle de la contribution foncière 
remplissoit le vœu de l’arLicle 67 5 du Code de 
procédure, tandis que l'autre, se tenant rigoureu¬ 
sement au texte de l’arlicle 67S » ^ exige un 
extrait de cette matrice. On trouve les deux ar* 
rets dans le JouTticii AêS u^udisaccs de Dene 
vers , i8to, pag. 81 du supplément. 

S’il nous est permis de nous prononcer entre 
ces deux opinions également respectables, nous 
croyons devoir adopter l’opinion émise par la 
Cour d’appel de Rouen. En effet, 1 article ôyô 
du Code de procédure est formel', et sa dispo¬ 
sition ne permet guère de penser qu’on ait voulu 
se contenter d’une simple énonciation de la ma¬ 
trice du rôle. Voici quelles sont ses expressions : 
« Quelle que soit la nature du bien , le ptorés 
» verbal contiendra en outre l extrait de la ma¬ 
ie trice du rôle. » 
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Et que Ion ne pense pas que rénonciation des 
O jets saisis , tels qu ils sont indiqués dans la 
matncp du rôle, remplisse le même objet. Cette 
enonciation pt^ut être inexacte; ou fût-elle réel¬ 
lement conforme , il suffit que le saisi ou ses 
creancieis ne puissent pas s’en convaincre par 
inspection du proces-verbal de saisie « pour 
que la saisie doive être déclarée nulle. Dans 
cette matière tout est de rigueur, et la plus lé¬ 
gère omission a toujours des résultats. 

La seconde question a été aussi jugée diver¬ 
sement. On m’a assuré quela Cour d’appel d’Agen 
avoit annuIJe une saisie immobilière , parce que 
le proces-verbal de saisie ne conlerioit pas l’ex¬ 
trait de la matrice du rôle, alors (outefois qu’il 
nen existoit pas dans le lieu où étoient situés 
les biens saisis. En parcourant le liecucit de 
enevers , j ai trouvé , an supplément de Pan lo 
pag. 81, un arrêt contraire , de la Cour de Trêves! 
sous la date du 6 décembre i8oq. 

Je lie sais, si dans la réalité, la Cour d’Acpa- 
a rendu un tel arrêt; mais, si le fait est vrai ,1’a! 
de la peine à concevoir sa sévérité. Il faut tou¬ 
jours exiger des choses possibles, parce nue im- 
possibdium nulla est obligatlo. On ne peut 
pas faire dépendre les droits du créancier d’un 
fait qui lui est absolument étranger , ou d’une 
formalite qu’il n’a pas tenu à lui de remplir- 
autrement le débiteur se ioueroît de se.s enga-’ 
gemens, et la loi seroit souverainemeui frijusie. 
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Vartlcle GyS, en insérant dans le proces'verüai 



de saisie des énonciations relatives aux objets sar 
sis , à leurs tenans et aboutissans , et même au 
montant de la contribution à laquelle ils sont 


imposés. 


Le procès^verhal de saisie doit-il cite déclaré na ^s i 
donne aux immeubles saisis une contenance de ^ 

coup supèrievre ou inférieure à la contenance^ fée e. 
Lst-il nid, si , désignant la commune où sont situés es^ 

ifiens 3 il n^énonce pas r avrondissômeaâ comaïuna 

La première question ne me semble pas de¬ 
voir souffrir de difficulté. L’impossibilité ou est 
l’huissier de juger par lui-même de la contenance 
des pièces saisies, fait qu’il peut facilement se 
méprendre et leur donner une contenance plus 
ou moins forte que la contenance réelle ; aussi 
l’article ô'/S du Code de Procédure n’exige-t-il 
qu’une CQr\t^n2,ncQ approximative ^ c’est-à-dire , 
une contenance plus ou moins exacte, suivant 
les renseignemens que l’huissier pourra se pro¬ 
curer. S’il eu étoit autrement, on tomberoit dans 
l’arbitraire; et tel tribunal prononcerolt la nullité, 
lorsque la contenance différeroit seulement d un 
vingtième, tandis que tel autre ne la prononce- 
roit que lorsque la différence seroit d’ua quart 
ou de moitié. 
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A la vérité , on oppose que rénoaciation exacte 
de la eonienance est nécessaire pour fixer la 
valeur que les enchérisseurs pourroient attacher 
à 1 immeuble. Mais l’on se trompe j c’est la ma¬ 
trice du rôle qui doit fournir les renseignemens, 
et ce ne seroît que par une imprudence condam¬ 
nable qu un acquéreur pourroit se déterminer 
par I énonciation faite par l’huissier. Toujours 
il doit recourir à la matrice des contributions, 
comme le guide le plus sur en cette matière. 
C’est ce qui a été jug,é par im arrêt de la Cour 
d’Agen* en date du la mars i8ro. Onle trou¬ 
ve dans Denevers , pag. 7 Supplément de 
1811. La deuxième question a été également 
soumise à la décision des Tribunaux. Plusieurs 
personnes ont soutenu que les biens dévoient 
etre désignés par leur nature , leur contenance 
et leur situation* et que, relativement à ce der¬ 
nier objet, le vœu de la lo! étoît suffisamment 
rempli lorsqu’on avoit énoncé la commune où 
les biens étdient situés. 

Cependant l’article 678 du Code de procé¬ 
dure exige, avec l’indication de la commune, 
rénonciation de l’arrondissement où elle est si¬ 
tuée, et ensuite rarticle 717 prononce la peine 
de nullité pour toute contravention à l’art. 675. 
Il seroit donc difficile dé se décider pour la va¬ 
lidité du procès-verbal de saisie , lorsque des dis¬ 
positions aussi claires en prononcent la nirllité. 

Ajoutez que la raison toute seule ferait en- 
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core adopter celte sévérité ^ si elle n’étoît coni- 
ïïîandée par le texte même de la loi. Il arrive 
souvent que , dans le même département , ü y a 
deux communes qui portent le même nom ; si 
l’on n’indiquoit pas l’arrondissement , comment 
le saisi, les créanciers et les autres intéressés 
pourroient iisconnoître ou distinguer la véritable 
situation des immeubles saisis ? 

Du reste , celte question a été jugée dans ce 
sens par les Cours de Trêves et d’Aix, dans le 
courant de 1808 et 1809 . L’arrêt de la Cour d’Aix 
est d’autant plus à remarquer, qu’Ü est rendu 
dans une espèce où l’on ne pou voit guère se 
méprendre sur la véritable situation de l’ira- 
meubie saisi. 

11 s’agissoit, en effet , d’un immeuble qu’on 
avoit dit être situé dans le territoire de Mar¬ 
seille. Comme tout le monde^ sait que cette 
ville est le chef-lieu de rarrondissement, le dé¬ 
biteur soutenoit, et avec lui les premiers juges, 
qu’il devenoit inutile d’énoncer l’arrondissement. 
On ajoutoit que la disposition de l’article SjS. 
ne pouvoit avoir pour objet que les communes 
qui n’étoient pas chef-lieu d’arrondissement. 

Néanmoins la Cour rejeta Texception qu’on 
proposoit, et la saisie fut déclarée nulle. 
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S. IV. . 

Est-ce le procès-verhal de saisie çni doit contenir la 
date de la première pnhlication ^ ou bie,a est-ce 
dans l’acte de. denouciatioti au saisi cfue doit être 
Templie cette formalité ? 

Cette question est extrêmement controversée; 
et en parcourant les recueils d’arrêts, il est facile 
de s apercevoir qu on peut toujours s’élayer d’au¬ 
torités respectables, quel que soit le sentiment 
qu’on embrasse. 

Pour Soutenir que c’est le procès - verbal de 
saisie qui doit contenir la date de la première 
publication, on dit que l’article 681 l’exige for¬ 
mellement; car il porte : « La saisie immobilière, 
» enregistrée, comme il est dit aux articles 677 
» et 680, sera dénoncée au saisi dans la quinzaine 
du jour du dernier enregistrement, outre un 
» jour pour trois myriamètres de distance entre le 
w domicile du saisi et la ^tuation des biens ; 
*> âl/â contiendra la date de la première publi- 
» cation, L original de cette dénonciation sera 
J* visé , etc. )> w 

,II resuite de cet article que c’est le procès* 
verbal de saisie qui doit contenir la date de la 
preniïére publication j on peut s’en convaincre 
en le réduisant à ses plus simples expressions ; 
ainsi, en substituant à sa rédaction, assez longue, 
celle-ci, qui rend le même sens ; La saisie sera 
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dénoncée au saisie elle contienâia la date de 
la première publication, il est impossible de 
ne pas juger que le pronom elle remplace le no¬ 
minatif de la phrase , qui est saisie , et que, par 
conséquent, c’est la saisie elle-même qui doit 
contenir la date de la première publication. 

On confirme ce sentiment par l’article 682 , qui 
oblige le greffier, dans les trois jours de l’enre¬ 
gistrement fait au greffe, d'insérer, dans un ta¬ 
bleau placé à cet effet dans l’auditoire , un ex¬ 
trait contenant principalement l’indication du 
jour de la première publication. Or, comment 
le greffier pourroît-il satisfaire à celte obligation , 
si le pFocès-verbal de saisie ne contenoit pas la 
date de cette première publication , et si cette 
date n’étoit fixée que par fade de dénonciation 
au saisi ; acte toujours postérieur à finsertion au 
tableau ? 

Enfin, on peut ajouter que ce sentiment a été 
embrassé dans le Fvéperioire de Jurisprudence, 
v®. Saisie Immobilière , pag. 653 et suivantes, 
et qu’il a été sanctionné par plusieurs Cours, 
et notamment par celle de Poitiers , dont l'arrêt 
est rapporté par Denevers , pag. 85 du supplé* 
ment de 18ro. 

Nous ne dissimulerons pas que , malgré le res¬ 
pect que nous portons à toutes ces autorités, 
malgré la force des raisonnemens qu’on a invo¬ 
qués , nous n’avons jamais pu nous rendre à cette 
opinion 5 toujours nous avons cru que c’étoit la 
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dénonciation au saisi qui devoit contenir la date 
de la première publication , et non le proces- 
verbal de saisie. Voici, au surplus , les raisons 
qui nous ont déterminés : 

L’article ëyS énumère avec le plus grand dé¬ 
tail toutes les formalités auxquelles est assujéti 
le procès-verbal de saisie ; les énonciations rela¬ 
tives à rimineuble , sa désignation , sa conte¬ 
nance, l’indication du tribunal, une constitution 
d’avoué *, en un mot, tout ce quil doit contenir, 
mais sans rien dire de la date de la première 
publication. Cependant, nous ferons remarquer 
que l’article 67$ est le seul qui parle du procès- 
verbal de saisie ; que tous les autres sont relatifs 
à des procédures postérieures , même Tart. 681 , 
puisque son objet principal est d’obliger le pour¬ 
suivant à dénoncer le proces-verbal de saisie au 
débiteur. 

11 résulte donc de cette première réflexion , 
que ce n’est pas le procès-verbal de siaisie qui doit 
contenir la date de la première publication , mais 
bien l’acte de dénonciation au saisi ; et se 
confirme dans ce sentiment, lorscju on réfleclils 
qu’il seroit impossible de l’indiquer au moment 
où Ton procède à la saisie , des difficultés peuvent 
.survenir, le conservateur peut refuser l’enregis¬ 
trement ; et dès-lors il devient incertain quand 
sera faite la première publication. 

On peut invoquer par analogie ce qui se pra¬ 
tique à l’égard de la saisie des rentes. La loi 
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exige 1 accomplissement de formalités presque 
analogues à celles relatives à la saisie immobi¬ 
lière ; elle veut un commandement, une espèce 
' de procès-vei bal de saisie, et la dénoncialion au 
saisi. Dans l’article relatif à cette dénonciation, 
elle parle de la date de la première publication * 
mais pour dire qu’elle doit être no ifiée posté¬ 
rieurement à la saisie. 

Dans les trois jours de la saisie , porte l’ar- 
» ticle 64 i » outre un jour pour trois myriamétres 
» de distance entre le domicile du débiteur de 
» la renie et celui du saisissant, et pareil délai 
» en raison de la distance entre le domicile de 
« ce dernier et celui de la partie saisie , le saisis- 
» santsera tenu , à peine de nullité de la saisie, 
» de la dénoncer à la parlie saisie, et de lui no^ 
» tifierlejour de la premiète publication. » 
Coname il y a les mêmes raisons à l'égard de 
la saisie immobilière , on ne voit pas pourquoi 
on exiger oit pour celle-ci ce que le législateur 
na pas demandé pour l’autre. 11 n’y a pas plus 
e possibilité de déclarer, lors de la saisie imnio- 
biiiere , la date de la première publication , qu’il 
ny en a lorsqu’il s’agit de la saisie d’une rente. 
La posiuon du saisissant est la même, et, dans 
aucun cas , le législateur n’a pu vouloir le ré¬ 
duire à l’impossible. 

Mats , u 5 us dit-on , en adoptant cette opinion, 
vous substituez votre pensée à celle de la loi : vous 
viu ez 1 article 681, qui dit positivement que c’esS 
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îe procès-verbal de saisie qui doit contenir la date 
de la première publicaiioiu 

Nous coovenons que la construction gramma¬ 
ticale de cet article 63 i dit^ en effet, que c’est 
le pioces verbal de saisie qui doit contenir cette 
mention ; mais nous soutenons qu’il est démontré, 
par les autres parties du même article, que c’est 
véritablement dans l'acte de dénonciation qu’on a 
voulu trouver la date de la première publication. 
Apres avoir dit que la saisie seroit dénoncée, 
qu’on ferolt connoître la date de la première pu¬ 
blication, l'article ajoute : r L’origiual de celle 
w dénonciation sera visé» » Le pronom démons- 
Iralif celle , montre que le législateur croyoit 
avoir déjà parlé delà dénonciation, et indiqué 
ce qu’elle Revoit contenir • car on ne se sert pas 
de ce pronom , lorsqu’on n’a pas encore parlé de 
la chose à laquelle on l’applique. 

Ainsi, cette partie de l’article 68i prouvé que 
ce n’est pas dans le procès-verbal de saisie que 
doit se trouver la date de la première publication, 
mais bien dans l’acte de dénonciation au saisi. 
On oppose encore l’article 68a , qui ordonne 
au gr^fier d’exposer un extrait contenant l’in- 
dteation du jour de la première publication , et 
l’on en conclut que n’ayant d’autres secours que 
le procès-verbal de saisie , puisque c’est le seul 
acte .enregistré au greffe ; c’est dans ce procès- 
verbal que le greffier doit trouver la date de 
la première publication. 
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C’est encore une erreur. Le greffier ne rédige 
pas le tableau dont rexposition est prescrite par 
l’article 68i ; c’est lavoué du poursuivant j c’est 
celui qui, à celte époque , peut bien déterminer 
la date précise de ia première publication ; et 
pour qu’on ne doute pas de la vérité de celte 
assertion, il suffit de citer l’article 104 du tarif, 
qui détermine les droits accordés à rayoué pour 
la rédaction de ce tableau. 

Ainsi aucun des articles opposés ne peut dé¬ 
truire l’opinioti que nous avons omise , et tout au 
contraire la Justifie; la raison, le texte bien en¬ 
tendu de la loi , et même l’intérêt de toutes les 
parties; aussi a-t-elle été consacrée par divers ar¬ 
rêts, et notamment par deux décisions des Cours 
de Bruxelles et de Turin. Elle a été autsi adoptée 
par deüx arrêts de la Cour de cassation , en date 
des 17 Juin et 10 décembre 1812. Voici le texte 

du dernier , que nous nous contenterons de citer 
en terminant, parce qu’il présente un résumé de 
la discussion à laquelle nous venons de nous 
livrer : 

« Attendu que l’article 676 du Code de pro¬ 
cédure énonce toutes les furmalîtés qui (Rivent 
être remplies dans le procés-verba! de la saisie 
immobilière ; que l’article 681 parle ensuite de 
la saisie immobilière , qui est enregistrée aux 
termes des articles 677 et 680 ^ et conséquem¬ 
ment d’une saisie qui est déjà faite ; qu’ainsi, 
lorsque cet article 68i a dît que la saisie, déjà 
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cnr0gislr60 ^ S 6 rfi denonctjo au saisi, 0t ajoute 
qu’elle contiendra la date de la première publi¬ 
cation , il est clair que celte date ne doit pas se 
trouver dans le procès-verbal même de la saisie 
.immobilière 5 qn’en effet, l’article 68r ajoute 
encore immédiatement que l’original de cette 
dénonciation sera visé ; ce qui prouve que le lé- 
gis’ateur vient de s’occuper de la dénonciation 
de la saisie , et qu’il l’a eue spécialement en vue 
dans ce qui précède; d’où il résulte encore trés- 
evidemment que c est dans celte dénonciation 
que le législateur a ordonné l’insertion de la 
date de la publication, et non dans le procès- 
verbal de la saisie, quf^st déjà fait, déjà enre¬ 
gistré ; que cette explication, tirée du texte 
meme de 1 article , fait cesser léquivoque qui 
poiirroit se trouver dans le pronom elle; que 
c est à la dénonciation et, non à la saisie « que ce 
pronom doit être appliqué; que c’est d’ailleurs 
la seule manière raisounaI>Ie d’entendre la dispo¬ 
sition de l’article, et qu’autrement cette dispo- 
jSilion , en ce qui concerne la date de la pre¬ 
mière pjublicaîion, seroît souvent inexécutable 
et même inutile ; qu’enfîn , le législateur a dit 
expressément, dans l’article 641, relatif à la saisie 
des rentes coustiluées , que la notification du 
jour de la première publication sera faite dans 
la dénonciation de la saisie ; d’où l’on en¬ 
core induire , par analogie , qu’il*a eu la même 
intention , quant à la saisie immobilière , pais- 
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qu’il n’j a pas de motif qui puisse déterminer j 
à cet égard, une différence entre la saisie im¬ 
mobilière et la saisie de rentes constituées. » 
Cet arrêt ^ très * bien motivé, conime on le 
volt, a définitivement fixé Ja jurisprudence ; et 
quoique , dans l’usage, le procès-verbal de saisie 
n’indique jamais la première publication , ü n’ar-t 
rive plus que, par ce motifs on provoque la nul¬ 
lité de la saisie. 

S. V. 

ZiB procès-verhal de saisie e.st~il nul , lorscjue , au 
lieu de déclarer qu'il en a retnîfi copie au maire 
et au greffier du juge-de-paix , l'huissier annonce 
Qü’fL VA leur en délivrer copie ? 

L’article 676 du Code de procédure est ainsi 
Conçu î 

M Copie entière du procès-verbal de saisie sera, 
» avant l’enregistrement, laissée aux greffiers des 
M )ugés-de-paix, et aux maires' ou adjoints des 
» communes de la situation de l’immeuble saisi, 
» si c’est une maison; si ce sont des biens ru- 
» raux , à ceux de la situation des bàtimens > s’il 
» y en a ; et s'il n’y en a pas, à ceux de la si- 
» tuaiion de Ja partie des biens à laquelle la ma* 
» irice du rôle de la contribution foncière attri- 
» bue le plus de revenus. J .es maires ou adjoints 
” viseront l'original du procès-ver bal; 

» lequel fera mention des copies qui auront 
» été laissées^ » 
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Î1 résulté de cet article , et notamment de la 
derniere partie , que l’huissier doit faire men¬ 
tion des copies qui aUmuù été remises : il ne 
remplit pas le voeu de la loi, lorsqu'il se con¬ 
tente d annoncer qu^il 'và remettre, ou qu^’l re^ 
mettra cés copies aux maires ou adjoints et aux 
giefiiers. La loi ^ en effet, parle d un fait con- 
somxne, de copies remises avant la clôture du 
procès-verbal ; elle exige que l’exploit en con¬ 
tienne lüi-même la preuve, afin que, jUsqu’à ins¬ 
cription de faux , on soit obligé d’admettre 
comme certain , que ces copies ont été réelle ' 
ment délivrées. En se contentant de faù-e 1 Ç,en 
tion qn’,1 va remettre ces copies, l’huissier échai,. 
petoit toulours à l’inscription de faux , puisqu'il 
pourroit se defendre , en disant qu’il n’a pas dé¬ 
clare que les copies avoiencété remises. 

Neanmoins, nous ne pensons pas que ce soit 
une nullité de la saisie : nos motifs sont analysés 
dans un arrêt de la Cour de Caen , que nous 
nous contenterons de rappeler t 

« Attendu qu’à la vérité, i’ar.iclee 76 du Code 
ce procédure porte que l'huissier doit f;,i,e nien 
tion dans son procés-verhal des copies qui au^ 
ronù été laissées ce qui pourrolt faire croire 
à la rigueur, qu’il ne peut clore son procès* 
verbal qu’aprés avoir remis toutes ies copies- 
qu’U faut cependant observer que l’huissier est 
obligé de terminer son prooés-verbal , au plus 
tard , en remettant la premisre copie, parce 
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que cette copie doit être entière , et qu elle doit 
par conséquent contenir la mention de la clô¬ 
ture de l’original ; que dés-Iors le procès verbal 
ne peut pas énoncer que l’huissier en a remis les 
copies , puisque , dans le fait, il ne les a pas en¬ 
core remises ique cette assertion seroit contraire 
à la vérité , et démentie par la personne qu! don- 
neroit le premier 'visa ; que, par conséquent, 1 liuis- 
sier a suffisamment rempli le vœu de la loi, 
lorsqu’il a déclaré,dans son procès-verbal, qu’il 
en délivreroit de suite copie au maire et au gref¬ 
fier du juge-de-paix , et quand , dans le fait j les_ 
'visa^Q ces personnes attestent qu’elles ont reçu 
ces copies dans la même journée. î> 

On s’est pourvu en cassation contre cette dé¬ 
cision J mais, par arrêt du 12 janvier i 8 i 5 , rap¬ 
porté au Journal du Palais , tom. 11 , de 18lô, 
le pourvoi a été rejeté. 

5. VI. 

L*enregistrement de la saisie au greffe dit trihnnaf. 
doic~il i à piiine de nnUiié , être fait dans la (juia- 
■ zaine de la transcription au bureau des hypo-, 
tlièrjnes ? 

La même peine exis'ie^t-elle lorsrfue la dénonciation 
n*a pas été faite au saisi dans le délai fixé par l'ar¬ 
ticle 681 ? 

J’ai lu dans un ouvrage sur la procédure, que 
la nullité prononcée par rarticle 717 en cas d’in¬ 
fraction de l’article 680, ne s'appliquoît qu’â la 
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première partie de cet article ; mais que ceBe 
peine ne pourroit pas être prononcée , sans in¬ 
justice J lorsqu ap mépris de la seconde disposi¬ 
tion , on n’a voit pas fait enregistrer la saisie au 
greffe dans la quinzaine de la transcription aux 
hypothèques. 

On se fondoit sur ce que le saisi n’avoit au¬ 
cun intérêt a ce que cette formalité fût remplie 
dans ce délai , et ensuite sur ce que les créari- 
ciers pouvant demander la subrogation en cas de 
négligence , ils n’avoient pas d’intérêt de faire 
prononcer la nullité. 

Je ne dissimulerai point que cette opinion m’a 
paru contraire au texte de la loi. L’article 680 
prescrit l’enregistrement de la saisie dans la 
quinzaine de la transcription au bureau des hy¬ 
pothèques ; l’article 717 prononce la nullité en 
cas d’inobservation des dispositions prescrites par 
l’article 680 ; c’est donc violer le texte de ce 
dernier article , que de refuser , dans ce cas , la 
nullité de la saisie. 

On dit que la peine prononcée par cet art. 717 
ne s’applique qu’à la première partie de l’art. 680, 
c’est-à-dire au défaut absolu d’enregistrement 5 
mais cela est faux. Si l’article 717 eût voulu ne 
comprendre que la première partie de l’art. 680, 
il n’eùt pas manqué de le dire , comme il Ta fait 
à l’égard des articles 70B , 704 et suivans ; et le 
soin qu’il a mis à ne pas faire de dislinction 

entre les formalités prescrites par’ l’article 980 , 
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|#buve qu’il a ordonné l’exéculion de toutes, 
sous les mêrnes peines. On ne peut pas faire de 
distinclion où la loi n'en fait pas, et il suffit 
qu'elle se soit expliquée d’une manière impéra¬ 
tive y qu’elle ait ensuite , dans un nouvel article, 
déterminé la peine du contrevenant, pour que 
le juge doive l’appliquer. 

On oppose ensuite que le saisi n’a aucun inté¬ 
rêt à ce que la saisie soit enregistrée au greffe 
dans la quinzaine de sa transcription; je ne sais jus¬ 
qu’à quel point cela est fondé. Le saisi me semble 
avoir uu grand intérêt à ce que la procédure se 
termine protnptement. Mais enfin , fût-il vrai 
que nous ne pussions pas apercevoir son intérêt, 
nous ne serions pas fondés pour cela à substituer 
notre manière de voir à la volonté de la loi. Son 
texte est précis; la nullité y est clairement éta¬ 
blie : respectons le motif qui a déterminé le lé¬ 
gislateur , si tant il est vrai que nous ne sachions 
■pas l’apercevoir, 

La seconde question proposée en tête de ce 
paragraphe se résout par les mêmes principes que 
la précédente. L’ailicle68i, en effet, prescrit la 
dénonciation de la saisie immobilière au saisi ; 
il exige que cette formalité soit remplie dans la 
quinzaine de renregistrement fait au greffe, et 
l’article 717 prononce la nullitéde.s procédures, 
en cas d’inobservation de Tarticle 681. Cet ar¬ 
ticle ne faisant pas encore de distinction entre 
la première et la seconde formalité, les ayant, 
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au contraire , réunies sous une même disposition , 
il est naturel de conclure que toutes les deux 
sont prescrites sous la même peine. 

Néanmoins, s’il y avoit impossibilité de faire 
cette dénonciation dans le délai, ainsi que cela 
est arrivé pour plusieurs saisies, lors de l'inva- 
sion des troupes étrangères , comme impossi- 
i ium nulîa est ohligatio , le poursuivant de- 
vroit être retiré de l’espèce de nullité qu’il auroit 
encourue. C’est ce qui a été jugé par deux ar¬ 
rêts des Cours de Paris et de cassation ; rapportés 
Journal du Valais, pag. 129 du tom. Il, de 181a 

S. Yïl. 

Zff saisie doit-elle être déclarée mdîe, si VextraU. 
prescrit pnr l article SS2 pas été i/iséré au ta^ 
hleau dans les trois jours de P enregistre inent au 

Je crois l’affirmative incontestaMe. LVt. 68a 
exige impérativement que l’extrait soit inséré au. 
tableau dans les trois jours de l’enregistrement, 
et ensuite l’article 717 prononce la nullité, en cas. 
dinobservation. Prétendre que ce dernier article 
ne s’applique qu'au défaut absolu d’enregistre¬ 
ment , c est admettre des distinctions que la, foi 
rejette. Voyez , au surplus , ce que nous avons 
dit dans le §, précédent. 
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S. VIII. 

Lss second et troisième procès-verbaux d apposition 
d’affiches doivent-ils » comme le premier y etre no¬ 
tifiés au saisi’l 

Pour raffirmative , on dît que la notiilcatîon du 
premier procès-verbal d’affiche n appelle le saisi 
que pour être présent aux publications que la loi 
exige; tuais qu’ayant le plus grand intérêt con- 
uoître le jour cle l’adjudication préparalo:re , e.le 
se fera néanmoins à son insu , si l’on n ordonne 
que les nouveaux placards lui soient notifiés. Il 
en sera de même de toute la procédure posté¬ 
rieure , et même de l’adjudication definitive ; 
adjudication qu’il importe d’autant ]>lus de faire 
connoître au saisi ^ que c’est de l’époque ou elle 
a eu lieu qu’il commence à être dépouillé. 

Il est de principe, en procédure, qu’un juge¬ 
ment ne peut pas être rendu sans avoir appelé 
la partie contre laquelle on le sollicite; et ce prin¬ 
cipe doit surtout recevoir son application en ma¬ 
tière d^xpropriation. Cependant si les second et 
troisième procès-verbaux d’affiches ne sont pas 
notifiés au saisi , le jugement d’adjudicatiou sera 
rendu sans qu’on l’ait appelé. 

Le législateur iui-mème ne paroît pas supposer 
qu’on puisse se dispenser de faire au saisi cette 
notification ; car, parlant, dans l’article yofi , de la 
manière de justifier les seconde et troisième an,’ 
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nonces , ainsi que l’apposition des nouveaux pla¬ 
cards , ïi décide qu’ils devront l'être dans la 
même forme que les premiers. Or, l’apposilion 
des premiers placards est constatée par un acte 
d’huissîer , auquel est annexé un exemplaire ; 
par lé 'visa délivré par le maire , et enfin par la 
notification faite au saisi. On ne constateroit donc 
pas de la même manière Tapposition de ces pla¬ 
cards, si l’on n’en faisoit pas la notification à 
la partie saisie, C’est ainsi, peut-on ajouter, que 
la Cour d’appel d’Aix l’a jugé le 5 juin 1809- 

Pour la négative , nous dirons : La loi n’impose 
nulle part au poursuivant l’obligation de notifier 
ati saisi les second et troisième proces-verbaux 
d’affiches ; elle n’exige de notification qu’à l’égard 
des premiers placards : elle dispense par-là delà 
notification des subséquens. Car , ne seroit-ce pas 
ajouter à la loi que de créer une formalité qu’elle 
n’a jamais présenter' Ne seroit-ce pas méçon- 
noître son vœu que de faire dépendre de la la 
validité d’une procédure? 

On oppose l’ariicle yoS , pour en conclure que 
la notification des second et troisième procès- 
verbaux d’affiches étüit nécessaire ; mais l’on se 
méprend sur le sens de cet article , et sur l’èten- 
due qtifil est possible de lui accorder. L’art. yoS 
détermine , à la vérité , la manière de constater 
les annonces et l'apposition des placards : il ren¬ 
voie aux articles 685 et 687 fmais il faut distin* 
suer, dans le dernier de ces articles, deux dispo- 
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sitfons entièrement indépendantes : l’uue, qui est 
lelative à la manière de constater l’apposition 
des placards, c’est le visa délivré par le maire; 
1 autre, qui n’a d’autre objet que de faire con- 
noîtieau débiteur qu'on donne suite à la saisie 
déjà pratiquée contre lui , mais qui est étrangère 
^ la manière de constater l^’apposition ; car ce 
nest pas la notification qu’on auroit faite de ce 
plaçaid qui serviroit à établir qu’en effet l’appo¬ 
sition eu a été faite conformément à la loi. Ainsi 
cet article yoS n’a aumm rappui’t avec la notifica¬ 
tion des placards , et aucune de ses dispositions 
ne peut faire conclui’e que les second et troisième 
doivent etre notifiés au saisi comme le premier. 

L objection tirée de ce tjue le jugem^ent d’ad- 
judiçation seroit rendu à l’insu du saisi,et sans 
lavoir appelé, paioîtroit plus forte au premier 
coup-d œil, mais elle est b eutot écartée par la 
réflexion . en effet ^ la notification du premier 
piocèsrverbal d apposiiiou d'affiches forme unç 
instance commune à toutes les parties , et dan^ 
laquelle le saisi pi-ut intervenir, constituer un 
avoué , et faire surveiller toute la procédure. 
Appelé pont élie présent aux jiremières pour¬ 
suites , il est censé appelé pour tout ce qui suit, 
parce que toute la p.oeédure nest que U 

mdmduas actus. Le saisi qui n’a point connu 
a procédure subséquente, l'apposition des nou¬ 
veau^ placards , l’adjudication préparatoire ou 
. e aitive^, ne doit l’imputer qu’à lui seul; il en 
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est à son égard, comme à celui des créanciers, 
qui, appelés par la notification des premiers pla¬ 
cards , ne doivent plus être avertis. 

Ainsi nous concluons de ces réflexions que 
l’esprit et la lettre deÉI loi montrent qne les 
second et tt oUiéme procès-verbaux d’affiches ne 
doivent pas être notifiés au saisi. C’est ce que 
la Cour d’appel de Nimes a jugé par arrêt en 
date du 4 avril 1810. 

> S. IX. 

XjS placard de saisie deit-il être notifié aux créan-^ 
ciers <fui ont une hypothèque tudépendante de l ins¬ 
cription ? 

Les créanciers chirographaires ont-ils droit d inter* 
venir dans l'instance sur expropriation ? 

La. première question a été décidée négative- 
mentpar la Gourde cassation. Nous allons rap¬ 
porter le texte de son arrêt , et nous permettre 
ensuite quelques observations , que nous soumet¬ 
trons à nos lecteurs, au moins comme raisons 
de douter : 

« Attendu que l’article 6g 5 du Goée de pro- 
» céduie ne prescrit la nuîifir'ation du placard 
î) imprimé quVwis créanciers inscrits, y aux do~ 
» midi es élus par leurs inscriptions ; — Que 
» rhypotbèque légale de la dame Let’evré n’ayoit 
«pas reçu cette for oralité ; — Que les arlicles 
» 2198 t 2194 et suivans du Gode civil, et 
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» l’avis du Consell-d’Eut approuvé le iSjinniSo^, 
55 ne sont applicables qu’aux ventes volontairês j 
» que les Tormalités qu’ils prescrivent pour pur- 
55 ger les hypothèques h^ales existâmes sur un 
» immeuble vendu vol^airement , sont rem- 
» placées le cas d’une expropriation forcée, 
» par d'autres formalités dont l’exécution donne 
» aux poursuites la publicité nécessaire pour 
» éveiller l’attention des créanciers qui ont une 
» hypothèque légale, indépendante de toute ins* 
» criptloD ; — Que, dans le système contraire , la 
» loi seroit imparfaite, à l’égard des créanciers 
>5 compris dans l’article 2101 du Code civil , dont 
55 le privilège est également excepté de la fbrina- 
» lilé de l’inscription , suivant l’article 2107 du 
» même Code. 55 

Par ces motifs , la Cour a rejeté le pourvoi 
dirigé contre un arrêt de la Cour d’appel de 
PLüuen , qui a voit jugé dans le même sens. Et 
le journaliste qui rapporte cet arrêt, nous an¬ 
nonce que, quelques jours après , la Cour a en¬ 
core décidé la question dans le même sens , en 
rejetant le pourvoi dirigé contre un arrêt de la 
Cour d’appel de Bordeaux. 

Ces décisions, nous ne le dissimulerons pas, 
renversent toutes les idées que nous nous étions 
faites sur cette matière. Jusqu’alors nous avions 
cru que si l’articie 6q5 ne parloit pas nommé¬ 
ment des créanciers ayant hypothéqué indépen¬ 
dante dé rinscriprion , ils étoient compris vir- 
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tueUement dans sa disposition ; car, disions-nous , 
il y a les mêmes raisons pour les appeler , pouB. 
les admettre à surveiller leurs droits , et à faire 
leurs efforts afin que l’immeuble fut porté à sa 
■véritable valeur. 

L’adjudication sur saisie immobilière est la 
mise en activité de l’hypotbèque , son but final, 
si le débiteur ne pale pas ; après elle, l’hypothèque 
doit être éteinte ou purgée, en sorte que Tad- 
iudicataire puisse jouir paisiblement après a-?oir 
acquiescé aux conditions de l’enchère : s’il en 
étoit autrement, si radjudlcation ne purgeant 
pas définitivement les hypothèques, on a voit tou¬ 
jours à craindre d’être dépouillé par une nou¬ 
velle action hypothécaire ou par une surenchère, 
on ne trouveroit pas d’adjudicataire qui voulut 
se soumettre à cette chance , ou au moins on 
n’eii trouveroit que lorsque 1 immeuble seroit 
aliéné bien au-dessous de sa valeur. Ainsi, celte 
précaution , contraire au but final de l’hypo¬ 
thèque , tourneroit encore contre Vintéfêt des 

créanciers et de U partie saisie. 

D’un autre côté, on ne pouvoit pas sacnker 
les droits des créanciers^; si leur hypothèque va 
s’éteindre par radjudlcation , si leurs droits sur 
Pimtneuble vont s’évanouir pour ne s'exercer 
ciue sur la somme en provenant , U faîloit les 
lettre à même de surveiller leurs droits, de 
faire porter rimmenble à sa véritable valeur , 
afin q^ue le dernier trouvât encore de quoi se 
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satisfaire. C’est là le motif qui a fait exiger l’appei 
/es creaucers par la notification des placards* 
et ce motif s’applique aux créanciers inscrits’ 
comme a-ceux qui ont une hypothèque indé- 
pendante de l’inscription, 

Æuemarquons que la Cour de cassation, dans 
lariet de)a cite , n’a pas décidé le contraire de 
ce que nous avons avancé jusqu'à présent. Elle 
a it que Us formalités prescrites par les ar- 

TéZe, ’^rvothèques 

legales exista,Ues sur un immeuble vendu vo¬ 
lontairement, étoient remplacées, dans le cas 
une expropriation forcée , par d'autres for- 
mai,es, dont lexécution donne aux pour, 
es a puhUcUû nécessaire pour éveiller Vat. 

uSle • 7’ °'‘t une hypothèque 

Ka e indépendante de toute inscription SX 

- formalités relatives à la purgation d'^s h™. 

l'exT romplacées par celles de 

1 eaproprration , celles-ci remplissent le même 

Obict, et, comme elles, elles purgent les liypo- 

l'cques mdepfnd.wtes de rinscrlpnon. Ainsi 

I on toutes les hypothèques , soit légales 
conventionnelles ou judiciaire, = ■ ^ , ’ 

crever I-.-rr, . I “ avoient cessé de 

fc 1 itnmeuble , lequel étoit parvenu , franc 
et quitte de toute charge eni-i#* le * i 
l'adjudicataire. ^ ">3105 de 

po^Îrdo créanciers, 

P leur donner les moyens de veiller à ce que 
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rimmeuWe fût porté à sa véritable valeur , il 
fallolt leur faire connoître les poursuites qui dé¬ 
voient purger leur hypothèque ; il falloit teuruo- 
tifier le placard imprimé , et c’est ce qu’ordonne 
1 article 6 q 5 à 1 égard des créanciers inscrits. 
Pour ce qui touche les créanciers ayant une hy¬ 
pothèque indépendante de rinscription ,oa veut 
qu’ils soient suffisamment prévenus par la pu¬ 
blicité donnée à la saisie ; mais l’on ne remarque 
pas que cette publicUé/eût également averti les 
créanciers inscrits , et que dès-lors il eût été inu¬ 
tile d’exiger qu’on leur notifiât le placard im¬ 
primé. Cependant le législateur veut une mise en 
demeure particulière: et cette mise en demeure 
doit , à plus forte raison , avoir lieu à l’égard 
des hypothécaires non soumis à l’inscription , 
puisqu’ils sont particuliérement privilégiés , et 
qu’ils courent le même risque de perdre leur 
hypothèque. 

On oppose ce qui se pratique à l’égard des 
créanciers compris dans l’article ai01, et l’on ea 
conclut que la loi seroit imparfaite si elle exi- 
geoic la notification à l’égard des hypoihécaires 
non inscrits , et qu’elle ne l’exigeât pas égale¬ 
ment â l’égard des privilégiée ^dispensés de i’ins- 
cription. 

Mais il y a une grande 'différence entre ces 
deux classes de créanciers. Ceux qui ont une hy¬ 
pothèque indépendante de l’inscription sont tou¬ 
jours connus ; le mariage , la tutelle ou l’inter- 
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tilctîoa sont des événemens assez publics jjour 
qu’on ne les ignore pas. Il est possible, dans ce 
cas, et en même-temps très*faciie , de faire faire 
la notification du placard. Au contraire , on peut 
ignorer et l’on ignore presque toujours si uit 
liGtnme a fourni aux frais de dernière maladie; 
s i| est dû quelque chose au boucher, au bou¬ 
langer ou aux autres créanciers compris dans 
l’article 2101 ; et dés-lors il est impossible de 
leur faire faire des notifications. Il doit en être, 
dans ce cas, comme dans celui d’une vente vo¬ 
lontaire , où l’acquéreur doit notifier aux hypo¬ 
thécaires non soumis à l’inscription , ou faire le 
dépôt du contrat au greffe , et où cependant il 
ne doit aucune notification aux créanciers com¬ 
pris dans l’article 2101. C’est à eux de se pré¬ 
senter avant la distribution du prix ; et s’ils ne 
le font pas, ils perdent leur privilège. 

Aussi, aucune de ces objections ne nous sem- 
bloit renverser notre théorie , et nous avions 
pensé, i“. que l’adjudicaiion purgeoit toutes les 
hypothèques sans dislincLion, parce que c’est le 
but final de l’hypothèque ; parce qn’autrement 
l’adjudicataire auroit été obligé de faire trans¬ 
crire , de faire ensuite notifier; parce qu’enfm 
il resîeroit soumis, dans les quarante jours,à une 
surenchère du dixiéme, quoique l’article 710 
n’en autorise qu’une du quart, et dans la hui¬ 
taine de radjudicaîion, 

2°. Que la notification du placard d’alficbe, 










































Saisie Immobilière: 35 1 

çxigée pour prévenir les créanciers dont on va 
purger les hypothèques, devoit être faite tant 
aux créanciers inscrits qu’à ceux dispensés de 
1 inscription , parce que les uns et les autres ont 
le meme intérêt ; parce que la loi ne les regarde 
pas comme suffisamment prévenus par la publi¬ 
cité de la procédure ; parce qu’il y a d’autant 
plus dé raison de notifier aux créanciers dis¬ 
pensés d’inscription, que la loi les regarde comme 
méritant une plus grande faveur; parce que ce. 
seroit faire tourner contre eux ce privilège ; 
parce qii’enfm ils pourroient perdre leur hypo¬ 
thèque sans avoir eu. la moindre connaissance 
de l’expropria lion, 

Tous ces moyens nous ont paru assez forts pour 
mériter d eire rèndus publics ; si tious nous 
sorhmes trompes en les appréciant, nous sommes 
d aulaut plus portés à les rétracLer, que nous 
avons déjà annoncé que nous ne les proposions 
que comme raisons de douter. 

La seconde question proposée en tête de ce 
paragraphe doit se, résoudre par une distinction, 
3 i rimmeuble a été saisi sur la tête et entre les 
mains du debiteur-, nul doute que ses créanciers 
chirographaires; ne puissent intervenir. Quoique 
Ton ne doive pas les avertir par la notification 
des placards, ils ont la faculté de se présenter 
et de veiller à ce que toutes les opérations se 
fassent régulièrement. On n’a^ pas oublié qué tous 
les biens du débiteur sont le gage commua de 
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ses créanùîei’S ; qu'aprés les hypothécaires, leà 
créanciers chirographaires se partagent le prix 
par contribution , et que dès-lors ils ont le plus 
grand intérêt à ce que l’immeuble soit porté à 
un taux très-élevé. 

SI l’immeuble est entre les mains d’un tiers, 
comme si le débiteur l’a aliéné» les créanciers 
chirographaires qui n’ont pas de droit de suite, 
ont perdu tout recours, et pour cela n’ont aucun 
intérêt à intervenir. S’ils le demandoient ^ ils se- 
roient nécessairement déclarés non recevables. 

^ S. X. 

Si le poursuivant n*avait pas fait notifier un exem~ 
plaire du placard à un, des créanciers inscrits , 
Vhypothéfue de celui-ci serait elle purgée par l’ad¬ 
judication ; ou , au contraire , l’immeuble en seroit- 
il toujours grevé ? 

C’est un principe incontestable , que le créan* 
cier qui a rendu publique son hypothèque qui 
a fait tout ce que la loi lui commandoit pour la 
conserver, ne peut être privé de sa garantie sans 
être mis en demeure , sans être sommé de lexer- 
cer. Ainsi, lorsque l’immeuble hypothéqué est 
volontairement aliéné, l’acquéreur qui veut pur¬ 
ger est obligé de trausci ire et de notifier sort 
accjuisïtiGïi aux ciéanci^rs iiiscrks; en oineH 
toit ûn, s ii négligeoii de le meure en demeure^ 
ou i hypotheque coLitiaueroii de greyer Tim- 
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tnenble, ou elle ne seroit éteinte que sauf la 
responsahilité du conservateur, par la faute du¬ 
quel l’inscription auroit été omise. 

Il doit satts doute en être de méiue en matière 
d’adjudication sur saisie immobilière. Le créan¬ 
cier qm a fait inscrire, compte sur son hypo¬ 
thèque 5 et la loi trotnperoit son attente, s’il exis- 
toit un moyen de 1 effacer à son insu et sans 
qu i! pût 1 éviter, La notiftcation du placard rem,' 
place la notification de raliénation volontaire ; 
et de même que l'omission de celle-ci empêche 
îa^ purgation h l'égard du créancier omis , de 
tneme le défaut de notification du placard d’af* 
fiche empêche que rîmrneüble passe franc et 
quitte de cette hypothèque euii e les mains de 
l’adjudicataire. 

Ainsi-, il. faut que le poursuivant, notifie à 
tous les créanciers inscrits , comme è ceux qui 
ont hypothèque indépendante de l’inscription. 
S il pq le fait pas y la saisie immobilière peut être 
déclarée nulle ; mais si personne ne. de'nande la 
nullité , et que l'on passe à radjudicaiimi , fim- 
meuble t'este grevé de l’hypothèque , à moins 
que Ce né so;t par la fauté du conservateur que là 
tiotification n’ait pas eu lieu. 
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Section VII. 


Des effets de la Saisie ^ et des Incidens aux¬ 
quels elle peut donner lieu. 

Article I, 

, ECfeis de la Saisie. 

S* I* 

L*article déclare ^ue l’aliénation faite par 

le saisi aura son exécution , si l act^nêTear con¬ 
signe somme suffisante pour acquitter les créances 
inscriles , comprend-il dans sa disposition la per¬ 
sonne du saisissant qui n aurait qu’une créance 
authentique , mais non hypothécaire , en sorte que 
la vente faite par le saisi ne puisse avoir son Mé- 
cation qu’ autant que l’acquereur consigne ce qui 
est dû aux créanciers inscrits et au poursuivant? 
Quid des autres créanciers non hypothécaires , por¬ 
teurs d’ohligations authentiques ? 

Dès qu’un immeuble est mis, par la saisie» sous 
la main de la justice, et que le débiteur en a 
eu connoissance par la notification qui lui en a 
été faîte , il est dépouillé de la capacité d’en dis¬ 
poser. Frappé d’interdiction , toute aliénation 
qu’il en feroit seroit nulle, sans même qu’ü fût 
besoin d’en faire prononcer la nullité. Cepen¬ 
dant , si, après avoir vendu , son acquéreur con- 
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signoît une somme égalé au montant des créances 
inscrites,l’aliénation pourroitavoirsonexéciuion. 

Voici le texte de l’article 693, qui accorde à 
racquéreur eetle faculté ; « Néanmoins l’aÜéna- 
» tion ainsi faite aura son exécution , si, avant 
» 1 adjudication, l’acquéreur consigne somme suf- 
» lisante pour acquitter , en principal , intérêts 
» et frais, les créances inscrites , et signiHe l’acte 
»> de consignation aux créanciers inscrits, y 
D’après cet article, la consignation à faire par 
l’acquéreur n’est que des sommes dues aux créan¬ 
ciers inscrits. La répétition de ces mots .^créances 
inscrites, créanciers inscrits , ne permet pas de 
lui donner un autre sens. Ainsi, la Gréance du 
poursuivant, qui peut ne pas être hypothécaire , 
ou, si elle est garantie par une hypothèque, ne 
pas avoir été inscrite ; les répétitions à exercer 
par les mineurs , les femmes mariées , si elles 
n’ont pas été rendues publiques par inscription , 
n’entreront pas en considération poui’ détermi¬ 
ner la somme à consigner par l’acquéreun 
Cependant il faut convenir que , si tel est le 
sens que présente le texte de l’article 693 , il 
est bien éloigné de l’esprit qui paroît l’avoir dicté. 
En effet, en donnant à l’aliénation faite par la 
saisie un caractère de validité qu’elle n’avoit pas 
dfans l’origine, le législateur n’a pu le vouloir 
ainsi, que lorsque l’acquéreur auroit désintéressé 
tous ceux <jui avôient acquis des droits sur l’im- 
meuble ; or, le saisissant, encore qu’il ne fût pas 
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créancier hypothécaire , avoit saisi la Justice ; 
il avoit dépouillé le saisi ; il avoit paralysé sa 
propriété ; il avoit acquis le droit de se faire 
payer sur l’immeuble, indépendamment de toute 
aliénation. S’il en étoit autrement y il ne seroit 
plus vrai de dire que les biens du débiteur sont 
le gage commun de ses créanciers ; que 1 un 
d’entr’eux peut saisir immobilièrement en vertu 
d’un litre authentique, quoiqu’il ne soit pas hy¬ 
pothécaire. Dans la réalité, il faudroit toujours 
que le poursuivant eût une hypothèque , puis¬ 
qu’on aliénant postérieurement à la saisie, on ren- 
droit Illusoires toutes ses poursuites. 

Nous croyons, par conséquent, que l’acqué¬ 
reur ne pourra jouir de la vente faite par le • 
saisi j qu’en consignant ce qui est du aux créan¬ 
ciers inscrits et an poursuivant. 

Nous professons la même doctrine k l’égard 
de ceux qui ont une hypothèque Indépendante 
de l’inscription, tels que les mineurs et les femmes 
mariées. On peut bien dire que l’article 693 du 
Code de procédure ne parle que des creanfciers 
inscrits ; et par cojQséquent, qu'il ne dispose en 
aucune façon dans Vintérêt des femmes, des 
mineurs, des interdits dont les droits ne sont 
pas encore rendus publics par inscription ; mais 
nous avons prouvé ailleurs que la saisie immo¬ 
bilière leur profîtoit comme à tous les autres 
créanciers. On ne peut pas, sous le prétexte que 
l’article 690 n’exige que la consignation de ce 
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qui est du aux créanciers inscrits , ne pas y com¬ 
prendre les créances indépendantes de Tinscrip- 
tion. Celles-ci grèvent rimmeuble aussi bien que 


les autres et le débiteur ne peut pas les rendre 
illusoires par une aliénation tardive. Ainsi l’ae- 
quéreur devra également consigner ce qui.est dû 
à ces créanciers; et s’il ne le fait pas, on pourra 
demander qu’il soit procédé à la continuation des 
poursuites relatives k la saisie, 

Quant aux créanciers qui ont une hypothèque, 
mais non inscrite au moment de l’aliénation faite 
par le saisi, nous ne pensons pas qu’ils puissent 
demander la continuation des poursuites, à défaut 
de consignation de ce qui leur est dû. A leur 
égard la vente sera valable , et l’acquéreur va¬ 
lablement saisie 

Mais comme la saisie leur est étrangère, 
qu’elle ne peut ni leur profiter ni leur nuire, 
il en résulte qu’ils sont dans ta même position 
que si leur débiteur avoit aliéné un immeuble' 
avant toute saisie ; dans ce cas , l’acquéreur se- 
roit -propriétaire, mais à la charge des inscrip¬ 
tions qui surviendroient daus la quiuzaiue de la 
transcription. 

Il doit en être de même lorsque le tiers n’a 
acquis qu’après une saisie. Indépendamment de 
ce qu’il est obligé envers les créanciers inscrits 
ou dispensés d’inscription , rimmeuble reste af¬ 
fecté aux créanciers antérîeurs, qui ont droit de 
requérir inscription dans la quinzaine de la 
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iranscriptioa, et même de surenchérir si l’im¬ 
meuble n’a pas été porté à sa véritable valeur, 
La raison en est puisée dans l’article 884 du 
Code de procédure, qui accorde ce droit à tous 
créanciers ayant hypothèque antérieure à l’alié- 
natiou. 

A l'égard des autres créanciers, c’est-à-dire, 
des chirographaires avec ou sans titre authen¬ 
tique , ils n’ont aucun recours à exercer contre 
l’acquéreur : privés du droit de suite , exclusi¬ 
vement réservé aux hypothécaires ou aux privi¬ 
légiés , ils ont perdu tout droit sur l’immeuble, 
dés qu’il est sorti des mains du débiteur ; ils 
peuvent seulement former des oppositions sur le 
prix , s’il est supérieur aux dettes hypothécaires, 

S. IL 

ZiCS créancierjt hypothécaires , non. encore inscrits ait 
moment de la vente , et à L*égard desquels Vart. 693 , 
exige aucune consignation^ perdent-ils toute ga- 
rantie , et conséquemment le droit d'inscrire dans 
la quinzaine de la transcription , et ensuite de su¬ 
renchérir? 

JLa consignation dont parle cet article 693 doit-elle 
également comprendre le montant des créances non 
assujéties à Vinscription, telles que celles des femmes 
et des mineurs 7 

Il faut voir, sur ces deux questions , ce que nous 
venons de dire dans, le paragraphe précé.dent : on 
y trouvera démontré d’une part, que les préau- 
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ciers ont les mêmes droits que ceux dont ils 
Jouissoient avant la saisie ; et de Tautre, que la con¬ 
signation que voudroît faire l’acquéreur, devroit 
comprendre le montant des hypothèques légales 
dispensées d’inscriptions comme le montant des 
créances déjà inscrites, 

S- ni‘ 

Zi*article (>93 , qui admet l'exécution de l 'aliénation 
faite par le saisi , "'avant radjndication / c>c~ 

^néreiir consigne somme suffiseSnte , entend-il parler 
de Vadjudication préparatoire , ou bien de l adju¬ 
dication définitives 

Quelques personnes avoient cru que e etoit 
de ladjudication préparatoire que l’article 695 
a voit voulu parler ; elles se fondoîent sur ce que 
l’adjudicataire préparatoire demeurant force¬ 
ment propriétaire, si son enchère n’étoit pas en¬ 
suite couverte , il falloit, par réciprocité , qu il 
pût exiger la continuation des poursuites dès que 
son enchère avoît été admise. 

Mais ces raisons sont détruites par un argu¬ 
ment tiré de l’art. 74^ * relatif à la folle-enchère. 
Lorsque l’adjudicataire n’accomplit pas les con¬ 
ditions de l’adjudication , l’immeuble est revendu 
à sa folle-enchère : on se livre alors h de nouvelles 
procédures, on fait des publications, une adju» 
dication préparatoire, et enfin une adjudication 
dèrinitive, Si le premier ad|ud!cataire justifie de 
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l’acquît des condîlions, même après l’adjudica- 
tîoii pté|iaraloiie faite sur sa folle-enehére , mais 
avant radjuclicatiou définiiive , on ne procède 
pas à CHtte adjudicalion , et l’adjudicataire pré¬ 
paratoire est dèeliargè. Cependant on auroit pu 
dire, comme les sectaieurs de l’opinion que nous 
coin brillons, que radjud ica taire étant Hé par l’ad- 
judicallon préparatoire, et pouvant être forcé à 
garder rimmenble si son enchère n’est pas cou¬ 
verte » peut, par réciprocité « exiger la continua¬ 
tion des poursuites. 

Ainsi, cel article prouve que l’adjudicataire 
préparatoire n’a aucun droit à la proprîélé, au¬ 
cun moyen de conduire à l'adjudication défini¬ 
tive , lorsque le saisi , avant cette adjudicaiion, 
ou pour lui son acquéreur, désintéresse le pour¬ 
suivant et les autres créanciers. 

Article II. 

Des Jncidens élevés par le saisi. 

S. I. 

sont les incidens <fue le ,ra{.rz peut élever ? 
hes moyens de ttulliié invoqués par lui .contre la sutsie' 
immobilière doivent-ils être proposés par requête 
d'avoué à avoué ? 

Dans le cas de l’affirmative , à quelle époque cette 
requête doit-elle être signifiée X 

IS^Oüs avons d:t dans notre inlroductîon à la saisie 
immobilière,secL VII, §.I, quels étoient les in- 
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cidens que le saisi pouvoit élever ; nous avons fait 
remarquer que le principal étoit relatif aux nul¬ 
lités qu’il a voit droit de proposer ; nous n’avons 
besoin d’examiner ici que la procédure à laquelle 
il est obligé de se livrer. 

Quelques personnes distinguent entre les nul¬ 
lités proposées contre les procédui’es antérieures 
à radjudication préparatoire et celles élevées 
contre les actes postérieurs. Dans le premier cas, 
elles pensent que ces nullités ne pourroient pas 
être proposées par requête d’avoué à avoué, 
mais par assignation dans la forme ordinaire ; et 
que ce n’est que dans le second qu’on pourroit 
adopter cette voie. . ^ 

Il ne peut pas y avoir de difficulté pour les 
demandes relatives à la nullité des actes posté¬ 
rieurs à l’adjudication préparatoire 5 l’article 735 
décide positivement qu’elles seront proposées par 
requête , avec avenir à jour indiqué. Ce n’est 
donc qu’à l’égard des procédures antérieures à 
cette adjudiçatio i qu’on peut élever des diffi¬ 
cultés ; encore est-il possible de les écarter par 
le rappi orUenient de quelques articles du Code 
de procédure. 

L’article 735 parle des nullités contre la pro¬ 
cédure qui précède radjudication préparatoire ^ 
mais il n’indique aucSn mode particulier pour 
les proposer; en cela, il se réfère à lart. 4 ®^ > 
qui veut que les demandes incidentes soient for¬ 
mées par requête d’avoué. 
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Oa ne peut pas se dissimuler que la demande 
en nullité élevée par le saisi ne soit une demande 
incidente, qui se rattache à l’instance principale 
introduite par le procès-verbal de saisie ; autre¬ 
ment elle ne pourroit pas être formée devant 
les juges de la saisie , mais bien devant ceux du 
poursuivant. 

On oppose , à la vérité , l’article 718, qui dis¬ 
pense les demand es incidentes relatives à la saisie 
seulement, du préliminaire de conciliation. 

Mais la réponse se'tire de ce que cet article 
ne s’applique pas seulement à la demande en 
nullité que pourroit élever le saisi , mais à toutes 
les réclamations que des créanciers , ou même 
des tiers , auroient intérêt à exercer. Ainsi, on 
auroit pu douter si celui qui forme une demande 
en distraction , n’auroit pas dii citer préalable*- 
ment en conciliation, et c'est pour écarter ce 
doute t que rarticle 718 a été rédigé. 

Au reste, de ce qu’on dispense du prélimi¬ 
naire de conciliation , il ne s’ensuit pas qu’on en¬ 
tende exiger une assignation pour proposer la 
nullité , plutôt qu’une requête ; il résulte , au 
contraire , de l’art. 676, que l'on n’exige dans le 
procès-verbal de saisie une eonstitUtiGU d’avoué, 
chez lequel domicile eiù élu de droit ^ que pour 
donner à la partie saisie faculté de faire signi¬ 
fier sa requête eu cas de, réclamation. 

G’eat dans ce sens que l’a jugé la Gour d’appel 
de Turin, par arrêt en date du 6 décembre i8o^ 
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Mais à quelle époque cette requête doit-elle 
'être signifiée à Inavoué du poursuivant ? Quand 
il s’agit des nullités proposées contre les procé¬ 
dures postérieures à l’adjudication préparatoire, 
l’article ySô veut que la requête qui les contient 
soit signifiée vingt jours au moins avant celui in¬ 
diqué pour l’adjudication définitive. Mais comme 
nous n’avons pas de disposition semblable pour 
l’adjudication préparatoire, on tient communé¬ 
ment que la requête peut être signifiée la veille 
du jour indiqué pour cette adjudication ; j’ai 
même souvent vu admettre de pareilles demandes 
formées le jour de l’adjudication et à l’ouverture 
de l’audience. Néanmoins on pourvoit remarquer 
que cette manière d’agir n est pas très-loyale , et 
qu’elle pourroit avoir de graves abus ; elle tend 
à surprendre le poursuivant, et souvent à lui ar¬ 
racher des remises de causes , qu’il n’auroit pas 
consenties si on lui eût donné le temps de réfié- 
chir sur les nullités proposées. Voyez^ au surplus, 
ce que nous disons ci-après S.III. 

























364 


Saisie Immobilière. 


S- n. 

jugement qui rejette les nnîîitès proposées contt^ 
la saisie ^ doit-il ^ à peine de nullité 3 prononcer 
l^adjudication, préparatoire ? 

Dans le. cas de la négative 3 de quelle époque court 
le délai de i^appell est~ ce du jour de la signiJU 
cation du jugement qui rejette la nullité 3 ou seule, 
ment de la signification de celui qui prononce Vad'-^ 
jndioaiion préparatoire ? 

Larticle 753, e n tr’a U t res dis positions, porte: 
« Si les moyens de nullité sont rejetés , l’adja- 
M dication préparatoire sera prononcée par le 
môme jugement. » 

Ceite disposition est impérative; elle ne laisse 
pas 1 option au juge de faire autrement. II àoii 
prononcer sur-le-champ l’adjudication prépara¬ 
toire , parce qu’il n’y a véritablement pas de rai¬ 
son pour la différer. Il faut que le saisi ne retire 
aucun fruit de sa mauvaise chicane ; ce qui n’ar- 
riveroit pas si 3 par-là, il étoit parvenu à différer. 
Néanmoins, quoique cet article soit impératif, 
quoiqu il fasse un devoir aux tribunaux de pro¬ 
noncer 1 adjudication préparatoire immédiate- 
lueut apres avoir statue sur les nullités et par 
le meme jugement , on né peut pas prononcer 
la nullité de la procédure, si c’est par un juge¬ 
ment particulier qu on a statué sur l’adjudica- 
tion préparatoire. La raison en est gue, suivant 
1 article io 3 o, aucun acte de procédure ne peut 
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être déclaré nuf, si la nullité n’eu est pas formel¬ 
lement prononcée par la loi. 

Mais , dans ce cas, de quel jour commence à 
courir le délai dé l’appel? Est-ce du jour de la 
signification du jugement qui statue sur les nul¬ 
lités, ou de la signification de celui qui prononce 
l’adjudication préparatoire ? La Cour d’appel de 
Bruxelles, par arrêt en date du lo mai i8io,a 
jugé que e’étoit du jour de la signification du 
dernier jugement que couroit le délai de 1 appel, 
parce que, a-t-elle dit , les jugemens précédens 
doivent être regardés comme faisant partie du 
jugement qui ordonne radjudiçation prépara¬ 
toire. ^ 

Je ne dissimulerai pas que ces motifs mont 
paru bien faibles; ils sont renversés par le texte 
même de l’article 734 , ainsi conçu : ,« L’appel 
î5 du jugement qui aura statué sur ces nullités 
35 ne sera pas reçu , s’il n’a été interjeté , avec in- 
M timation , dans la quinzaine de la signification 
3ï du jugement à avoué. » 

Cet article sttppose bien que; c’est la signifi¬ 
cation du jugement qui prononce radjudicalion 
préparatoire « qui est le point de départ pour 
^écoulement du délai d’appel mais c’est parce 
qu’il suppose qu’on a en même-temps statué sur 
les nullités proposées contre la procédure anté^ 
rieure, car si le législateur eût pu penser qu’on 
omettroit d’ordonner l’adjudication préparatoire, 
en prononçant sur les nullités, il n’eût pas man- 
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qué de faire courir le délai d'appel du jour delà 
signification du premier jugement. 

En effet, c’est toujours la signification dujii. 
gement contre lequel on se pourvoit qui fait 
courir le délai de l’appel , parce que c’est de 
cetle époque que la partie condamnée est mise 
en demeure. Or, comme l’appel n’est pas dirigé 
contre le jugement qui ordonne radjudicatîon 
préparatoire , la signification de ce jugement doit 
toujours être étrangère au délai de l’appel. 

On oppose que le jugement qui prononce sur 
les nullités est censé faire partie du jugement 
qui ordonne l’adjudication préparatoire : cela est 
'vrai, lorsque c’est le même jour que le tribunal 
a statué sur ces deux demandes, et par un même 
jugement, ainsi que Texigeoit l’article "34;mais 
lorsqu’on a laissé écouler un long intervalle entre 
les jugemens, lorsqu’ils ont été signifiés séparé¬ 
ment, je ne conçois pas qu’on puisse dire que 
le premier fait partie du second ; je trouve tou¬ 
jours deux décisions distinctes. Je vois qu’on 
peut se pourvoir contre l’une d’elles , et je re¬ 
viens à ce principe , que c’est la signification du 
jugement contre lequel on veut se pourvoir, qui 
seule peut faire courir le délai. S’il en étoit au* , 
trement, on n’auroit pas besoin de signifier le 
jugement qui statue sur les nullités , et la signi¬ 
fication du jugement qui ordonne l’adjudication 
préparatoire seroit toujours suffisante. 

Ges réflexions nous conduisent donc à cette 
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proposition ; qui est toute dans Tesprit de la loi ^ 
que c’est du jour de la signification du jugement 
qui statue sur les nullités , qUe commence à cou* 
rir le délai de Tappel. 

S. Hi¬ 
les moyens de nullité contre la procédure ^ai pré-^ 
cède Vadfadication préparatoire peuvent-ils être 
proposés le jour de cette adjudication ^ pourvu elle 

ne soit pas encore consommée ? ; 

L’article 753 du Code de procédure exige 
que les moyens de nullités contre la procédure 
qui précède l’adjudication préparatoire, soient 
proposés avant cette adjudication; mais il ne dé¬ 
termine ni le mode à suivre , lii le délai dans le¬ 
quel elles doiveqt être proposées ; d’où il faut 
inférer qu'elles peu vent l’être la veille ou le jour 
même de radjudication préparatoire , pourvu 
que cette adjudication ne soit pas encore pro¬ 
noncée. 

Cela résulte encore de l'article ySS du même 
Code , qui, parlant dès nullités qu’on peut pro¬ 
poser contre les procédures postérieures à l'ad- 
judication prépâratbîre , exige elles Valent ^ 
^tê 'Vingt jours àu moins avaht celui indiqué 
pour radjudication définitive. Or, comme on lè 
dit vulgairement, dés que la loi ne fixe de délai 
que pour un cas , elle laisse l'autre à la volonté 
de la partie, où du moins elle ne M assigne 
d’autres limites que l'adjudication préparatoire. 
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Ainsi, on ne pourroît pas se failre un moyen d« 
ce que le poursuivant n’auroit pas été averii assés 
tôt des nullités qu’on se pioposoit d’invoquer; H 
suffit qu’il les connaisse avant le jugemeiU d’ad¬ 
judication , pour qu’il soit tenu d’y défendre, et 
qu’il ne puisse proposer , de ce chef, de fin de 
non-recevoir. 

C’est, au surplus , dans ce sens que l*a jugé la 
Gour d’appel de Bordeaux , par arrêt en date 
du ai janvier iSu. 

•: S. IV* 

h*appel du jugement qui rejette les moyens de ««/■* 
lité proposés contre la procédure antérieure à Vad* 
judication préparatoire , est - il suspensif, en sorti 
que, quel que soit le résultat de Cet appel, Vadju¬ 
dication flèfirtitive à laquelle on auroitprocédé dani 
Vintervalley soit absolument nulle ? 

Oést un principe încontestabîe en matière de 
procédure, que l’appel d’un jugement est sus¬ 
pensif; et ce principe doit d’autant mieux s'ap¬ 
pliquer aux jugemens relatifs à la saisie immobi- 
Jiére, que l’incertitude que Tappél pourroit laisser, 
si le jugement' étoit exécutoire par provision, 
toürneroit nécessairement au détriment du saisi 
et de ses créanciers, en écartant les adjudica¬ 
taires. Aussi.Irouve - t-on dans le Code civil et 
dans celui' de procédure , di vers articles qui éta¬ 
blissent clsdrement cette théorie. 
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L’arlicle 2216 permet de saisir immobilière^' 
ment,fen vertu d’un jugement provisoire oudé-> 
fmitif, exécutoire par provision , nonobstant ap¬ 
pel ; mais l’adjudication ne peut se faire qu'a près 
un jugement définitif^ en dernier ressort, ou 
passé en force de chose jugée. 

Cet article a voulu , comme le dusoît M. Gré^ 
mer à la tribune du Gbrps-Législaîif , que Tad- 
ju cl ica taire fût délivré de toute incertitude ; que 
désormais m ne pût arriver à l’adjudicàtioa dé¬ 
finitive qu’aprés avoir fait statuer sur tous les in- 
cidens , soit en première instance , soit en appeh 
^ Le Code de procédure acte nécessairement ré¬ 
digé dans les mêmes vues; et quand l’art, 734. 
dit que rappel du jugement sera interjeté dans 
la quinzaine, il suppose, sans contredit, qu’on 
devra statuer sur le mérite de cet appel avant 
dépasser à radjudication définitive ; autrement 
cet t e a d j U d ic a tio n seroi t lou j o 11 rs • i i » c erta I n e , et 
dépendroit de l'anét h intervenir ; ce qui^ écar- 
teroit, comme nous l’avons déjà fuit remarquer ^ 
un grand nombre d adjudicataires^ 

il est vrai qu’on oppose que la partie saisie, 
connoissant le jour où il doit être procédé à l’ad- 
ludication définitive, elle est obligé de flite sta- 
tuer sur son appel avant cette époque ; mais je 
pense que cest une erreur. Ou n’est pas tou¬ 
jours le maître de faire juger sa cause quand on 
veut ; et cl un autre côté*, aucune disposition de 
la loi ne déclare l'appel périmé s’il n’y a été 
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statué avant l’adj'udicàtion définitive. On ne peut 
pas créer arbitrairement des peines ou des dé¬ 
chéances. Si le poursuivant veut qu’on procède 
à l’adjudication définitive ,1e jour fixé par le juge¬ 
ment d’adjudication préparatoire, c’est à lui de 
poursuivre l’audience sur l’appel, et de faire ses 
efforts pour obtenir Tarrét avant cette époque ; 
s'il ne peut y parvenir , il doit attendre ; mais, 
dans aucun cas , il n’est autorisé à faire procé¬ 
der à l’adjudication définitive ; s’il le fait, s'il 
trouve un tribunal assez complaisant pour tolé¬ 
rer ses poursuites , l’adjudication sera nulle, en¬ 
core bien que la Cour rejette ensuite les nulli¬ 
tés proposée» par le saisi, La raison en est, 
comme nous l’avons déjà fait remarquer, que 
Fappel est suspensif , et que , dés-lors , l’adjudi¬ 
cation aura eu lieu en vertu d’une procédure 
qui n’étoit pas en état. 

C’est dans ce sens que la Gourde cassation l’a 
jugé , le 7 août i8i i. Sa décision est d’autant plus 
à remarquer, qu’elle a cassé un arrêt coutraire 
de la Cour d’appel d’Orléans. 
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§. V, 

Vappel âu jugemem <fui Uatue sur les nidlhès d‘tme 
saisie , petu^il être signifié au domicile élu par le 

prucès-^^ràal de saisie ? 

IN^ous avons déjà traité cette question, Voyez ce 
que nous en avons dit ci-dessus , sect. 7 , art 1 , 

§.4. 

Article II. 

Des Incidens ele^es par les Créanciers* 

S. I. 

Le droit de demaitaer la stihrogaiiou d‘une saisie 
immobilière appartient - il indifféremment à tout 
créancier du saisi , on seulement à un créancier 
second ou ultérieur saisissant ’l 

Le Gode de procedure na que deux an ides quî 
aient trait à cette espèce de subrogation. Gomme 
on peut les invoquer pour la solution de la ques¬ 
tion qui nous occupe j*nous‘allons les rapporter î 
«• Faute , par le premier saisissant, porte l’ar- 
)> ticle 7215 d avoir poursuivi sur la seconde saisie 
3> à lui dénoncée, conformément à larticle ci- 
» dessus J l& second saistssaîît pourra , par uu 
j> simple acte , demander la subrogation. 

» Elle pourra èwci également demandée, ajoute 
JJ rarticle suivant, en cas de collusion , fraude 
JJ ou négligence de la part du poursuivant. » 
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Z J 2. 

De cés deux articles réunis, et notamment 
du dernier , M. Tarrible, dans le Répertoire de 
Jurisprudence^ ySaisie Immobilière , en con¬ 
clut que le droit de demander la subrogation ne 
peut appartenir qu*à un créancier qui a déjà fait 
une saisie. 

Quelque défiance que je conçoive de moi- 
même , lorsque je suis en opposition avec ce sa* 
vant magistrat, je ne puis cependant pas adopter 
son sentiment; je le croîs contraire aux vrais 
principes , et à Tintérêt des créanciers, que le lé¬ 
gislateur n’a pu vouloir abandonner. 

Je conçois que, lorsque la saisie n’a pas été 
notifiée aux créanciers, lorsqu’elle est encore la 
propriété exclusive du saisissant, personne autre 
qu’un second saisissant n’ait le droit de se faire 
subroger. Le poursuivant peut abandonner la sai¬ 
sie, il peut consentir à sa radiation , sans qu’au¬ 
cun créancier soit autorisé à se plaindre. 

Mais lorsque le placard d'a/fiches a été notifié 
aux créanciers inscrits, que par cet acte la saisie 
leur est devenue commune, ils ont des droits ac¬ 
quis dont le poursuivant ne peut les priver,'soit 
par sa négligence, soit par son consentement à 
la radiation de la saisie. 

, C’est ce qu’établit assez clairement Tart. 696, 
en décidant que, du jour de l’enregistrement de 
la uotification faite aux créanciers , la saisie ne 
pourra plus être rayée que du consentement des 
créanciers, ou en vertu de jugemens rend us contre 
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eux. Toutefois , si, lorsqu’il n’y a pas d’autre 
saisie , un créancier inscrit ne pouvoit pas se faire 
subroger dans la poursuite , la négligence du 
poursuivant, la collusion, ou la fraude dont il se 
rendroit coupable , équfvaudroient à la radiation 
de la saisie, puisqu’il n’y auroit aucun moyeu 
de la conduire à sa fin. 

On oppose , à la vérité, que le droit de se 
faire subroger n’appartient à un second saisis* 
sant que parce qu’il a déjà mis le débiteur en 
demeure, et qu’il lui a notifié ses titres ; que le 
créancier inscrit ne se trouvant pas dans la même 
position , il ne doit pas avoir des droits aussi 
étendus. 

Mais d’abord, par la notification du placard 
aux créanciers inscrits , le débiteur est censé en 
demeure à l’égard de ceux-ci comme à l’égard du 
poursuivant. Ces créanciers sont appelés à l’ins¬ 
tance de saisie , et dés lors acquière ut le droit 
de former toutes demandes incidentes. Ensuite 
on ne peut pas se faire un moyen dé ce que les 
créanciers n’ont pas signifié leurs titres ; puisque , 
d’une part, les titres de leur créance sont recon¬ 
nus par la notification qu’on leur a faite du pla¬ 
card d’affiches , et que , de l’autre , rien n’em- 
pêclie, que si fenrs titres sont sujets à contesta¬ 
tion , on ne s*en fasse un moyen pour repousser 
leur demande en subrogation. 

Ainsi, celte objection, très spécieuse sans doute, 
ne détruit pas ce que nous venons d^établir, que 
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le créancier inscrit conserve le droit de se faire 
subroger à la saisie immobilière , en cas de né¬ 
gligence , fraude ou collusion de la part du pour¬ 
suivant. Nous faisons même remarquer que s’il 
en étoit autrement, ce seroil en vain que le lé¬ 
gislateur auroit déclaré dans Tarticle 692 , que 
Taliénation faite par le saisi seroit nulle de droit; 
et dans l’article bgS , que raliéiiation par lui faite 
ne pourrolt avoir son exécution qu’autant que 
l’acquéreur consigueroit une somme suffisante 
pour acquitter, en principal , intérêts et frais, 
les créances inscrites, puisqu’en payant au pour¬ 
suivant ce qui lui seroit dû, ou en le désinté¬ 
ressant de toute autre manière , on paralyseroit 
indéfiniment l’action des créanciers , et l’on ren- 
droit valable l’aliénation faite par le saisi. 

On oppose encore l’article 726 du même .Gode, 
qui, dans le cas où une saisie immobilière aura 
été rayée, n’accorde le droit de poursuite qu’au 
plus diligent des saisissans postérieurs. Mais je 
ne dissimulerai point que je n’ai pas conçu com¬ 
ment cet article pouvoit devenir un moyen dans 
la bouche de nos antagonistes. Lorsqu’une saisie 
a été rayée , en vertu de jugemens ou sur le con¬ 
sentement formel des créanciers inscrits, à qui 
elle avoit été déjà notifiée, ceux-ci ont perdu les 
droits qu’elle leur avoit attribués, et dés cet 
instant, sont retombés dans la position où ils 
ëtoient auparavant. Ils ne pourroient donc re¬ 
quérir la vente forcée qu’aprés un commando* 
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ment et une saisie légalement faits. Au contraire , 
si les saisissans postérieurs ont perdu, par la ra¬ 
diation de la première saisie , les droits qu’elle 
leur avoît attribués, ils conservent toujours ceux 
qui éloient attachés à leurs propres saisies , et 
rien n’empéche qu’ils ne les poursuivent comme 
s’il n’y en a voit pas eu de précédentes ; et lors- ’ 
qu’ensLiite ils en auront fait faire la notification 
jaux créanciers inscrits , ceux-ci acquerront de 
nouveau les droits que leur avoit conférés la 
première saisie , et qui consistent à s’opposer à 
la radiation , meme à demander la subrogation 
en cas de négligence * fraude ou collusion de la 
part du nouveau saisissant. 

De toutes ces réllextons, nous nous croyons au¬ 
torisés à conclure que la véritable intention du 
législateur a été d’accorder aux créanciers ins¬ 
crits, auxquels les placards ont été déjà notifiés, 
le droit de se faire subroger dans les poursuites, 
même lorsqu’il n’y a point de seconde ou sub¬ 
séquente saisie. 

S. II, 

Le jugement par défaut qui prononce sur une suhro^- 
gation de saisie immohilteTe^ peut'il etrs attaque 
par la noie de t opposition ? 

En général, tout jugement par défaut peut être 
attaqué par la voie de î opposition j mais cetie 
règle souffre exception dans Iqs procédures ex¬ 
traordinaires , telles que celles du divorce, de 
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Ja séparation de corps , et même dans celles re* 
ïatives à la saisie immobilière. Ainsi , lorsque 
après une sa sie le débiteur forme une demande 
en nulliié des poursuites, et que l’une des par¬ 
ties lait défaul , i! n'y a pas d’autre moyen d'at¬ 
taquer le jugement que d'interjeter appel. U en 
est de même dans les procédures relatives à 
1 ordre , et dans tous les iacîdeas auxquels elles 
petjvenl donner lieu. 

D’après cela , on se persuaderoit difficilement 
qu'on ait voulu adopter un autre principe à l'égard 
des demandes en subrogation de saisie. Elles sont, 
on peut le dire, moins importantes que les ac¬ 
tions en distraction, et cependant on voudroit 
quon eût plus de moyens pour attaquer le juge¬ 
ment qui y feroit droit î 

Il résulte du rapprochement des articles y2i, 
y22 et yaS, que l’on n’a d’autre moyen pour atta¬ 
quer Je jugement, que l’appel; car si le législa¬ 
teur eût voulu accorder à la partie défaillanie le 
droit de former opposition , il eût indiqué le délai 
durant lequel il de voit faire ses diligences, comme 
il l’a déterminé à l’égard de l’appel; il eût dé- 
terminé les formes de I opposition; et son silence, 
à cet égird , est ]a preuve la plus énergique 
qn’on puisse rapporter. 

C est dans ce sens que l’a jugé la Cour royale 
de Paris, par arrêt du 27 septembre i8oq; et 
nous osons affirmer que c’est la jurisprudence 
can^taute de toutes les Cours du rpyaurne. 
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Sectîoîî TI II, 

• X)e Adjudication^ 

■f 

Ab-tigxe I, 

jDes Moyens d^arriver à 1 *Adjudication , et des 
Personnes ^ui peuvent se rendre adjtidioâ-^ 
ta ires f 

S. ï. 

Peiiâ-on praçédp.r à Vadjudication, défiaitîç& avant 
é^tCil ait été prononcé sur Vappel du pig^'ment fni 
rejette les nullités proposées par le spisi contre la. 
procédure antérieure à Vadjudication préparatoire^ 

Voyez ce que nous avons dit, section VU , 
qrtiqle II, IV. 

5 ^ II. 

Petit on se rendre adjudicataire pour le saisi , lors- 
^uHl n‘est pas tenu personnellement de la dette s 
mais seulement h cause des bieus il détient'^. 

I^A négative sembleroit résulter du texte de l’ar¬ 
ticle 7 i5 , qui interdit aux avoués le droit de se 
rendre adjudieataijes pour le saisi. La défense 
contenue dans cet article étant indéfinie , et la 
loi ne laisaiit < l’ail leurs aucune* distinction v on 
peut dire qu’elle a entendu établir une incapa¬ 
cité dans la personue du saisi, soit qu’il doive 
personnellement ou qü'’il nçsoit obligé que çornine 
tiers-dé lenteur^ 
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Néanmoins nous ne craignons pas d’avancer 
que telle n’a pas été l’intention du législateur. 
Si l’article 715 interdit au saisi le droit de se 
porter adjudicataire , c^est qu’on doit supposer 
qu il ne le feroit que dans de mauvaises inten¬ 
tions , dans la pensée de nuire à ses créanciers , 
dont il rendroit par là les poursuites illusoires: 
car, ou le saisi a de l’argent pour acquitter le 
prix de radjudication , et alors il peut éviter la 
vente en payant ses créanciers; ou, au contraire, 
il est dans l’impossibilité d’accomplir 4es charges 
et conditions de l’adjudication, et dans ce cas, 
on ne pourroit lui supposer d’autres vues, en 
se portant adjudicataire , que d’empêcher l’ex¬ 
propriation dont il est menacé. 

Au contraire , aucun de ces inconvéniens 
n existe lorsque c’est un tiers - détenteur qui se 
rend adjudicataire ; comme il n’est pas obligé 
personnellement, il ne doit pas acquitter la dette, 
ou , au moins , il ne doit l’acquitter que parce que 
1 immeuble hypothéqué est entre ses mains, et 
seulement jusqu’à concurrence de sa valeur. 
Mais dés que cet immeuble est adjugé sur ex¬ 
propriation , le tiers - détenteur est habile à se 
rendre adjudicataire ; parce que , d’une part, il 
n’a aucun intérêt personnel à retarder l’expro¬ 
priation , et que , de l’autre , en n’acquûtant pas 
les charges de l’adjudication , en n’en payant pas 
le prix, il s’obligeroit personnellement, et pour- 
roi 1. être poursuivi coznme fol-enchérisseur. 
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Au surplus J il est possible de soutenir que le 
tiers détenteur ne se trouve pas compris, meme 
littéralement, dans la prohibition prononcée par 
l’article 7 x 3 . En effet, on peut assimiler ce tiers 
à celui entre les mains duquel on feroit une saisie- 
ari'ét î dans ce cas , comme dans celui-ci,la partie 
saisie seroit toujours celle qui devroit personnel¬ 
lement,^ et qui, par le défaut de paiement, au- 
roit occasionné ces mesures rigoureuses. Ainsi, 
en défendant aux avoués de se rendre adjudi¬ 
cataires pour le saisi , l’article yiS nà pu en¬ 
tendre établir cette prohibition qu’à régard du 
débiteur personnel , qui est la seule partie saisie. 

C’est dans ce sens que l’a jugé la Cour d appel 
de, Colmar , le -ai juin iSii. L arrêt est rap¬ 
porté au Journal du Palais , tom. I, page 47 » 
de ibx2. 

Sy III. 

Va avoué peut- U sb rendre adjudicàiaire pour son 
compte personnel ? 

Lepent-il, pour le compte d’un héritier bénéficiaire 
et d’un envoyé en possession des biens d an absent^ 
lorsque ce so/it les biens 'de la succession ou de 
Vabsent qui sont mis en •sente ? 

I-/’ARTICLE du Gode civil interdit aux 

mandataires le droit de se rendre adjudicàlaires 
des biens qu’ils sont chargés de faire vendre. 
L’avoué du poursuivant n est autre chose qu un 
mandataire ; Ü lui est donc interdit de se rendre 
adjudicataire pour son compte personnel. 
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Tel est Fargumeut qu’on peut tîi'er de cet ar¬ 
ticle du Code civil j mais il ne faut pas s’iiria- 
giner quil soit sans réplique. L’avoué n’est pas 
lia mandataire ordinaire ; il a un caractère qui 
écarté tous les soupçons j et toutes les fois que la 
loi a voulu le comprendre dans une prohibition, 
elle ne s est pas contentée de l’assimiler à un 
mandataire ; elle l’a nommément désigné. Si donc 
elle ne la pas fait dans l’art. iSqS, c’est qu’elle 
n’a pas voulu l’assimiler à un simple mandataire; 
c’est qu’elle a voulu le laisser sous l’empire de la 
régie générale , qui porte que « ceux-là peuvent 
>j acheter à qui la loi ne l’interdit pas. » 

Lt, d ailleurs , comment le législateur auroit-il 
pu comprendre les avoués dans la prohibition de 
l’article 1596, lorsqu’il déclare’ positivement, 
dans 1 article yoq du Gode de procédure , que 
SI l’avoué , dernier enchérisseur , ne nomme pas 
I adj'udicataii^e , il le demeurera lui - meme en 
son uom personnelq Certes , on n’a pu adopter 
une semblable décision, sans supposer que l’avoué 
pouyoit se rendre adjudicataire pour lui-même. 

C’est ce qu’a jugé la Cour royale de Paris, 
par arrêt du 7 janvier 1812 ; et ce qui nous avoit 
déterminés à suivre cette opinion dans notre pre¬ 
mière édition de cet ouvrage. Depuis, l’on s’est 
pourvu en cassation contre cet arrêt; et voici ce 
que la Cour a jugé le 2 août i8i3: 

« Vu l’article iSgb du Code civil ; ^ Attendu 
s qu il est incontestable que l’avoué qui poursuit 
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» une vente en jiistiee , n’agit qu’en vertu du 
» majidaù qm lui a été donné à cet effet ; et 
» qu’en thèse générale ,, les avoués sont îelie- 
» ment des mandataires , que c’est eu cette qua- 
» litè que , par application de l’article 2002 du 
» Code civil, ils ont, pour le paiement de leurs 
» avances et vacations, une action solidaire contre 
» les personnes qui les ont constitués pour une 
» affaire commune : 

« Attendu que la seule conséquence à tirer de 
» l’article 709 du Gode de procédure civile , por- 
» tant que l’avoué , dernier enchérisseur , sera 
» réputé adjudicataire en son nom; si, dans les 
» trois jours , il ne déclare pas son commetîanr, 

» c’est que les avoués sont en général capables 
» d’enchérir pour eux - mêmes ; mais qu’il n’eu 
» résulte nullement que l’avoué qui a reçu le 
î» mandat de poursuivre la vente, puisse se rendre 
V adjudicataire pour son propre compte ; 

» Attendu enfin que l’article iSqb du Code 
* civil, en employant l’expression adjudicataire^ 
» a désigné les ventes qui se font solennellement 
» d’après les formalités prescrites; et que la pro- 
» hibition qu’il fait au mandataire , de se rendre 
» adjudicataire du bien qu’il est chargé de vendre, 
» deviendroit sans objet , dans le cas d’une vente 
» faite en justice, si elle étoit inapplicable à 
» l’avoué chargé de poursuivre cette vente ; 
» puisque, dans ce cas , il n’y a que cet avoué 
» qui puisse être le mandataire chargé de 
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» Qicndré i d’où il suit cjue la Cour royale de 
» Paris a violé ledit article i 5 ^iî du Code civil, 
» en déclarant qu’il u’étoit point applicable à 
1» l’avoué chargé de poursuivre la vente d’un ira* 
» meuble en justice; — par ces motifs , vidant 
» le partage d’opinîon, déclaré à l’audience du 
« 19 juillet dernier ; — casse , etc....» 

Par suite de cet arrêt, la cause fut portée de-* 
vant la Cour royale de Rouen , qui jugea de la 
meme manière; en sorte qu’aujourd’hui c’est par 
une simple distinction que cette difficulté doit 
être résolue. Ou l’avoué est chargé de poursuivre 
la vente , et alors il est mandataire , et par con¬ 
séquent il ne peut pas se rendre adjudicataire; 
ou il est étranger à la poursuite; et dans ce cas, 
sa qualité, ou plutôt sa profession tl’avoué , n’em- 
pèche pas que , comme tout autre individu , il 
puisse acquérir pour son compte personnel. C’est 
ainsi que s’expliquent et se concilient les art. iSyS 
du Code civil, et 709 du Code de procedure. 

La seconde question proposée en tête de ce 
paragraphe , est résolue par les principes que nous 
avons développés dans le paragraplie précédent. 
Un héritier bénéficiaire , des envoyés en pos¬ 
session , rie sont obligés au paiement de la dette 
qu’en qualké de détenteurs ; et comme nous 
avons prouvé que cette qualité de tiers-déten¬ 
teurs n’interdisoit pas le droit de se rendre ad¬ 
judicataire ,ü est inutile de répéter les principes 
qu’on trouvera sur le paragraphe déjà cité. 
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S. IV* 

Queïles sont Us formalités auxquelles est assujêti U 
jugement d"adjudication ? 

"Doit-il , à peine de nullité , rapporter textuellement 
les publications du cahier des charges et Vadju- 
dication préparatoire , ou suffit-il qu'il fasse men¬ 
tion que toutes les formalités voulues par la loi ont 
été remplies‘1 ' 

I-i’ARTiCLE 714 du Code de procédure déter¬ 
mine en ces termes les formalités auxquelles est 
assujêti le jugement d’adjudication : « Le juge- 
3ï ment d’adjudication , porte cet article , ne sera 
» autre que la copie du cahier des charges, ré- 
33 digé ainsi qu’il est dit dans l’article 697 : Usera 
>3 revêtu de Fintitulé des jugemens et du man- 
33 dement qui les termine j avec injonction à la 
33 partie saisie de délaisser la possession aussitôt 
>3 la signification du jugement , sous peine d’y 
33 être contrainte même par corps. » 

Cet article, non plus que l’article 697 auquel 
il renvoie , ne parle pas de la nécessité de faire 
mention des publications ou de l’adjudication 
préparatoire : pourvu qu'il résulte de l’ensemble 
du jugement, que les formalités prescrites par 
la loi ont été remplies, on ne peut pas en faire 
prononcer la nullité. 

C’est ce qui a été jugé par un arrêt de cas¬ 
sation^ qui est rapporté aiu. Journal du Valais ^ 
tom. I., de r8i7, pag. 47. < 
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'S. V. 

XjS "POllTSH ï^Ù tflt &St ^ tl ^QTûfftt cTff It^ DêlttB CTl^BTê 
Vadjudicataire ? 

XJp^ arrêt de la Cour de Colmar, en date dii 
3i juillet i8i3 J juge l'affirmative , et nous osoQS 
dire , contrairement à tous les principes. La ga¬ 
rantie est due par le propriétaire , par celui qui 
en cette qualité vend un immeuble qüi né lui 
appartient réellement pas ; et comme c’est le 
saisi qui est propriétaire apparent; que c‘est lui 
ou sur lui que l’on vend , cVst uniquement 

contre lui que pourroit être dirigée l'action eri 
garantie. 

Pour rendre le creancier-poursuîvant respon¬ 
sable, il faudroit que personnellement il‘eût 
vendu ; of , il n est pas partie directe à la vente;, 
il force seulement le saisi à y consentir, ou au 
moins à le laisser faire. 

Ainsi, I action en garantie, proprement dite, 
ne peut pas atteindie le-créancier-poursuivant, 
et encore moins lui préjudicier. II a fait ce que 
tout autre eût fait à sa place : il a saisi, il a 
vendu , peut-être même touché le prix; et cW 
à I adjudicataire, qui vsavoit les chances qu’il 
pouvoit co^irir, et qui sans' doute en avoit pro¬ 
file pour acquérir bon marché , à s’imputer da 
n avoir pas pris toutes les précautions. 
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Ab-ticle h. 

Des Droits de VAdjuâica.taire et de ses Ohli- 

galions, 

S. I. 

De <^ueljour Vadjudicataire ese-ll propriétaire? 

Lorsque ce n est pas l’adjudicataire prépara¬ 
toire cjui devient adjudicaiaire deniîiîif ^ on méiris 
lorsque e est lui , mais après avoir surencîiéri sur 
celui qui avoit couvert la si.renchére par lui faite 
lors de l’adjndicaîion préparatoire , il ne peut 
pas être difficile de savoir de quel jour In pro¬ 
priété lui est dévolue. Comme il nj a pas d'autre 
acte relatif à cette propriété que le jugement 
d adjudication définitive , ce n’est que du jour de 
ce jugement que l’adjudicataire est devenu pro¬ 
priétaire. Ainsi , en supposant que radjudioataire 
préparatoire , dont la surenchère a éié d’abord 
couverte , se marie dans l’intervalle de cette pre¬ 
mière Qdjudication à l’adjudication définitive, 
l’immeuble dont il se. sera rendu adjudicataire 
définitif tombera en communauté. ' 

Mais si sa surenchère n’avoit pas été couverte 
et qu’il demeurât adjudicataire définitif pour le 
prix par lui offert lors de l’adjudication prépa¬ 
ratoire , c’est alors qu’il importer oit d’examiner 
dé'.quei jour il est propriétaire. Seroit-ce du jout 

^ IL- - o5 
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de l’adiudicalion préparatoire , ou seulement du 
jour de l’adjudication définitive? La question est 
d’autant plus importante»que si, dans l'intervalle, 
l’adjudicataire venoit à se marier , l’immeuble 
lomberoit ou ne tomberoit pas en communauté, 
suivant que la propriété en seroit dévolue du jour 
de la première adjudication ou de celui de la 
seconde. 

Quel que soit le caractère qu’on attribue à l’ad¬ 
judication préparatoire , il nous semble qu’elle a 
rendu l’adjudicataire propriétaire du jour où elle 
a eu Heu. En effet, celte adjudication peut être 
considérée, ou comme une condition résolutoire, 
ou comme une condition suspensive. Dans le pre- 
mîer cas , elle a rendu l’adjudicataire proprié¬ 
taire , du jour où le contrat judiciaire s’est formé, 
c’est-à-dire , du jour du jugement d’adjudication ; 
parce que , suivant l’article ii 83 du Code civil, 
celte condition ne suspend pas l’obligation , mais 
qu’elle en opère seulement la révocation lors¬ 
qu’elle s’accomplir. - 

Si Ton considère cette adjudication , comme 
faite sous une condition suspensive , et c’est, je 
crois » le véritable point de vue sous lequel il 
faut la voir , il en est enqore de même , puisque 
la condition venant à s’accomplir par l’adjudica¬ 
tion déSriitlve faite pour le même prix que l’ad- 
judicalion préparatoire, elle a un effet rétroac¬ 
tif au jour ou l’engagement a été contracté ( àr- 
ticie Aussi, sous ces deux rapports , la 
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propriété seroit dévolue du jour de radjudieation 
préparatoire , et Timmeuble seroit nécessaire¬ 
ment propre de communauté de I adjudicataire, 
sauf l’indemnité si le prix en étoit payé par la 
communauté. 


S. n. 

L afljadicàtaire ^ qui 'veut se libérer dèfiniùîvsment ^ 
peiit~il çoîistgnér te prise de son acquisition, ou ^ 
au contraire i ést-il tenu de le garder en ses mains 
jusqu à ce que l'ordre ait été réglé ? 

La raison de douter se tire de ce que Fart, ySo 
du Code de procédure autorise l’adjudicataire , à 
défaut par les créanciers et Ja partie saisie de s’être 
réglés entr’eux , de poursuivre l’ordre , et de re¬ 
quérir J a cet éffet, la nomination d’un juge-com¬ 
missaire, Vous avez un moyen , pourroic-on dire 
à 1 adjudicataire ^ de vous libérer. Ge moyen est 
iiltroduit dans l’intérêt des créanciers et de la 
partie saisie , et vous ne pouvez pas en prendre 
un autre qui tournerolt à leur préj udice ; puisque^ 
par les frais multipliés qu’il exigeroit, vous di¬ 
minueriez inutilement le gage des uns et le patri¬ 
moine de l’autre. 

Néanmoins , nous pensons que l’adjudicataire 
seroit autorisé à consigner. L’article 2186 du Gode 
civil accorde ..formellement ce droit à l’acqué¬ 
reur volontaire , dans le cas où les créanciers 
•hypothécaires n’auroierit pas surenchéri, et nous 
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croyons qu’il y a les mêmes raisons de décider 
en faveur de l’adjudicataire , à moins qu’une 
clause du cahier des charges ne lui eut imposé 
l’obligation de garder entre ses mains les sommes 
à distribuer. 

La même conséquence doit se tirer de lar- 
ticle 695 du Gode de procédure, qui permet à 
celui qui a acquis l’immeuble depuis la saisie , 
de consigner somme suffisante pour acquitter, en 
principal et intérêts , les créances inscrites. Or, 
si cet acquéreur, que la loi voit ordinairement 
d’un mauvais œil , jouit de cette faculté, pour¬ 
quoi un adjudicataire légitime ne pourroit-il pas 
l’invoquer ? 

Mais si l’adjudicataire veut consigner , et qu'il 
en ait le droit, comme nous le supposons, pour- 
roit'il également assigner en validité, afin de faire 
cesser les intérêts. 

Je ne le crois pas , dise - je dans la première 
édition de cet ouvrage. L^adjudicataire n’a qu’im 
moyen de faire cesser les intérêts ; c’est de pour¬ 
suivre lui-méme l’ordre, et de le conduire rapi¬ 
dement à sa fin: autrement, il seroit vrai de dire 
qu’il auroit le droit de diminuer le gage de ses 
créanciers en faisant juger la validité de sa con¬ 
signation ; car l’on ne peut pas se dissimuler 
qu’obligé d’appeler tous les créanciers pour être 
présens à la consignation , de les assigner indivi- 
dnellement pour en faire juger la validité, 
fiais seroicnt considérables. Si donc un adjudica- 
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l-aire se livroit à celte procédure extraordinaire 9 
je ne balancerois pas à déclarer les frais vexa- 
toires, et à les lui faire supporter en définitif. 
L’équité , qui est le supplémeut de toutes les lois^ 
conduit nécessairement à cette décision, 

Mais l’expérience que j’ai acquise depuis m’a 
convaincu que jetois dans l’erreur. L’adjudica¬ 
taire , comme tout autre débiteur , peut eonsigner 
sa dette ; et comme il a intérêt d'olfteuir la main¬ 
levée des inscriptions qui le grèvent, il faut bien 
qu’il la fasse ordonner en même-temps qu’il fuit 
juger la validité de sa consignation. 

S. IIL 

Xj'adfadîeaiaire <fui veut affranchir Vimmeuble ^-par 
lui ac/juis, des privilèges et hypothèques yest-ilohligà 
de faire transcrire le jugement d* adj udication , et de 
le déposer au greffe ? 

Ïl, faut voir sur celte question ce que nous avons 
dit dans le §. V. du Chap/XI de ce volume. 
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Article III. 

I 

Des Moyens de faire résoudre la propriété ch 
V Adj udica ta ire . 

I. De la Folle-Enchère. 

S. I. 

ZiOrsfjue Vadjudicataire ne paie pas les créanciers 
utilement colloçués , ceux-ci peuvent-ils poursuivre 
de nouveau Vexpropriation de l'immeuble on faut- 
il absolument poursuivre la vente sur folle-enchère^ 

On distingue dans le jugement d’adjudication 
deux espèces de charges , deux sortes d’obliga¬ 
tions imposées à l’adjudicataire : les unes, qui 
doivent être exécutées avant la délivrance du ju¬ 
gement , et, au plus lard , dans les vingt jours de 
radjudication j les autres sont relatives au prix, 
et doivent avoir lieu aussitôt que les créanciers 
et le saisi se sont réglés entr’eux , ou après la 
délivrance des bordereaux de collocation , en cas 
qu’ils ne se soient pas accordés. 

Le défaut d’exécution de ces obligations a des 
suites différentes. Si l’adjudicataire ne satisfait 
' pas , dans les vingt jours, aux conditions de l’en¬ 
chère , il y est contraint par la voie de la folle- 
enehére ; mesure qui n’a lieu que dans ce caS’ 
particulier, ainsi que cela résulte du rapproche¬ 
ment des articles 716, 737 et 768 du Code de 
procédure. 
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L’article 716 oblige radjudiGataîre à rapporter 
au greffier quittance des frais ordinaires de pour¬ 
suite , et la preuve qu’il a satisfait aux conditions 
de renchére. « Faute par radjudicataire , ajoute- 
» t-il, de faire lesdite? justifications dans les 
» vingt jours de l’adjudication , U y sera con- 
» Iraint par la voie de la folle-enchére, ainsi 
3> quil sera dit ci •après, n 

Il résulte bien de cet article, que ce n’est qu’en 
cas d’inexécution des conditions qui doivent pré¬ 
céder la délivrance du jugement d’adjudication, 
que l’adjudicataire peut être poursuivi par folle- 
encbère ; mais cela résulte particulièrement des 
articles 737 et 738, auxquels celui que nous ve¬ 
nons de citer renvoie formellement. 

L’article 787 décide que, faute par i’adjudi- 
calaire d’exécuter les clauses de l’adjudication, 
le bien sera vendu à sa folle-enehère ; et l’ar¬ 
ticle suivant ajoute que, dans ce cas , le pour¬ 
suivant se fera délivrer , par le greffier , un 
certificat constatant que 1 adjudicataire n a pas 
justifié de racquit des ÆO]îdltioi.>s exigibles de 
l’adjudication. 

Les formalités auxquelles cet article assujélit le 
poursuivant , prouvent bien Que ce n est qu en 
cas d’inexécution des charges qui iirécédent la 
délivrance du jugement d adjudication que la 
vente sur folle- enchère peut avoir lieu j car , s il 
exige un certificat du greffier , ce n est pas pour 
justifier de l’inexécution des conditions posté- 
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l'ieures a îa (ïelivrance du jugement, puîfquts 
celui-ci ne peut eu avoir aucune connaissance. 
Ainsi, (• e nVst jamais lorsque racljudicaiaire se 

refu&e au paiement du prix qu’il peut éfre con¬ 
traint pai /olle-euchère, puisque ces articles n’in- 
îioduisent cette luesuie que pour l’inexéciition 
des c harges qui doivent être exécutées dans les 
vingt jours radjudicaîiou. 

Aussi le Code de procédure en introduit - il 
d autres pour ce cas particulier. Lorsque l'adju- 
dieatnire a acqniué toutes les charges, et qu'il a 
obtenu la délivrance du jugement d’adjudicaiion, 
il devient débiteur personnel du prix , et peut 
etre conci’auit par toutes les voies ordinaires, par 
saisie airet, saisie execution, et même par la 
sai'-ie immobilièi e ,so!t de l’iinmeulile par lui ac¬ 
quis, soit de se.s immeubles particuliers. 

C e.st ce qu établit l'article •j'ji du Code ds 
procédure, en décidant que les bordereaux de 
coiloi'ation , délivrés par le greffier , seront exé¬ 
cutoires contre rac(piéreur ; ur , con.ment peut- 
on enti'ndre que ces bordereaux soient exécu¬ 
toires, si on ne peut pas les faire exécuter contre 
1 acquéreur, et obleuir sur-le chainp le paiement 
de Sa collocaiion / Gerte.9, cet article ’jji seroit 
illusoire , et .sa di-posilion inutile, si , à défaut de 

paiement, on étoit obligé de recourir à la folle- 
enchère. 

De tout cela nous concluons , comme nou.s 
lavons déjà fait, que les créanciers utilement 
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èolîoqués, à l’égard desquels radfudicataire se 
refuse au paienient, ont le droit d’exproprier de 
nouveau l'immeuble adjugé, et de le faire vendre 
sur la têle de l’adjudicataire , non pas comme 
liers-détenteur , mais comme personnellement 
obligé. 

C’est ce qu’a jugé la Cour de Bruxelles ^ par 
arrêt du i 4 juillet itio. ^ 

S. II. 

L"adjndieataire sur lequel es£ poursuivie la folle-- 
enchère , a-t-il droit de demander la resâtatioa- 
des droits de. mutation et de transcription , au nou¬ 
vel acquéreur ? 

1 . A Cour de cassation , par arrêt du 6 juin i8irj 
a jugé raffirmative. Elle s’est fondée sur ce que 
rat iicle 69 , § 7 , n°. i , de la loi du 22 frimaire 
an 7 , déciduit que l’adjudicaîion sur folle-en¬ 
chère et celle qui l’avoit précédée , n’opérant 
qu’une seule mut a lion , il n’étoit dù qu’un seul 
droit proportionnel , qui devoir être supporté en 
totalité par le nouvel adjudicataire. 

Cei te dérihion de la Cour de cassation est en 
parfaite harmonie avec les principes de la loi 
du ir brumaire , et je ne doute pas qu’elle ne 
doive être adoptée pour toutes les adjudications 
consommées sous son empire. Je crois même 
que , sous le Code civil , elle est applicable au 
droit de mutation proprement dit j en sorte que 
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le nouvel adjudicataire s.eroIt tenu de restituer 
au fol-enchérisseur ses droits d’enregistrement. 

Mais en seroit-il de inêuie des droits de trans¬ 
cription '/ je ne Je p,ense pas. Sous la loi de bru¬ 
maire, la tran script Ion du jugement d’adjudica¬ 
tion étoit forcée , et c’est pour cela qu’on a dû 
contraindre le nouvel adjudicataire à la restitu¬ 
tion des droits perçus sur une transcription qui 
lui prolitoît.Mais depuis le Code de procédure, 
non-seulement la transcription n’est pas forcée, 
mais nous avons démontré ci dessus qu’elle étoit 
inutile. On ne peut donc pas contraindre le nou¬ 
vel adjudicataire à restilner des droits qu’il n’au¬ 
rait pas payés, et qui ne lui profitent réelle- 
ment pas. Le fui - enchérisseur doit s’imputer 
d’avoir fait cette dépense , et, dan.s aucun cas, il 
ne peut la rejeter sur l’adjudicataire posiérieur. 

A la vérité, l’on peut opposer l'article 2188 
du Code civil, qui dit formellement que l’ad¬ 
judicataire est tenu , au-delà de son prix , de res¬ 
tituer à l’acquéreur dépossédé les frais et loyaux 
coûts de son contrat, et ceux de la transcription. 

Mais cet article ue s’applique qu’a un acqué¬ 
reur volontaire, qui a été dépossédé par une sur¬ 
enchère. Cet acquéreur étoit intéressé à faire 
transcrire, puisque c'étoît la seule manière de 
connoître les hypothèques qui grevoient l’im¬ 
meuble. Au contraire , l’adjudicataire sur saisie 
immobilière ne peut craindre aucune hypothèque. 
Eu payant son prix aux créanciers utilement coh 
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loqués, il reçoit l’immeuble franc et quitte de 
toule detie ; 'il n^a doue aucun intérêt à faire 
îranscrire. 

Ainsi, nous persistons à croire que , sous la lé¬ 
gislation actuelle, le nouvel adjudicataire n est pas 
tenu d^estituer les frais de transcription ; et cette 
opinion , comme on le voit, est une suite neces¬ 
saire du système que nous avons suivi sur la trans¬ 
cription des jugemens d’adjudication. 

Voyez ci-dessus, chap. XI, S- 6 de ce volume. 

II. De la Surenchère. 

§• I. 

L’article 710 du Code de procédure , fw? permet 0 
toute personrie de surenchérir dans la mitaine^ . 
radjudication , est - il applicable aux licitations 
provoquées , tant par les copartageans que par eurs 
G réancie rs- personnels^. 

La solution de cette difficulté'-me sernble dé¬ 
pendre de cette distinction : Ou la licitation dont 
il s’agit intéresse des coliéritisrs majeurs , tous 
présçns ou dûment représentes \ ou elle a lieu 
entre des cohéritiers mineurs .interdits ou ahsens-- 
Dans le premier cas , les cohéritiers pouvoieût 
s’abstenir des formalités judiciaires ; ils pou voient 
volomaireraent consentir à la licitation^, la faire 
faire devant notaire, entre eux, sans meme ava¬ 
ler des étrangers. Cette licitation n est qu une 
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'ente ordinaire purement consensuelle , et à la* 
^‘îelle la justice ne fait que donner rauthemiciié, 
^ 1’, comme on ne peut pas appliquer Tart. 7,0 
a une vente purement volontaire /on ne conçoit 
pas comment on pourroit l’appliquer à une aliéna- 
UOÜ qui conserve le meme caractère, • 

A qui, d’ailleurs, voudroit on accorder le droit 
e sut enchérir, en vertu de cet art. 710? Seroit-ce 
aux etrangers ? Mais ayant droit de les écarter ou 
de ne pas les admettre à fadjudicaiion, les copro- 
pnetaires peuvent bien les écarter de la siiren- 
c ere , qm ne seroit elle-même qu’uue nouvelle 
a judication. Seroit-M:e aux cohéritiers j mais ils 
emient presens à l’adjudication , ils pouvaient en- 
chérir ; ils pou voient alors ajouter à la mise à 
pnx ,ou a I enchère subséquente, le quartdontils 
emandent actuellement à augmenter Je prix 
JLeur presence à radjudication , leur consente¬ 
ment qu ils etüient maîtres de refuser, la liberté 
de surenchérir à leur gré, tout élève contr’eus 
Une lin de non-recevoir. 

Enfin , voudroii-on donner ce droit aux créan- 

cohéritière? Il „eseroit pa, 

iinn^e hf ® qu'ils ne sont, à l’égard des 

cTn^hl ^ ctcangL , in- 

capables d acqner.r de, hypothèques ou despri- 

»^es sur ces immeubles, avant qu’ils ne soient 

rréd®*’» '.'C peuvent que demander d’étre 
presens à la hctation; ce qui démontre qu’ils 

sont encore noa-recevables à surenchérir. 
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Il en seroit de même des créanciers de la suc¬ 
cession. Ceux - ci peuvent bien avoir des hypo¬ 
thèques sur les immeubles licités; mais comme 
la licitation leur est étrangère, qu’elle ne les prive 
d’aucuns droits, et qu’ils ne peuvent perdre leur 
gage que de la même manière dont ils en seroîent 
privés par une vente volontaire, il suit qu’ils ne 
peuvent pas invoquer ranicle 710 du Code de 
procédure, mais seulement l’article 2185 du Gode 
civil, ainsi que nous ravons déjà démontré ci- 
dessus , chap, XI de ce volume. 

De tout cela, nous concluons que personne 
n’étant apte à surenchérir, l’article 710 ne peut 
s’appliquer aux licitations faites entre coproprié¬ 
taires majeurs. 

Toutefois on a fait quelques ob|ectioas : on n 
prétendu que la surenchère étoit de droit com¬ 
mun ; qu’étant permise en cas d’expropriation , 
elle devoit l’être également dans les licitations j 
que cela résultoit j d’ailleurs, de l’article 972 du 
Code de procédure, qui renvoyoit, pour les réglés 
sur la licitation , aux principes de là vente des 
biens saisis immobiliérementi que, parmi ces prin¬ 
cipes, se trouvoit celui de l’anicle 710, et. que 
dés-lors il falloit nécessairement rappliquer-que 
cette régie étoit surtout infaillible lorsque c’étoit 
un créancier personnel du eopropa'iétaîre qui 
avoit poursuivi la licitation. 

Comme toutes ces observaüons se trouvent 
corn battues par un arrêt de la Cour d’appel de 

















Saisie Immobilière^ 


39'S 

Douai, en date du 16 août 1810 , nous nous con* 
tenterons de le rapporter, mais après avoir fait 
remarquer qu’il n^est pas vrai de dire que la 
surenchère soit de droit commun. Au contraire, 
celte voie est exorbitante ; elle renferme une 
condition résolutoire ; et Fon sait qu’une condition 
de cette espèce ne se supplée jamais : elle doit 
toujours résulter de la loi ou de la convention, 
et l’on ne peut l’admettre en raisonnant par 
analogie. 

Voici maintenant le texte de l’arrêt : 

« Considérant que , suivant l’arlicle 220S du 
M Code civil, les créanciers personnels d'unhéri- 
p lier f dans les immeubles d’une succession, 
» doivent provoquer le partage ou la licitation 
« de la partie divisée , avant qu’elle puisse être 
w mise en vente par eux ; que , suivant le Gode 
» civil, la licitation peut être faite ou en justice 

ou par-devant notaires ( art. 8ag et 889 ) ; que 
» ]e Code de procédure contient les mêmes dis- 
» positions ( art. 984 et ^5 ) ; que le titre con- 
» cernant la vente des immeubles , auquel l’ar- 
» ticie 972 du Code, de procédure renvoie pour 
« suivre les formalités qui y sont prescrites, dis- 
» lingue aussi les ventes des immeubles qui u’ap* 
» partienuent qu’à des majeurs , de celles dans 
» lesquelles il y a des mineurs qui ont intérêt; 
» que , dans ce titre , l’article pÔS est le seul qui 
» concerne la vente et la licitation des biens 
» n’appartenant qu’à des majeurs , et que les ar: 
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» ticlès 954, i'jsques et y compris 966 , ne sont 
n relatifs qu’â la vente des biens des mineurs; 

» qu’ainsi ledit article gbâ’, qui renvoie aux dis- 
« positions des articles 707 suïvans, en tant 
» qu’il admettoit la surenchère après Fadjùdica- 
w lion en matièré de licitation , ne seréit appll- 

» cable qu’aux seuls cas où la licitation se fer oit 

» entre mirieùrs et majeurs ; que la licitation en 
» vertu de laquelle les appelans se sont rendus 
» adjudicataires des deux maisons dont il s agit; 

» a été poursuivie par un créancier de Butter- 
» week fils , débiteur , et a été faite entre ma- 
» jours, il en résülté que l’article 965 rie leur 
» est point applicable ; — Considérant qüe le 
« créancier exerçant le droit de son débiteur j 
» la licitation provoquée par le créancier est 
» absolument de même nature que si elle.avoit 
» été provoquée par le débiteur lui-même ; que 
la licitation provoquée par un copartageant ne 
» peut être assimilée à une expropriation forcée, 

» par conséquerit écarte toute idée de suren-; 

>1 chère ; qu’il en est dé même d’une licitation 
» provoquée par un Créancier personnel du dé- 
» biteur copartageant, il en résulte que ce crean- 
» cier n’est point recevable, quant à présent , dans 
» sa surenchère. » 

Nous n’a jouterons qu’un rirot pour compléter 
celte preuve que l'article 71^ n est pas appli¬ 
cable aux licitations faites entre majeurs^. 

La principale objection, et peut*etre meme la 
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seule qu’on puisse nous fijîre , c’est îe renvoi que 
fait Tarticle 972 au liire de la Vente des Im* 
- raeuhles , qui lui - tnêtiie se référé au titre de 
la Saisie ImniohiUere , dans lequel se trouve 
l’article 710. 

Nous ferons remarquer que le renvoi de l’ar- 
ticle 972, n’est {>a3 absolu ; car ü ne veut pas que 
toutes les dispositions sur la saisie immobilière 
soient appliquées aux licitations ; si tel étoit son 
sens, lî seroit déraisonnable ; mais il dispose qu’on 
se conformera ( ce sont les propres expressions 
de cet article ) ; pour la 'vente , aux formalités 
prescrites dans le titre de la Vente des lin- 
meubles. 

Or , tout consiste à savoir si la surenchère est 
une formalité de la vente. La négative est incon¬ 
testable. La surenchère est plutôt un mode d’ex- 
tinction qu’une manière de former la vente , car 
elle résout un contrat déjà foi mé. ^ 

Et quon ne croie pas que nous chercîilons à 
jouer sur les mots î la comparaison de cét ar¬ 
ticle 992 avec l’article 965 prouve évidemment 
que le sens du premier doit être restreint aux 
formalités qui d(,ivent conduire à l'adjudi. alion. 

En effet, lorsque le légidateur veut appliquer 
à l’ahétiation des biens des mineurs les pnneipes 
relatifs à la saisie immobilière, ne cio/ez pas 
qui! se content, d. t envoyer au titre relatif aux 
formalites; mais voici comment il s’expi(|ue; 

« Seront observées, au surplus , relativement à 
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» la réception des en chères , à la forme de l’ad* 
n indication et a ses suites ^ les dispositions eon- 
» tenues dans les articles yoy et suivans du titre 
» de la Saisie Immobilière. 

Ces deux maniérés de s'exprimer prouvent suf-» 
fisamraent la différence que Ion a voulu faire 
dans les deux cas. Oans f un ^ fon a voulu sim¬ 
plement indiquer les formalités à suivre pour 
parvenir à la vente , et l'on n’a pas parlé des 
suites ^de cette vente ; dans fautre , on a eu rin- 
tention de comprendre et les formalités et les 
suites, et Ton s’en est expliqué. 

Aussi , sous tous les rapports, nous pouvons 
répéter que rarlide 710 u’est pas applicable aux 
licitations de biens de majeurs , et que la suren¬ 
chère du quart devrait toujours être rejetée. 

Mais il n’en seroit pas de même si la licitation 
avoit lieu entre mineurs ou entre mineurs et 
majeurs, ou même entre majeurs, dont l’un d’eux 
seroit absent. Nous avons vu, en effet, en rap¬ 
portant l’article 966, que la vente des immeubles 
des mineurs éloit assimilée à l’adjudication sur 
saisie immobilière pour ses formes et ses suites ; 
ce qui comprend nécessairement la surenchère 
autorisée par l’article 710 *, et si l’on pouvoir en 
douter , il suffiroit de remarquer que cet ar¬ 
ticle g 65 renvoie aux dispositions contenues dans 
les articles 707 etsuivans , du titre de la Saisie 
Immobilière : or , dans cès articles se trouve 
nécessairement compris l’article 710, 

II. 
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Il faut meme convenir que si le législateur ne, 
a’étoit pas expliqué aussi formellement, on auroit 
fait des efforts pour faire admettre la surenchère. 
La loi veille pour les mineurs et les absens;et 
tout ce qui peut améliorer leur sort doit être 
saisi avec avidité. Or , rien ne les intéresse plus 
que la surenchère autorisée par 1 article 710, 
puisqu’elle leur procure un avantage du quart 
au-dessus du prix de la licitation. — Mais on n’a 
pas besoin d'invoquer cette consid ration , la 
loi est expresse, 011 doit exécuter sa disposition 
et admettre la surenchère. C’est ce qui a été jugé 
par la Cour de Rouen , le 24 mai 1817 , par rap¬ 
port aux immeubles d’une succession bénéficiaire 
vendus judiciairement. L’arrêt est rapporté dans le 
Journal du Valais , tom. , de 1818 , pag. 35 . 

Ce n’est pas, toutefois , que nous pensions que 

la surenchére,autorisée par l’article 710, soit, dans 

ce cas, exclusive de celle permise par l’art. 2 i 85 
‘ du Code civil. Au contraire, nous remarquons 
que c’est un excès de précaution que prend la 
loi, pour que les immeubles des mineurs soient 
portés à leur véritable valeur. D’un coté, elle 
dit û toutes personnes : Vous pouvez surenchérir 
du quart dans la huitaine de l’adjudication ; de 
l’autre, elle dit aux créanciers ; Votre hypothèque 
existe toujours dans toute son intégrité ; pour 
la purger , il faudra vous notifier le jugement 
d’adjudication ; et alors vous pourrez exiger tous 
les droits accordés par l’article 21 85 , et, par con- 
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sequent, faire une surenchère du dixiéme ,-si vous 
trouvez que 1 immeuble n'^a pas encore été porté ' 
à sa véritable valeur. 

Voilà le sens de la loi : voilà comment, dans 
Ibntérêt des mineurs et des absens, l’immeuble 
peut successivement être frappé de deux suren¬ 
chères, 

S- II. 

La surenchère du quart est - elle autorisée , lorsque-^ 
entre parties majeures ^ l" Ofjj udication a eu lieu à 
la suite d une saisie immobilière , convertie en 
'Venté 'volontaire , eonformêment à Varticle 7^7 du 
Code de procédure^ 

La négative a ete jugée par un arrêt de la troisième 
chambre de la Cour Royale de Paris , en date 
du iq juillet i8iy ^ dont nous nous contenterons 
de rapporter les motifs. 

« Considérant que le droit de surenchère est 
un droit exhorbitant du droit commun , et qu'il 
ne peut avoir lieu que dans les cas déterminés 
par la loi j que l’article 710 du Code de procé¬ 
dure civile , qui accorde à toute personne la 
faculté de surenchérir d’un quart à l’égard des 
ventes fotcees , n’est point applicable aux adju¬ 
dications faites en justice ou devant notaire , en 
conformité de l’article 747 du même Gode; que 
cet article 747 , en autorisant ces sortes d’adju¬ 
dications aux enchères entre majeurs, maîtres 
de leurs droits^ par exception à sa prohibition 
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générale portée en Tarticle précédent 746,' ne 
les assujétit qu’aux formalités prescrites par les 
articles 957,968,969,960, 961,962,964, sur 
ïa 11) en te des biens immeubles , et que de la 
série de ces différens articles se trouve exclu 
l’article 966 ^ qui statue, relativement aux ventes 
des biens de mineurs , que la forme et les suites 
de l^adjudication seront réglées par les disposi¬ 
tions des articles 707 et suivans du titre de la 
Saisie Immobilière \ qu’appliquer aux adjudica¬ 
tions permises par è’artide 747 Ié» surenchère 
du quart, auioiisée par l’article 710, ce seroit 
confondre deux espèces d’adjudication que la 
® loi a clairement distinguées. 

S. III. 

Comment doîl-^on entendre le délai de huitaine ^ ac^ 
cordé par Varticle ^fiOypour surenchérir 7 
JEst-ce d'un délai franc ^ de manière que le jour de 
la signification et celui de V échéance ne soient pas 
compris ? Ou ^ an contraire ^ faut-il y comprendre 
Van et Vautre ? 

La régie générale est que le jour de la signi¬ 
fication et celui de l’échéance ne doi^rent jamais 
être comptés dans la fixation d’un délai. C’est 
l’objet de cette règle de droit dies tennini îion 
compulantur in termina^ règle que nous retrace 
en ces termes l’article io 33 du Gode de procé¬ 
dure civile. 
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« Le jour de la signification ni eelui de 
» l’échéance ne sont jamais compris pour le délai 
» général, fixé pour les ajournemens , les eita- 
» lions, sommations et autres actes faits à per^ 
» sonne ou domicile, » 

Mais c’est là une régie générale, susceptible 
comme toutes les autres, d’exceptions telle ne dois 
même s’apj^îiquer, suivant les propres expressions 
de cet article io 65 , qu’aux ajournemens , aux 
citations , aux sommations et aux autres actes 
fait.s à personne ou domicile. Or, la surenchère, 
autorisée par l’article 710, n’est pas de ce nombre; 
ce n’est ni un ajournement, ni une citation, ni 
un autre acte fait à personne ou domicile ; c’est 
simplement une déclaration au greffe , qui ne 
ressemble en rien aux actes que nous venons 
d’indiquer. 

Ainsi, sous ce premier rapport, la règle de 
l’article io 35 ne sauroit s’appliquer à la suren¬ 
chère. 

Mais il existe une autre raison plus détermi¬ 
nante , s’il est possible , que celle-là ; c’est celle 
que nous tirons de l’article 710, qui concerne le 
principe de la surenchère. D’après cèt article, 
ce n’est que dans la huitaine de l’adjudication 
qu’on est recevable à surenchérir. Si l’on ne com- 
prenoit pas dans ce délai le jour de la signifi¬ 
cation et de réchéaoce , ce ne seroit plus dans la 
huitaine que la surenchère seroit faite ; mais hors 
la huitaine,mais dans les dix jours de'l’adjudicatiofi. 
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Cette interprétation, qui est littéralement écrite 
dans cet article 710 , peut être confirmée par une 
disposition analogue du Code de procédure , ex¬ 
pliquée parla jurisprudence. Nous voulons parler 
de la règle qui prescrit de former opposition à 
lin jugement par défaut dans la huitaine de la 
signification. On avoit voulu aussi appliquer à 
ce cas Tarticle io 33 ; Ton soutenoit que le jour de 
la signification et celui de l’échéance ne dévoient 
pas être compris dans la huitaine ; mais cette 
prétention a été rejetée. On peut voir un arrêtée 
la Cour de cassation, rapporté au Journal du 
Palais , 2® sem. de 1810 , pag. Sy. 

S. IV. 

Comment doit-on entendre Varticle 711 du Code àt 
procédure qui fixe un délai de vingt-qu.'Urc lieurts 
pour la notification de la surenchère aux avoués 
de Vadjudicataire , du }.wursuivant et de la partie 
saisie ? 

Ija loi vent éviter la fraude ; elle craint qu’il 
n’existe quelque collusion entre le poursuivant 
et l’adjudicataire; elle veut empêcher que celui- 
ci n’écarle les personnes qui auroient le projet 
d’acquérir, et se fasse adjuger la chose à un vil 
prix : c’est pourquoi elle permet, par farticleyio 
du Code de procédure , à toute personne de 
faire au greffe du tribunal, et dans la huitaine 
du jour où l’adjudication aura été prononcée, 
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une surenchéK6 du quart, au moins > du prix 
principaLde la vente. 

Celte surenclière , pour être valable , doit être 
dénoncée J dans les 'ving ‘ (juatre Aewrei > aux 
avoués respectifs de radjudicaiaire, du poursui¬ 
vant et de la partie saisie. (Art. 711. ) 

Ce délai de vingt * quatre heures sembleroit 
courir d’heure à heure » de manière que si la sur¬ 
enchère avoit été faite le premier janvier à midi,- 
elle deviendroit nulle si elle n’avoit été notifiée, 
au plus tard , le lendemain à la même heure. 

Cependant, il est de principe que les prescrip¬ 
tions ne se comptent pas par heure : elles doivent 
toujours, aux termes de l’article 2260 du Code 
civil, se compter par jour y et. si dans l'’art. 711 
on s’est servi de la dénomination d’heures, c est 
sans doute parce qu'il est d’usage de parler de 
viugt-quatres heures toutes les^ fois qu’on veut 
Indiquer un jour plein. 

S’il en étolt autrement, on seroît toujours em¬ 
barrassé pour faire courir ce délai de vingt- 
quatre heures ; on ne sauroit jamais à quelle 
époque la surenchère auroijE été faite , puisque 
l’acte qui la contient ne doit pas énoncer l’heure, 
( Art. 710 du Code de Procédure.) 

Tout cela prouve que la dénonciation de la 
surenchère doit être faite aux avoués de l’ad¬ 
judicataire, du poursuivant et de la partie saisie, 
dans le délai d’un jour plein après la surenchère 
reçue au greffe j en sorte que si cette surenchère 
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a été faite le janvier , la dénone^tion pourra 
en être iitileraent faite dans toute la journée dus. 
C’est ce qu’a jugé la Cour d’appel de Liège, 
le 5 Janvier 1809 , en infirmant un jugement du 
tribunal de première instance de la même ville 
qui avoit jugé Je contraire. 

Voici le texte de son arrêt : 

« Attendu que le délai de vingt-quatre heures, 
» dont parle l’article 711 du Code de procédure, 
» doit être entendu dun jour utile ; que d’ail- 
» leurs l’intimé auroît du prouver que la dénon- 
» dation avoit été faite après le délai de vingt- 
» qualie heures j ce qu il na pas faitj cju’ainsi, 
» l’on doit présumer que ladite dénonciation du 
» lendemain a ele faite dans le temps utile , sur- 
» tout qne la loi ne prescrit pas d’énoncer l'heure 
» à laquelle l’on fait et la surenchère et la dénon- 
» cia lion d icelle; — Met l’appellation et ce dont 
» est appel au néant, etc. m 

S. y. 

Lorsque la surenchère , auforlséô par l'article <^10 dn 
Code de procédure , « été faite la veille d’une fête 
légale ^peut-elle être unUmentdénoncée aux avoués 
de Vadjudicataire , du poursuivant et de la partie 
saisie , le lendemain de cette fête ? 

L ARTICLE 711 du Code de procédure exige j à 
peine de nullité , que la surenchère permise par 
1 article 710, soit dénoncée dans les vingt-quatre 
heures. 
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Les articles 63 et loSy da même Code , après 
avoir défendu de donner des significations les 
jours de fêtes îégales , ajoutent qu’elles pourront 
néanmoins avoir lieu avec la permission du juge, 
dans le cas où il y auroit péril en la demeure. 

Ces dispositions semblent établir que lorsque 
c’est la veille d’une fête que la surenchère a eu 
lieu, la notification ne doit pas moins s’en faire 
dans les vingt-quatre heures ; parce que j si en 
règle générale, les exploits ne peuvent pas être 
signifiés les jours de fêtes , le président peut mo¬ 
difier cette régie toutes les fois qu’il y I péril en 
la demeure. Or, le péril ne se fait pas mieux sentir 
que lorsqu’à défaut d’un acte on encourt la dé¬ 
chéance. 

Ces motifs avoient porté le tribunal civil de 
Coulommiers à déclarer nulle une surenchère 
faite la veille d’un dimanche , et notifiée seule¬ 
ment le lundi. 

Mais sa décision étoit-elle conforme aux prin¬ 
cipes ? Quaüd la loi accorde un jour , ou , ce 
qui est la même chose , vingt - quatre heures 
pour l’exécution d’un acte, elle entend nécessai¬ 
rement parler d’un jour utile , d’un jour où l’ou 
pourra exécuter çc que la loi commande ; au¬ 
trement , elle éxposeroit les parties à encourir une 
déchéance qu’il ne tiendroit pas à elles d’éviter. 

A la vérité , on oppose les arlicles 65 et roSy 
du Gode de procédure, qui permettent de don¬ 
ner un exploit avec la permission du juge. Mais 
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pourquoi faire dépendre une formalité aussi es¬ 
sentielle , de la volonté de ce magistrat? Il peut 
être absent ; on peut avoir quelque peine à le 
trouver, et cependant les droits des créanciers 
dépendroieut de sa présence. 

Telle n’a pas été l’intention delà loi.En prescri¬ 
vant un délai aussi court pour la notification de 
la surenchère , elle a nécessairement entendu 
accorder un délai utile , un jour où l’on pour- 
_ roit, sans recourir à d’autres formalités, faire 
connoîtr§ aux parties intéressées l’existence de 
la surenchère. 


C’est ce qu’a jugé la Cour d’apjiel de Paris^ 
réformant le jugement du tribunal de Cou- 
lommiers. 


A la vérité, on s’est pourvu en cassation contre 
son arrêt ; on a prétendu qu’elle avoit violé l’ar- 
iicle 71 r du Code de procédure, et ensuite les 
ai (ides et loSy du même Code. 

Mais , par arrêt en date du 28 novembre 180g, 
le pourvoi a été rejeté en ces termes : 

« Attendu que la dénonciation de la suren- 
» chère a été légalement faite le lundi 7 mars, 
59 parce que, d’après les articles 63 et 1007 du 
» Code de procédure , aucune signification ne 
» peut être faîte un jour de fête légale ; qu’ainsi, 
54 Fontaine , en remettant au lundi la dénoncia- 
» tion de sa surenchère, n’a fait que se confor* 
» mer au droit commun j — la Cour rejette. » 














































Saisie Immobilière. 


4 ii 

S VI. 

Qui doit snpport&r la perte de Vimmeuhle saisi, 
lorsqu'il périt dans la huitaine accordée par Var¬ 
ticle 710 pour faire une sttrertckère du quarté 

Ij’ADjrBiCATioN sur saisie immobilière ressemble 
beaucoup , pendant la huitaine accordée pour 
surenchérir , à ce que les Romains àppelojent 
addictio in diem , c’est-à-dire, à la eonvention 
par laquelle racquéreur étoit dépouillé si le ven¬ 
deur trouvoit un prix plus favorable pendant un 

délai donné- ^ 

Chez les Romains , le caractère de ce pacte 
étoit déterminé par l’intention présumée des par-- 
lies ; il formoit ou une condition suspensive, qui 
arrêcoit l’exécution du contrat, ou , au contraire, 
une condition résolutoire , qui en détruîsoii les 
effets. On peut voir sur cela la L. 2, au ff. de in 
diem addicb. ; et Pothier , dans son Traité du 
Contrat de Fente, part. 5 , chap. II, sect. 4. 

Dans noire droit français, je crois que le ca¬ 
ractère de cette faculté accordée à toute personne 
pendant la huitaine , est toujours le même. C’est 
lime condition résolutoire , une clause tacite pat 
laquelle le saisi et ses créanciers consentent que 
rirameuble soit adjugé, mais sous la réserve que 
si, dans la huitaine, on trouve un prix supérieur 
d’un quart, la vente sera résolue. 

Il en est, dans ce cas, comme dans celui d'une 




















4 ^^ Su isie Im mobilière. 

vente volontaire ; la faculté que les créanciers 
liypolhecaires ont de surenchérir dans les qua¬ 
rante jours n’empéche pas l'acquéreur d’étre pro¬ 
prietaire , seulement il est censé avoir acquis sous 
une condition résolutoire dont l’événement peut 
détruire l’effet ; mais jusque-là , jusqu’à ce que 
les créanciers aient surenchéri , il reste pro¬ 
priétaire. 

On en trouve la preuve dans l’article 2in'j du 
Code civil, lequel , après avoir prévu le cas oà 
1 acquéreur seroit exproprié par suite d’une sur- 
enchère, ajoute que les servitudes et droits réels ■ 
que 1 acquéreur avoit sur 1 immeuble avant sa 
possession , renaissent après radjudication faite 
sur lui. Ür, les servitudes ne peuvent renaître 
que parce qu’elles se sont éteintes , et elles n’ont 
pu seieindre que parce que l’acquéreur est de¬ 
venu propriétaire du fonds asservi. 

^ Gela posé, on ne peut plus mettre en questioa 
SI rimmeuble périt pour 1 adjudicataire. Proprié- 
faire absolu , quoique sous une condition résolu¬ 
toire , c’est sur lui seul que peut tomber la perte 
elle sut vient dans la Jiuitame accordée pour 
surenchérir. S’il en étoit autrement, cette suren- 
chère , qui a été introduite en faveur du saisi et de 
ses créanciers , tourueroit nécessairement con- 
tr eux, puisque ce seroît un moyen de prolonger 
leur responsabilité. 

Telle est, au surplus, l’opinion que professe 
Pot lier à 1 égard de 1 adj’udicatioii sauf quinzaine^ 
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dans son Traité delà Fente, patt: 6,chap. II, 
et dans VIntroduction àla C tugne Orléans^ 
tit. 21, no. ga et gS. 

Section IX. 

De la Conversion de la Saisie en Vente 
'volojitaire. 

S.I. 

Xtorscjiiê tous les intéressés sont mnfeurs , et (jii'ils ont 
Converti la saisie en^ ^ente volontaire ^ eeue vente 
doit-elle être précédée dUme estimation par experts ? 

Voyez sur cette question ce que nou^ avons 
dit dans VIntroduction à la Saisie Immobilière , 
sect. IX, 

S. II. 

Za* article 964 , qui accorde an tribunal la faculté de 
laisser vendre au-dessous de P estimation > est-il 
applicable au cas où tous les intéressés étant ma¬ 
jeurs , ils contiennent dé convertir la saisie en vente 
volontaire^. 

A ne voir que Tarucle 747 du Code de procé¬ 
dure , il faudroit décider que lorsque des majeurs 
ont converti la saisie immobilière en vente vo¬ 
lontaire , et qu’ils veulent vendre au-dessous de 
restimation, ils ont besoin d’en obtenir la per¬ 
mission du tribunal ; cap, après avoir consacré 
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le principe relatif à la conversion de la saisie 
cet article ajou^ que la vente pou rra être faite 
devant notaire ou en Justice , sans autres forraa* 
lités que celles prescrites aux articles 967, g 58 , 
969 , 960, 961,962 et 964. 

Mais on ne craint pas d’avancer qu’en citant ce 
dernier article le législateur a été entraîné plutôt 
par la série des numéro que par l’intention d'ap. 
pliquer aux majeurs une formalité qui est exclusi¬ 
vement introduite pour les mineurs. 

En effet , lorsque la saisie ne concerne que 
des parties majeures , non-seulement elles peu* 
vent vendre au-dessous de Testiraation , mais il 
n’est jamais besoin de faire faire cette estima¬ 
tion ; leur consentement suffit pour l’aliénation de 
l'immeuble , et jamais elle n’ont besoin de la dé¬ 
cision des tribunaux. 

Ainsi, il faut retrancher l’article 964 de la 
nomenclature faite par l’article 747 , et tenir que, 
dans aucun cas, les parties majeures n’ont besoin 
de recourir à la justice pour fi.x.er le minimum 
• de la somme pour laquelle fimmeuble pourra 
être adjugé. 
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S E C T I O N X. 

De V Ordre, 

S. I. 

Devant quel tribunal Vordre doit*il être ouvert? 

Lorsqu*il s*agit du prix de Vimmeuble dépendant 
d’une succession , est-ce devant le tribunal de la 
^ situatzon des bzens ^ ozz devant celuz dans le res^ 
sort duquel s*est ouverte la succession ? 

RéGULiÈREaiENT c’est devant le tribunal où l'ad- 
judiGation a été faite , que l’ordre doit être pour¬ 
suivi, L’article 761 du Code de procédure le fait 
suffisamment comprendre, en décidant que la 
demande , à fin d'ordre , sera forméje sur un re¬ 
gistre des adjudications , tenu au greffe. La dé¬ 
cision de cet article est d’ailleurs en harmonie 
avec tous les principes sur lés. actions réelles. 
L’adjudication doit être poursuivie au tribunal 
de la situation de l’immeuble, et il doit en être 
de même de la procédure relative à l’ordre , puis- • 
qu’elle a le même caractère de réalité. 

Cependant il arrive quelquefois que l’adjudi- 
cation n’est pas poursuivie devant le tribunal de 
la situation : par exemple, les immeubles d’une 
succession peuvent être licités devant le tribunal 
de l’oUjVerture de cette succession, et dans ce 
cas es'î-ce devant le tribunal qui a fait la vente 
que doit être ouvert le procès - verbal d’ordre, y 
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ou est'ce toujours devant celui de la situallou 
des biens ? 

Pour soutenir que c*est devant le tribunal dans 
le ressort duquel s’est ouverte la succession , on 
invoque l’article 5 () du Code de procédure, qui 
attribue à ce tribunal la connaissance des ac¬ 
tions formées parles créanciers du défunt aant 
le partage. Ou l’appuie ensuite de l’arLicIe 761, 
qui suppose que c’est toujours devant le tribunal 
qui a autorisé l’adjudication , que doit ,éLre ou- 
vert Tordre ; enfin , on invoque un arrêt de la 
Cour d’appel de Paris,sous la date du ajmai i8io, 
qui Ta jugé formellement. 

Pour combattre cette opinion et prouver com¬ 
bien elle est contraire aux principes, il suffit de 
faire remarquer que si Tarticle 5qdu Code de pro¬ 
cédure attribue au tribunal de Touvenure de la 
'succession la connaissance des actions formées 
avant le partage , cet article n’entend parler que 
des actions purement personnelles. Comme chaqüe 
liéritier est tenu personnellement de la dette pour 
sa part et portion , on eût pu croire qu’immédiate- 
ment apres le décès du débiteur il failoit assigner 
les heritiers à leur domicile ; et c’est pour lever 
toute espèce de doute à ée sujet que Tart. 69 a été 
lèdigé. Ajoutez que si Ton pouvoit appliquer cet 
article 69 aux actions réelles , on sei’oit conduit 
à cette conséquence , que l’expropriation d’un 
^mmeuble delà succession pourrait être portée de¬ 
vant le tribunal de 1 ouverture, quoiqu’il fût situé 
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«kns le ressort d’un autre tribunal. Or, on n’a pàs 

besoin de faire sentir combien cette, proposition 
seroit déplacée. 

^ article. ySi ne peut pas être non plus învo* 
qué pour établir la compétence des juges qui ont ' 
autorisé radjudication. Si cet article semble re¬ 
connaître que lê procés-.verbal d’ordre sera ou¬ 
vert devant le tribunal .devant Idquel In vente a 
eu lieu ^ c est qu’il n’entend parler que des pro¬ 
cès-verbaux d’ordre ouvert à la suite -d’une ex¬ 
propriation forcée ; et conjjne ordinaireinent cette 
expropriation ne peut être poursuivie que devant 
les Juges de la situation, ÜTn résulte que l’ordre 
ne’îera jamais poursuivi que devant le même tri¬ 
bunal. 

Au reste, pn est étonné que l’opinion que nous 
combattons ait pu recevoir le suffrage de magis¬ 
trats distingués. Indépendamment de ce que nous 
venons d’etabhr que les articles SqetySi du Gode 
de procédure ne peuvent pas être cités pour k 
fortifier, nous invoquons l’article 4 de la loi 
du r 4 «oveçûbrs 1808, qui dispos'e formellement 
que « les prpcedures relatives tant à l’expropriation 
» forcée qu’à la distribution du firix des im- 
» meubles , seront portées devant les tribunaux 
» respectifs de la situation des biens.» 

Cet 'article ne distingue pas. L’ordre doit être 
ouvert devant le tribunal de la situation des im¬ 
meubles , et la circonstance que l’aliénation s’esta 
operée dans un autre arrondissement‘est toujours 
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indifférente *, c’est ce qu’a jugé la Cour de cassa* 
tloa <ians l’espèce suivante : 

Après le décès de son mari, la dame de Saint- 
Clair se fait autoriser à vendre à Paris , lieu de 
‘l'ouverture de la succession, la. terre de Bierres, 
située dans le département de la Côte-d’Or, 
Après l’adjudication , l’acquéreur se présente 
au tribqjpal de Sémur, dans l’arrondissement du* 
quel l’immeuble étoit situé , et requiert l’ouvér- 
tare du procès-verbal d’ordre. De leur côté, les 
créanciers inscrits foiÿaent la même demande 
au tribunal de la Seine, lieu où la vente avolt 
été faite. ^ ^ 

Dans cet état , on se pourvoit en réglement 
6e juges, et la Cour de cassation ordonne la con¬ 
tinuation des poursuites devant le tribunal dans 
l’arrondissement duquel la terre étoit située. 
Voici les motifs de son arrêt : 

O Attendu que la demande à fin d’ordre et dis- 
» tribution du prix de l’immeuble dont il s’agit, 
» est une action réelle qui doit être portée de- 
» vant le tribüîial de l’arrondissement dans lequel 
. » ledit imm|uble est situé, la Cour ordonne que 

a l’ordre sert continué devant le tribunal de 
M Semur. » * 


« 
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Lorsque plusieurs irntf^euhles ont été expropriés de~ 
vans plusiéurs tribunaux ^ et 'qn*un ordre particu¬ 
lier CS été ouvert devant chacun f peut-on detnaader 
la jonctton de ces difféTens ordres ^ et le renvoi 
de tous devant un même tribunal ? 

Suivant rartide' 171 du Code de procédure, on 
peut demander le renvoi d’un tribunal à un autre, 
etla réunioir de deux affaireaGriginairement por¬ 
tées à deux tribunaux différens , lorsqu’elles sont 
connexes entr’elles. 

Mais cette régie ne sauroit s’appliquer à l’ordre 
et distribution des sommes provenant de différens 
immeubles expropriés dans leurs arrondisseméns 
tespectifs ; d’abord , par^ qu’il ne peut pas 
avoir de' connexité , et que toujours il y a , dans 
l’ordre du prix de tel immeuble, des créanciers 
qui ne peuvent pas figurer dans lâ distribution 
introduite pour le prix d*un autre ; eù second 
lieu , parce que rartide 4 de la loi du 14 no¬ 
vembre 1808, prévoyant le cas où*rexpropriation 
de plusieurs immeubles seroît poursuivie siiïiül^ 
tanément j décide que l’ordre et distributioïi se¬ 
ront portés devant les tribunaux respectifs de 
la situation des biens. 

C’est , au reste , ce qu’a juge la Cour de cassa¬ 
tion, le i 3 janvier 18lo , sur l^ demande en ré¬ 
glement de ji^ès des créanciers Heequet. 
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S. iii. 


XiOrsque , en vertu des articles aûio et 2211 , Vexpro¬ 
priation a été portée devant un autre tribunal qm 
celui de la situation , où doivent être poursüws 
Vordre et la radiation des inscriptions ? 


Cette question peut se présenter dans Tespéce 
suivante : Tüius a hypothéqué , au paiement de 
ses créances, un domaine srfué dans divers ar- 
rondissemens, A défaut de paiement de sa part, 
qn a poursuivi l’expropriation devant le tribunal 
dans le ressort duquel se trouve le chef-lieu de 
rexploitatiori : est-ce devant ce tribunal que doit 
être poursuivi l’ordre du prix des immeubles situés 
daus d’autres arrontlissemens?' 

Régulièrement, ,1’oi^re et. ensuite la radiation 
des inscriptions doivent être poursuivis devant 
le tribunal de la situation des immeubles expro¬ 


priés, c’est-à-dire , devant celui dans le ressort 
duquel les inscriptions ont été^faites i d'où il fau- 
droit conclure que., dans l’bjpothése actuelle,le 
prix* de la partie du domaine situé dans divers 
arrondissemens , devroit être distingué de ma¬ 
nière à ce que chaque partie fût distribuée de- 
jVant le tribunal où étoient situés les biens. 

Il eu seroit de meme de la radiation des insertpr 
tîons, Aux termes de l’article aiSg du Code civil, 
la radiation doit ^toujours être demandée au tri¬ 
bunal dans le ressort duquel l’inscripUon a été faite. 
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Mais tous ces prifiGipes, vrais en thèse géné¬ 
rale, doivent être modifiés dans l’hypothèse ac.- 
t U elle. L’expropriation , qaî doit aussi être''portée 
devant le tribunal de la situation , souffre une 
exception dans le cas où les dépendances d’un 
même domaine seroient situées dans divers ar- 
rondissemens : dans ce cas, radjudication se pour¬ 
suit devant le tribunal, dans l’arrondissement du¬ 
quel le chef‘lleu d’exploitation est situé ; et cette 
exception doit, par la nature même des choses, 
être étendue à la distribution du prix et à la 
demande en radiation. Ces demand-es sont une 
suite nécessaire de la saisie immobilière , et 
comme le mode d^exécution du jugement qui 
prononce l’adjudication. Or , d’après lé Code 
de p^cédure , cesteau tribunal qui a rendu le 
jugement, à connaître des difficultés qui peuvent 
s’élever sur son exécution. 

Ajoutez que, d'après rensemhie des dispositions 
du Gode relatives à l’ordre* Il paroit incontes¬ 
table que 'toutes les suites de ,1a saisie iràmobî- 
liére doivent être portées devant le tribunal*qui 
a admis l’adjudication. 

On opposera peut - être rarticle 4 de la loi 
du i4 novembre 1808, qui v©ut impérieusement 
que les procédures relatives à l’ordre soient por¬ 
tées devant le tribunal de la situation de chaque 
immeuble ; mais pour écarter cette objection , il 
suffira de remarque^ que cette loi suppose des 
immeubles indépendans , et tous vendüs dans 
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leurs arrondisSemeiis respectifs. Dans ce qas, 
sans doute, l’ordre ne peut être poursuivi que 
devant le tribunal de la situation de chaque im¬ 
meuble ; mais lorsqu’il s’agit, comme dans l’es¬ 
pèce , d’immeubles dépendans d’une même ex¬ 
ploitation , et adjugés devant le même tribunal, 
l’exception que la loi prononce pour» la vente, 
s’étend nécessairement à l’ordre , et rend com- 
l^étent pour cette procédure le tribunal devant 
lequel on a procédé à l’expropriation. 

O 

■ S. ly. 

* • 

It*aùi^nérenr d*nn imtneahle appartenant à un Mari 
on à un tuteur ^ peut-il s*opposer à Pordre et y/aire 
surseoir jns^rPà l’expiration du délai accordé par 
, l’article 3 19/]! pour l’inscription des hypoMè^ues 
y gales 

J’ai déjà eu occasion de .remarquer plusieurs 
fois que f lorsqu’un hnmeuble pouvoit être grevé 
d’hypotlièques ou de privilèges soumis à l’inscrip- 
lion , et d’hypolKéques indépendantes de cette 
formalité, l’acqüéreur pouvoit remplir simulta¬ 
nément les formalités prescrites pour purger Tune 
et l’autre espèces ^'hypothèques ; c’est - à - dire ^ 
requérir' la transcription pour libérer l'immeuble 
des hypothèques conventionnelles et judiciaires , 
et déposer son contrat au greffe pour le déga¬ 
ger des hypothèques l^ales non assujéties à l’ins¬ 
cription. C’est même ainsi que se comporte un 
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acquéreur pruident ; çar il doit savoir qu’en fai¬ 
sant transcrire son contrat ,.et le signifiant ensuite 
aïll créanciers inscrits , • il purge , la vérité , 
contre ceux-ci, luais non contre la femme de son 
vendeur , si c’est à ûn mari qu’il a acquis, et s’il 
n’a pas été pris d’inscription du chef de sa. femme; 
mais non contre dejLïuineurs ou des interdits’, 
si c’est d’ün-tuteur qu il a acheté. 

Si donc l’acquéreur peut cumulativement em¬ 
ployer ces deux voies, si son intérêt exige,qu’il 
les suive , s’il#ie peut même payer, avec sûreté 
avant d’avoir'mis la femme ou les mineurs en 
demeure de prendre inscription, comment sup¬ 
poser que Tordre .puisse être ouvert avant Tex- 
piratîon des délais que la loi leur accorde.? 

Sans doute que si l’acquéreur se tait, s’il con- 
seht à Tordre , s’il néglige les mesures de sûreté 
que la prudence lui suggère , le procès-verbal 
d’ordre sera clos même avant l’ex^ration des 
délais , les bordereaux de colldl^tion seront dé¬ 
livrés, etc. ;^mais aussitôt que Taequéreur pro¬ 
posera son exception , aussitôt qu’il aura fait con¬ 
naître l'intention de purger à l’égard des femmes 
et des mineurs, tout sera suspendu, jusqu’à ce 
qu’on sache s''il y a des inscriptions du chef de 
ces derniers, ou s’il n’ep a été pris aucune ; ce 
qu’on ne peut irrévocablement connaître jusqu’à 
l’expiration des deux mois accordés par Tarr 
. iîcle 2194* • 

0 Autrement ^ Tacquér.eur ne paierôit jamais avec 
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sûreté. Obligé de se libérer envers les créanciers 
utilement colloqués , il pourroit se trouver 
la nécessirt de payer Une seconde fois., p^e 
qu’il pourroit arriver que les créanciers qui sont 
colloqués, eussent été primés*par les créances de 
la femme ou des mineurs qu’on ne connaissolt 
pas encore. 

Il est vrai qu’on oppose que , de cette manière, 

} acquéreur pourra retarder de beaucoup la clô¬ 
ture du procès-verbal d’ordre ; car ne faisant le 
dépôt au greffe que lorsque Ie«procés - verbal 
d ordie est à la veille d être arrêté > il en suspen¬ 
dra la clôture encore pendant deux*moIs. 

En effet, l’acquéreur a cette faculté ; car la 
loi ne fixant aucun délai, il peut faire le dénôt 
quand bon lui semble ; mais ce retard ne tourne 
pçs au préjudice des créanciers, puisque leurs 
créances continuent de produire intérêt. 

En deuj^mois , l’acquéreur est oblige* de payer 
aux créanciers l^pothécaires jusqu’à concurrence 
de son prix. L ordre à établir entre f es créanciers 
ne doit avoir lieu que lorsqu’ils peuvent légale¬ 
ment être connus ; les droits des femmes et des 
mineurs sont incertains jusqu’à ce qu'ils aient 
requis des inscriptions, ou que le délai pour les 
requérir soit définitivement échu. Jusque-là , le 
juge commis pour la rédaction du procés*verbal 
d ordre , et après lui, le tribunal, ne peuvent 
donc établir 1 ordre , puisque tous les créanciers • 
ne sont pas encore connus. • % 
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Aa reste j c’est ce qu'a-jugé la Cour d’appel 
d’Angers , le i6 juillet i8op, Gli trouvera son 
arrêt dans le supplément du Journal des Au~ 
diences , de Denevers, année i8io , pag. 6o. 

• 

S. T. 

'A quelle époque l*ordre peuè~îl, être provoqué ? 

Serait-il nul, s^il Vavait été avant Vexpiration du 
mois qui a suivi la vente ? 

L’article 74g du Code de procédore ,•dispose 
que, dans l,e mois de la signilication du jugement 
d’adjudication , le^créanciers et la partie sont te¬ 
nus de se régler entf’eux sur la distribution du 
, prix. L’article 780 ajoute que ce n’est qu’aprés 
ce délai que le saisissant a le droit de provoquer 
l’ordre ; d’où l’on auroit voulu ir^érer que toute 
ouverture d’ordre , faite avant cette époque , se- 
roit nulle, et, comme telle, pou^it être attaquée 
par les parties intéressées. 

Mais*«e seroit une erreur évidente. Ces deux 
articles du Codé de procédure accordent le délai 
d’un rnois pour la conciliation qu’il seroit à sou¬ 
haiter de voir s’opérer entre les créanciers. Mais 
lorsqu’il est démontre que cette conciliation ne 
neut pas avoir lieu , pourquoi forcer les eréan- 
ciers'à perdre un mois quils poürroient utile¬ 
ment employer. Au surplus , ajiuions que ces 
articles du Code de procédure ne prononcent 
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pas de nullité, et que ce seroît ajouler à leurs 
dispositions, qæ de créer une peine dont ils ne 
parlent pas. C’est ce que la Coiir de Rouen a jug^ 
par un arrêt rapporté au Journal du Palais^ 
tom. ÜX,de i 8 i 5 , pfg. 2o5. 


S. VI. 

X>e procès-verbal d'ordre cst-il régulièrement omerty 
lorsque U poursuivant , par la nullité de son ins¬ 
cription hypothécaire y se trouve an rang-des créan¬ 
ciers chirographaires ? 

L’attirmative ne peut pas faire robjet d’un 
doute sérieux. Il suffit que le pbursuivant ait une 
hypothèque rendue publique pgr inscription, 
pour qu’il ait,droit de requérir l’ouverture du 
procès-verbal d’ordre ; et la circonstance que son 
inscription, seroit ensuite anéullée , ne pourroit 
jamais vicier la procédure , parce qu’au moment 
ou fl a introddft l’instance, son inscription exis- 
toit et étoit réputée valable ; car les rfiullités 
n’ayant pas lieu de plein droit, c’est une consé¬ 
quence forcée que la nullité ne soit censée exis¬ 
ter que lorsqu’un jugement l’a prononcée. 

Au reste, qui auroit lUtérét de relever cette 
nullité du procès-verbal d’ordre ? Ce ne seroient 
ni le débiteur , à qui il iftiportil de se libérçr au 
plutôt ; ni les^réanciers, qui doivent aspirer à 
recevoir - ce qui leur est dû ; ni l’adjudicataire , 
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parce qu’on le soupçonnetoît de eheicher des 
moyens de conserver plus ioîig“temps- le prix de 
son acquisition. 

Ainsi, quand il seroit vrai que la nullité de 
l’inscription produite par le poursuivant pourroit 
vicier la procédure , personne ne pourroit rele¬ 
ver le vice et demander la nullité des poursuites. 

Mais ^ ijous le répétons , la nullité de l’inscrip¬ 
tion ne ferdit pas que le procès-verbal d’ordrcf 
eût été illégalement (ÿivert , puisqu’au moment 
des premières poursuites , le requérant avoît une 
hypothèque apparente.: ce qui étoit suffisant. 
C’est ce qu’a jugé la Cour d’appel de Paris , le 
i5 avrit 1809 , en infirmant un jugement du tri^- 
bunal de Versailles » qui avoit jugé le contraire. 




S. VIL 

Doiù~on appelér à Vordre les eréanciers inscrîis , tani 
SUT le dernier propriétûdre ^ué SUT les précederts ? 


Je n’ai jamais conçu comment on avoit pu élever 
cette difficulté , et j’avoue qu’elle ne me fût ja¬ 
mais- venue à la pensée , si je ii’avois trouvé dans 
le Journal du Valais un arrêt ^ la détroit 

formelWiment. *' ' , 

Quoi .qu’il en soit, voici les principes que je 
trouve dans le texte mêrne du Gode de pro¬ 
cédure : • . . 

L’article 762 exige qu’aprés avoir ouvert le 
procès-verbal d'ordreon y annexe un extrait 
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délivré* par le conservateur, de toutes les ins¬ 
criptions. Cet article ne distingue pas entre les 
inscriptions prises sur le dernier propriétaire, 
partie saisie , et celles requises sur les précédens 
détenteurs J au contraire , il indique , par la gé¬ 
néralité de ses expressions , qu’il entend parler 
des inscriptions qui grèvent rimmeuble ^ quel 
que soit, d’ailleurs, le détenteur sur lequel elles 
aient été requises. 

L article suivant est con(jp dans les mêmes vues: 
il exige que les créanciers soient sommés de pro¬ 
duire , par acte signifié aux domiciles élus par 
leurs inscriptions ; et ne désignant pas plutôt 
les créanciers inscrits sur le saisi, que ceux qui 
peuvent avoir acquis hypothèque sur les précé¬ 
dens propriétaires, ou est bien obligé de^e ré¬ 
férer à i article précédent, et de décider que la 
sommation doit être faite à tous les créanciers 
compris dans l'état des inscriptions annexé au 
procés-verbal. 

^ Au surplus, pourquoi n’appelleroît - on pas à 
Tordre les créanciers inscrits sur les précédens 
propriétaii’es^Les aliénations faîtes depuis leurs 
inst^iplions n ont pas porté atteinte à leur hy¬ 
pothèque , et toujours ils ont conservé le droit de 
suite ; en sorte que 1 immeuble n’est arrivé entre 
les mains de la partie saisie qu’avec la charge des 
hypothèques existantes? 

D apres cela , l’adjudicataire est obligé , si c’est 
lui qui poursuit Tordre, d’appeler tous les créan- 
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cîera indistmctement ; et s’il ne lê fait pas, rim- 
meuble par lui acquis demeure grevé en faveur 
des hypothécaires noa-appelés, car ceux-ci ne 
pouvant perdre l’hypothèque sans leur participa¬ 
tion , conservent nécessairement -un recours sur 
i’immeuble exproprié. • •. 

i^l c’est ùn créancier qui poursuit l’ordre et 
distribution du prix , et qu’il n’appelle pas tous 
les créanciers , meme ceux inscrits sur les pré- 
cédens propriétaires j [‘'adjudicataire a le plus 
grand intérêt^ à s’opposer à l’ordre jusqu’à ce 
que les créanciers non appelés soient mis en 
cause. S’il negligéoit de prendre cette précau¬ 
tion , rifnnieuble pourroit demeiîrer grevé de 
ces hypothèques. 

C’est ainsi que l'a jugé la Cour d’appel de Riom, 

> le 8 juin 1811, en infirmant un hJgeraent rendu 

par le tribunal de la même ville. 

■ * * » • 

S. NUL 

Lorsque le règlement provisoire est fait et dénoncé àUds 
créanciers et à la partie saisie par deux actes 
ayant des dates différentes , de quel four court le 
délai accordé par la loi pour contredire ? 

Aux termes de l’article 755 du Gode de pro¬ 
cédure , le réglement provisoire, dressé par le 
juge-commissaire , doit être dénoncé aux créan*? 
ciers et à la partie saisie, avec sommation d’en 
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prendre communication , et<le contredire ; s’il y 
avoit lieu , dans dé|ai d'ua mois. 

Suivant l’article 766 , faute par les créanciers 
produisans-de prendre communication et de con¬ 
tredire , dans le délai d’un mois, ils demeurent 
forclos sens nouvelle sommation ni jugement. 

Chacun de ces articles dit bien t|ue le délai 
d’un mois commence à courir du jour de la dé¬ 
nonciation , mais aucun ne prévoit au moins for¬ 
mellement le cas où cette dénonciation serolt 
faite , à des dates différentes , soit lux créancien 
entr’eux, soit aux créanciers et à la partie saisie: 
néanmoins, comme il s’agit d’une forclusion, 
c'’est-à-dire, d’une peine qui pourroit priver des 
créanciers des droits les mieux acquis ,ja raison, 
l’équité, les principes veulent que cette forclu¬ 
sion ne puisse ^e réaliser qu’à compter de la daté 
du dernier acte. Tant qu’il y a quelqu’un qui 
peut contester, ce droit doit encore appartenir 
à tous les autres. C’est ce que la Cour de Rouen 
a jugé par un arrêt rapporté au Journal du Pa¬ 
lais , tom, III, de i 8 i 5 , pag, 276. 
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S. IX. 

LafoTolusîdk prononcée par Varticle 7 56 du Code âe 
procédure , s'applique ~ t—elle à la partie saisie , 
comme auÿs créanciers produisans ; de telle sorte 
qu*après le délai d*un mois , la partie saisie ne 
puisse plus contredire ? 

Si la partie saisie avoit le d'roit de critiquer r%- 
pothéque et rinscription qui Ta conservée ^ elle 
seroit comprise, comme les créanciers, dans la 
forclusion prononcée par l’article 766 ; mais ce 
droit ne pouvant jamais lui appartenir, ce n’est 
que relativement au fonds delà dette qu%Ue au- 
-roit intérêt à se plaindre. Elle peut demander la 
réduction du princî^^l et des mtérêts, soit parce 
qu’elle justifie que 1^ créanciers les ont exa¬ 
gérés, soit parce qu’elle prouve les avoir payes; 
et, pour tout cela , il ne peut pas y avoir de 
délai fatal , de forclusion , parce qu’à toute 
époque, même après le jugement qui - statueroît 
sur l’ordre, on est à ternes de démontrer qu’on 
ne doit pas ce que le c^ncier réclame. Ainsi ^ 
nous pouvons dire que ïa%rçlusion, prononcée 
par l’article ySSi est étrangère à la partie saisie, 
qui peut toujours proposer ses moyens deiibé- 
ration. , 
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S. X. 

Lorsque les parties sont renvoyées à l*andience ^ à 
l'occasion des difficultés élevées sur le Réglement 
provisoire ^ et qu'il s'a^t de procéder au jugement ^ 
le ministère public doit-il être entendu ? 

Doit - il l'être devant la Cour royale, lorsqu'il y a 
appel du jugement ? 

Serait-ce une ouverture de requête civile pour toutes 
les parties , si le ministère public n'avait pas donné 
ses conclusions î 

Voici comment nous avons traité ces questions 
dans unmémoire distribué à la troisième chambre 
' de îa tlour , à roccasion de l’affaire du sieur 
Vannialder, contre le sieur Travers. 

Toutes les lofs , disiotis-nous , qu’il s’agit de 
1 intérêt public ou de l’intérêt de corporations 
ou personnes privilégiées, l’intervention du mi¬ 
nistère public est indispensable; c’est là la règle 
générale consacrée par nos anciens règîemens, 
confirmée par 1 article 83 du Gode de procedure j 
et dont 1 application ^ fait tout naturellement 
tant aux matières de^jH^emiere instance, qu’aux 
discussions portées dmnt les Cours royales. 

Si donc, dans un ordre, il est possible d’y 
rattâcher quelques considérations d’ordre public ; 
s il intéresse des corporations j si des*communes, 
des mineurs, des interdUs.se présentent pour re¬ 
quérir ou contester des collocations, il est indis¬ 
pensable d’feutendre MM. les gens du Roi. " 
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Maie réciproquement, si la procédure d’ordre 
n’embrasse que des intérêts privés, si elle n’existe 
qu’entre des personnes majeures, capables de 
défendre leurs droits , toute intervention du mi¬ 
nistère public devroit être surabondante , ou au 
moins ne tenir qu’à la faculté que la loi lui donne 
de prendre communication de toutes lés causes 
dans lesquelles il croit sa présence utile. ■ 

Ainsi , suivant la régie générale établie par 
l'’article 83 j le ministère public ne devroit pas 
être entendu , même en première instance, dans 
un ordre dans lequel les personnes désignées 
dans cet article ne se trouveroient pas intéressées. 

Cependant, l’arLicIe 762 du Code de procé¬ 
dure en décide autrement, et ajoutant à l’ar¬ 
ticle 83 , il exige dans tous les cas, pour la pre¬ 
mière instance , la communication au ministère 
public. 

« Le jugement, porte cet article, sera entendu 
B sur le rapport du juge - commissaire et les 
» conclusions du ministère public j il contien- 
» dra liquidation des frais. » 

Mais par cela même que cet article ajoute aux 
dispositions de l’article 83 , il forme une excep¬ 
tion que l’on ne doit pas étendre d’un cas à uu 
autre. Il ne parle que de la procédure à suivre 
en première instance ; on ne peut donc pas l’ap¬ 
pliquer à la pocédure d’appel qui reste soumise 
aux dispositions de l’article 83 . 

II. 28 
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C’est, au surplus, ce qui résulte du texte et de 
l’esprit de la loi. 

Le liti’e du Code de procédure, relatif à l’ordre, 
est parliculiérement divisé en deux parties. Dans 
la première, qui comprend jusqu'à rarticleySa 
încliisivement, le législateur fixe les formalités 
à suivre pour parvenir au jugement. Dans la se< 
conde, il s’occupe de l’appel que les parties ont 
droit d’en interjeter, à ce sujet, il indique la 
forme de l'acte d’appel, article 765 ; les personnes 
que l’on peut intimer, article 7C4 ; rinslruction et 
la procédure devant la Cour royale, article 766; 
et enfin la manière dont l’arrêt doit être rendu, 
article 766. 

En s’occupant de l’instruction devant la Cour, 
et de la manière dont l’audience doit être pour¬ 
suivie , le législateur renvoie aux dispositions re. 
latives à l’instruction prescrite pour Je jugement 

première instance. 

«■ Il ne sera signifié sur l’appel, porte l’art. 766, 
» que des conclusions motivées de la part des 
»> intimés ; eù l*audience sera poursume ainsi 
vt il es b dit en T article 761.» 

Si, pour la prononciation de l’arrêt, le légis¬ 
lateur a voulu suivre la même marche, si son 
intention a été de lui appliquer les dispositions 
de l’article 762 qu’il avoit sous les yeux, il n’aura 
pas manqué’ d’y renvoyer comme il venoit de 
faire pour l’article 761, 

Au lieu de cela , l’on voit qu’en s’occupant, 
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dans Fartîcle 76» de la prononciation de Farrét, 
le législateur néglige de parler du rapport di6 
^tige-commissaire et des conclusions du minis- 
tère public , pour ne s'occuper que de la der¬ 
nière partie de l’article la liquidation 

des frais. 

Ainsi, rarticle 762 •contient, pour le juge¬ 
ment de première instance , trois dispositions , 
le rapport du juge - commissaire , les conclu* 
sions du ministère public ^ et la liquidation des 
frais. 

L’article 766 n’applique littéralement à l’arrêt 
de la Cour royale que la dernière ; on convient 
que la nomination et le rapport d’un juge-com¬ 
missaire ne sont pas exigés à la Cour : pourquoi 
n’en seroît-il pas de même des conclusions du 
ministère public ? 

II faut que nos adversaires s’accordent avec 
eux-memeâ. Ce ne seroit qu’eu vertu de l’ar¬ 
ticle 762 , qu’ils exigeroient sur l’appel les con¬ 
clusions dii ministère public : or , cet article doit 
être indivisible , il doit s’exécuter dans toutes ses 
dispositions , ou, si l’on convient que l’une d’elles 
est impraticable , l’on est forcé d’adopter pour 
les autres la même conséquence. 

Ajoutez que , suivant la maxime triviale qui 
de uno diciù de altero negat^ par cela seul que 
sur trois dispositions du même article , le légis¬ 
lateur n’a pris et n’a appliqué à l’appel que la 

dernière, c’est qu’il a voulu, exclure les deux 

* 


% 








436 Ordrel 

autres J et les restreindre uniquement an jugement 
de première instance. 

Yoilà pourje texte, pour le sens littéral de la 
loi. Passons à ses motifs. 

En première insMnce , la loi exige la commu¬ 
nication aux gens du Rot, pour deux motifs: 

1®. Pour s^assurer que la procédure spéciale 
quVlle a tracée a été observée , et qu ainsi on a 
bien appelé tous les créanciers inscrits ; qu’on 
les a appelés aux domiciles élus ; que , lors du 
réglement, on n^a négligé aucune production) 
etc., etc. 

2®, Pour subvenir à la négligence de l’avoué 
du créancier dernier colloqué. En cette matière, 
tous les créanciers postérieurs aux collocations 
contestées , ne peuvent pas être renvoyés à l’au¬ 
dience : ce seroienl des frais ruineux pour la masse 
des créanciers ; ils sont donc représentés par un 
seul avoué qui n'est pas de leur choix, et qui, 
par sa négligence , pourroit compromettre leurs 
droits. Or , c’est po'ur obvier à cet inconvénient 
ainsi qu’on en est convenu à l’audience , que le 
ministère public doit donner ses conclusions. 
yoyez M. Pigeau , tom. II, pag. 184, 

Sur l’appel d’un jugement d’ordre , ces motifs 
existent-ils? 

La procédure n’est pas la meme. On assigne 
les contestans à leur domicile ; on interjéte l’appel 
comme dans les autres affaires ; c’est, devant la 
Cour J un procès ordinaire. Si la procédure n’est 
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pas régulière, ce n’est pas au ministère public k 
s’en plaindre. Le contestaAt et le contesté sont 
maîtres de leurs droits ; ils peuvent, à leur gré , 
ou abandonner les nullités et plaider au fond, ou 
les faire valoir. 

■O 

Quant à ce t[ui concerne les créanciers posté¬ 
rieurs aux GûlIoGatîons contestées, ils ne doivent 
pas être appelés. Ce n’est au moins qu’une fa¬ 
culté qui ne pourroit pas déterminer l’applica¬ 
tion d’une règle générale, C‘’est à la Cour, dans 
ce cas, à ordonner la communication, si elle la 
croit nécessaire. 

Au surplus , dans la thèse particulière , l’avoué 
du créancier dernier colloqué , n’a pas été intimé : 
ce qui fend oit inutile toute communication au 
ministère public. 

Ainsi nous avons prouvé que, d’après l’esprit, 
comme d’après le texte de la loi, la communi¬ 
cation n’étoit pas indispensable , et nous pour¬ 
rions terminer notre discussion, si l’on ne nous 
avoit fait une objection que nous ne voulons pas 
laisser sans réplique. 

L’article 47 ^ , a -1 - on dit, décide d’une ma¬ 
nière gé nérale , « que les règles établies pour les 
» tribunaux inférieurs seront obsen^ées dans les 
» Cours l'oyales. « lAine de ees règles impose 
l’obligation d'entendre en première instance le 
ministère public : donc, il doit être également 
entendu en cause d’àppel. 

La première conséquence de cette objection 
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seroit que , non seulement le ministère public 
devroit donner ses conclusions dans un ordre, 
mais qu’il faudroît aussi un rapport comme eu 
première instance. Ce rapport est exigé par lune 
des règles établies pour les tribunaux inférieurs, 
il faudroit donc l’observer dans les Cours royales. 

Cependant, nos adversaires , qui sont imbus 
delà pratique journalière de la Cour , n'osent pas 
aller jusques-Ià. 

Mais voici des réponses plus directes à cette 
objection. 

Quant l’article 470 applique aux Cours royales 
les règles établies pour les tribunaux inférieurs, 
il entend parler des régies générales 3 et, par 
exemple , pour la communication au ministère 
public , des règles consacrées par l’article 83 , 
Mais il est impossible de supposer que le légis¬ 
lateur ait Voulu d’avance appliquer des excep¬ 
tions t qu’il établiroil par la suite dans des ma¬ 
tières spéciales , et uniquement régies par le titre 
qu’il avoit intention de leur consacrer. 

Qu’on nous permette d'en donner un exemple 
pris dans le meme titre de l’ordre. 

En première instance, le jugement rendu par 
défaut contre le créancier contestant n’est pas 
susceptible d’oppo.sition. C’est un principe que 
l’on ne nous contestera pas. Si le défaillant, ou 
tout autre condamné comme lui, a interjeté ap¬ 
pel , et qu’il se soit laissé condamner par défaut, 
on ne niera pas qu’il n’ait le droit de former 
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opposition àTarrêt. Donc, tout ce qui est prescrit 
pour les trihunaux inférieurs , en matière d’ordre, 
ne doit pas être observé devant les Cours royales, 

La conséquence à tirer de tout ce qui précède , 
c’est que , si le ministère public doit être entendu 
dans une procédure d’orii^e suivie en première 
instance, ce n est qu’en vertu d’une disposition 
spéciale que Ton ne peut pas étendre à la pro¬ 
cédure d’appel. 

Néanmoins , pour avoir occasion dé traiter la 
dernière question proposée ci-dessus, nous nous 
prêterons un instant à la supposition que les con¬ 
clusions du ministère public fussent néeessaires. 
Dans ce cas, si Tarrêt a été rendu sans la par¬ 
ticipation des gens du Roi, peut*U etre retracte 
sur la requête civile* de tous ceux qui y ont été ' 
parties ? 

L’article 480 du Code de procédure est aiast 
conçu ; 

e Les jugemens...pourront être rè- 

» tractés sur la requête de ceux ^ui auront été 

P parties ..Si, dans le cas ou la lot 

n exige la communication au ministère public, , 
» cette communication n’a pas eu lieu, et <^u& le 
» flogement ait été rendu, contre celui pour 
D qui elle était ordonnée, » 

De là, deux conditions pour avoir le droit de 
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se pourvoir par requête civile , 1'“. que la eonr- 
muaicaiion soit exigée j a'*, que le jugement soit 
















44® Ordre* 

rendu contre celui pour qui la communication 
étoit ordonnée. 

Nous avons déjà prouvé que la première con¬ 
dition n’existoit pas : voici la démonstration que 
le sieur Travers ne peut pas invoquer la seconde. 

Si le ministère put#c de voit porter la parole 
tfur 1 appel d’un jugement d’ordre ,pour qui, et 
dans l’intérêt de quelles parties devroit - li Je 
faire? Seroit-ceen faveur des contestans, que 
nous supposons tous majeurs et capables de dis¬ 
poser de leurs droits ? 

La loi n’a pas besoin de veiller pour eux, Ils 
savent mieux que personne ce qu’ils ont è faire, 
et s’il leur a plu de négliger leur défense, ils 
nont de reproche à adresser qu’à eux - mêmes, 
'7 ^olenti non fit; injuriât 

Pour qui donc cette communication devrolt- 
elle avoir lieu 2 

Dans l’intérét des créanciers non présens , de 
ceux là qui, obligés de s’en rapporter à un avoué 
qui n est pas ^e leur, ont pu souffrir de sa né¬ 
gligence ou même dé son impéritie. 

G est donc à ces derniers et à ces dernières 
seuls que la requête civile serolt ouverte. 

Mais , nous dit - on , vous êtes dans l’erreur. 
Ce n est pas en considération de telle ou telle 
personne que la loi exige la communication ; 
mais à cause de la mutiére et pour le genre de 
procédure qui vous occupe. 

Nous répondous que jamais la loi n’exige la 
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comtnunîcation pour W matière Qn elle-même, 
mais en considération des persbunes ou de l’ordre 
public. Qu’on prenne tous les exemples que four¬ 
nit l’article 83 , et l’on se convaincra de cette 
vérité. 

Ainsi , dans les questions d’Etat, la communi¬ 
cation est exigée, à cause de l’intérêt public qui 
veille à la conservation et au- maintien des fa¬ 
milles : dans les tutelles , les causes des femmes , 
pour l’intérêt des mineurs, des interdits et des 
femmes. 

Quant à la procédure d’ordre en elle-même, 
ce n’est pas l’intérêt public qui en fer oit exiger la 
communication aux gens du Roij qu’importe à la 
société que telle personne qui est Rien capable 
de se défendre , néglige ses droits et se laisse 
déchoir d'une bonne eoj^testalion ; elle n’y est 
pas plus intéressée qu’à tout autre procès qu’un 
majeur , maître de ses droits, pourroit perdre 
par sa faute. 

C’est* donc uniquement dans l’intérêt des per¬ 
sonnes qui figurent à l’ordre , et pour ceux-là seu¬ 
lement qui sont obligés de s’en rapporter à un 
officier ministériel qu’ils h’ont pas choisi, que 
la communication seroit exigée. C’est ce que 
suppose éi^idemment l’article 48 o, en ne permet¬ 
tant de se pourvoir par requête civile , qu^à ceux 
pour qui Vintervention du ministère public étoiê 
requise. 

Suivant sa disposition # c’est toujours pour les 
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personnes, et en leur considération, que !a com* 
munîcatîon est ordonnée. S’il en étoit autrement, 
cet article ne rendroît pas la pensée du législa¬ 
teur, puisqu'il exigeroit l’existence d’une seconde 
condition, qui, le plus souvent, ne pourroît pas 
se réaliser. 

Enfin, nous avons fait à l’audience un dernier 
argument, que nos adversaires n’ont pas même 
osé aborder, 

Nous avons dit ; toutes les fois que l’interven¬ 
tion du ministère public est exigée , on ne peut 
transiger ni compromettre , ni j par conséquent, 
acquiescer au jugement attaqué par la voie de 
‘l’appel ; c’est la décision de l’article ao 45 du Code 
civil, et 1004 du Code de procédure. 

« On ne peut compromettre , porte ce dernier 
» article , sur aucune d^s contestations qui se~ 
» raient sujettes à communication au ministère 
» public, » 

Or, supposons qu’avant l’arrêt , aujourd’hui 
attaqué par la requête civile, les parties se fus¬ 
sent entendues ; que l’adjudicataire Travers, les 
sieurs Bonnaric, Van Malder et autres, eussent 
transigé ou nommé des arbitres ; que le résultat 
de la transaction ou de la sentence arbitrale, 
fut la renonciation de Travers à sa ma^ivaise et 
inutile contestation , pourroit-il aujourd’hui de¬ 
mander la nullité de l’une ou de l’autre, sous 
le prétexte qu’il n’a voit pas le droit de transiger 
ou de compromettre? 
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Supposons encore qu’après les plaidoiries qui 
eurent lieu sur Tappel du jugement de première 
instance , le sieur Travers , .entraîné comme le 
fut la Cour, par la force, la jastîee et la vérité 
des moyens exposés par les intimés, eût eu assez 
de bonne foi , de loyauté pour renoncer à son 
appel , et supplier la Cour de lui donner acte 
de son désistement, le ministère public auroit-U 
pu paralyser le eri de sa conscience, et l’em¬ 
pêcher de renoncer à une misérable chicane? 

Depuis quand donc un majeur qui est maître 
absolu de ses droits , seroît-il lié par une con¬ 
testation que sa mavaise humeur ou l’irréflexion 
de ses conseils ^Tau^it engagé à tenter? 11 pourra 
sacrifier sa créanc®, la donner , la perdre , en 
faire remise au débiteur , et la loi ne lui don- 
neroit pas le droit de renoncer à un misérable 
dire , qu’à son occasion il aura laissé insérer au 
procès-verbal ! 

Le doute seroit injurieux pour notre législa* 
tion. Il seroit dissipé par l’expérience de tous les 
jours, par l’examen des nombreux arrêts que l’on 
passe, ou des désistemens dont la Cour donne acte 
aux parties. 

Si les tr'ansactions, les sentences arbitrales , 
les acquiescemens , nuisent aux créanciers con- 
testans, ils ne devront l’imputer qu’à eux-métnes, 
• et comme nous l’avons déjà dit : volentl non fi^ 
injuria. 

S’ils étoient préjudiciables aux autres créan- 














444 . Ordre • 

cîers, ils pourront facilement les écarter, ou en 
opposant qu'ils n’ont pas été parties dans la tran> 
saction ou le compromis , et que personne n’avoit 
le droit de consentir pour eux, ou en attaquant de 
toute autre manière le jugement qui auroit donné 
acte du désistement. 

■De tout ce qui précédé , il faut conclure que, 
suivant le §, 8 de l’article 4 S 0 du Code de pro¬ 
cédure, la requête civile ne peut être admise 
que lorsque ces deux conditions sont réunies; 
I®-, que le ministère public a dû être entendu; 
û®. qu i! a dû Tétre dans rintérèt de la partie qui 
veut attaquer le jugement. 

Ici aucune de ces conditi^s n’existe. Il s’agit 
d un appel d un jugement d’ordre Ç une contes¬ 
tation ordinaire entre parties capables')^ qu’au¬ 
cune loi n*a assujéti à la communication des gens 
du Roi , et que la comparaison des articles 
et suivans du Code de procédure , pa* 
raît en dispenser formellement. 

En admettant hypothétiquement la nécessité 
de Cette communication , elle ne sero.it pas exigée 
indéfiniment et dans l’Intéiêt de tout Je monde , 
mais pour les absens , pour ceux qui auroient 
été forcés de s’en rapporter à un officier public 
qui n élüit pas de leur choix. Dés-lors, le ma¬ 
jeur qui se sera défendu, qui aura plaidé sa 
cause, qui ne devoit rien attendre du ministère 
public , ne pourra se faire un moyen de ce qu’il 
n’aura pas donné ses conclusions. 
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Sür cette défense il est intervenu , le 9 août 
1817, à la troisième chambre de la Cour, un 
arrêt qui a rejeté la requête civile du sieur Tra¬ 
vers, Voici comment il est motivé; 

« Considérant que le Code de procédure ci- 
n vile , article 480 , 8, n’autorise la voie ex- 

» tr a ordinaire de la requête civile , pour défaut 
» de communication au ministère public , dans 
w Iç cas où la loi exige cette communication » 

» que sous deux conditions irritantes et indivi- 
» sibles : la première , que la communication n’ait 
» pas eu lieu ; et la seconde , que le jugement 
» ait été rendu contre celui pour qui elle étoit 
» ordonnée ; 

» Considérant que si le même Code, art. 668 
» et 762 , veut, qu’en matière de contribution 
» et d’ordre , le ministère public soit entendu, 

» quoiqu'^il ne s’agisse qtie d’interets prives , il 
» ne prescrit ■visiblement une pareille surveil- 
» lance qu’en vue et dans l’intérêt de la masse 
» des créanciers opposans ou inscrits , parmi les» 
» quels il peut se trouver des parties envers qui 
» l’intervention du ministère public est requise j 
» et que le principal objet de cette disposition 
» est de subvenir à la négligence , ou même à 
» l’impéritie du seul défenseur auquel la masse 
» des créanciers est obligée de s’eu rapporter j 
« mais que la sollicitude de la loi ne peut rai- 
„ sonnablement s"étendre,et ne s’étend point en 
» effet à un créancier ou à un adjudicataire ma- 
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» feur et maître de ses droits, qui, seul, en son 
» nom et pour son propre compte , figure et agit 
» contre la masse meme des créanciers ou contre 
» partie de cette masse j que telles étoienl, lors 

* de l’arrêt attaqué du lo avril dernier, la po* 

* sition et la conduite de Travers , qui a pu et dti 
» employer tous les moyens nécessaires à sa de- 
># fense ; déclare Travers non-recevable dans sa 

* demande en requête civile;.le condamne 

>* en 1 amende de 3oo f,, et r5o f. de dommages» 

» intérêts, 

S- XL 

appel d*urt jugement d'ordre peut-il être aîjjnijiè 
au domicile élu dans l'inscription^ 

L AFFIRMATIVE a été adoptée par un arrêt de la 
Cour de Rennes, en date du 3o août j 8 j 4, 
contre lequel l'on s’est inutilement pourvu. Nous 
ne croyons pouvoir mieux faire que de rapporter 
textuellement l’arrêt delà Cour de Rennes,et 
celui de la Cour de cassation. 

Voici le premier qui nous paraît contenir une 
analyse complète des principes de la matière : 

« Considérant que l'article 466 du Code de 
» procédure, établit en principe général que 
» lacté d appel doit être signifié à personne ou 
» domicile. Ce principe souffre exception quand 
» les parties ont exprimé dans un consentement 
» à ce que la signification en soit faite à un do- 
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» micilè élu ; qu’en inatîère d’ordre, le législa- 
» leur a établi une îtistruetion particulière ; que 
» rarticle ai48 du Code civil oblige le créancier, 
» qui prend une inscription hypothécaire , à élire 
» domicile par le bordereau qu’il fournit dans 
» rarrondissement du bureau ; que rartielé iaiSa 
» lui permet de changer de domicile, à la charge 
» d’en indiquer un autre dans le même arron- 
» dissement ; que , d’après rarticle 21 56 , les ac- 
» tions auxquelles ces inscriptions peuvent donner 
» lieu contre les créanciers , doivent être inteu- 
» tées devant le tribunal compétent, par exploit 
» fait à leur personne ou au dernier des domi- 
» elles élus sur le registre ; que , par ces expres- 
» sions , les actions , le législateur a compris 
» toutes celles qui seroient une suite de l’inscrip- 
» tion , tant au premier degré qu’au deuxième 
» degré de juridiction ; que, s’il a voit voulu en 
» excepter l’appel, il s’en seroit expliqué; que 
7> l’article 763 du Code de procédure n’a point 
» dérogé à cette disposition; que s’il augmenté 
» le délai, en proportion de la distance du do¬ 
it nuciie réel de chaque partie, il ne dit pas que 
» l’assignation sera donnée au domicile-réel ; que 
rt son silence fait penser que le délai propor- 
» tionné aux distances qu’il accorde , est pour 
» que les parties éloignées du lieu où elles ont 
n élu domicile, puissent être prévenues à temps 
» de l’appel », 

On, s’est pourvu en cassation j ainsi que nous 
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Tavons dît ; et voici Tarrét que rendit, le 25 avril 
1817 , la section des requêtes. 

« Attendu qu’it résulte de l’article 111 du Code 
» civil, et de l’article 5 g du Gode de procédure 
» civile, qu’en matière d’ordre , les significations, 
" » demandes et poursuites relatives , auxquelles 
» les inscriptions donnent lieu, doivent être faites 
» au domicile élu par le bordereau d’inscription, 
» par exception à l’article 466 du Gode de pro- 
» cédure; ^ la Cour rejette. 

S. XII. 


XiOTsqiie la créance , fait Vobjee des difficultés 
élevées dans ith ordre , est infiérieure à looo f., 
Vappel du jugement ^ui statue sur ces difficultés , 
est-il recevable ? 

Si Ton pouvoit dire que les mille francs, aux* 
quels s élève la créance , est l’unique objet du 
procès ; que ce n’est que sur le sort de cette 
somme que le tribunal de première instance a 
eu a prononcer , l’appel de son jugement ne se- 
roit véritablement pas recevable. 

Mais c’est moins sur cette somme que sur celle 
qu il s a^ît de distribuer, que le tribunal a à 
prononcer; encore qu’il n’y ait pas de difficulté 
sur 1 immeuble , c’est cette somme que l’instance 
d’ordre a pour objet ; et comme c’est toujours par 
la demande originaire que l’on juge de la cora-; 
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pétence j ou,.ce qui est la même chose, du pre¬ 
mier ou dernier ressort, c’est toujours là qu'il 
faut reYenir. Ainsi, que la créance conslatée soit 
ou non supérieure à looo f. , pourvu qu’il s’agisse 
de distribuer une somme plus forte , l’appel est 
toujours recevable. 

C’est ce qui a été jugé plusieurs fois , et notam¬ 
ment par les Cours de Bruxelles et d'Angers , dont 
les arrêts sont rapportés au Journal du Palais^ 
tom. I, dei8 ii,pag. 558 , et tom. I, de i 8 i 3 , 
pag. 38 a. Il y a aussi un arrêt de Liège , dont 
nous croyons devoir rapporter les motifs. 

« Attendu qu’en matière d’ordre, l’appel est 
» recevable quoique la prétention de celui qui 
« appelle ne s’élève pas à looo f., parce que la 
» dem,^nde sur laquelle le premier juge a pro- 
» nonce a pour objet la totalité de la somme à 
» distribuer , et que , si on admettolt le'système 
» contraire , il en résulteroit que les créanciers 
w hypothécaires qui réclament de fortes sommes, 
» auroient, seuls, le droit d’appeler d’un juge- 
» ment qui prononce sur des prétentions com- 
» munes à tous ; tandis que ceux dont les créances 
» ne s’éléverolent pas à loôo £, seroient privés 
» de ce droit ; ce qui rendroît différ^te et iné- 
» gale la condition des uns et des autres : d’ou 
» il suit que ce système ne peut etre accueilli, 
» lorsqu’il s’agit de l’appel d’un jugement d’ordre, 
» qui a prononcé sur la distribution d’une somme 

a supérieure à looof. 

II. ag 
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S, XIII. 

<Si Vordre a été fait volontairement y et ^ue Vac^ué~, 
retir ait payé en exécution d*iceîui , aura-t-îî son 
recours contrôles créanciers qu’il aura payés y $'il 
vient ensuite à être poursuivi par des créanciers 
qui auroient dâ être payés avant ceux qui y par er¬ 
reur y ont été colloqués dans Vordre ^ 

I/affirmative est établie par deux arrêts de 
la Cour de cassation , des 9 novembre 1812 
et 3 i janvier iSi 5 , rapportés au Journal du 
Paiais , tom. I, de 1816 , pag. 449 et suivantes. 
Leurs motifs sont pris de ce que Tacquéreur n’a 
pu payer que par erreur, et que, suivant Far- 
licle 1377 du Code civil, un pareil paiement est 
. sujet à répétition. 

S. XIV. 

Le tiers—acquereur qui a consigné en vertu de l’ar¬ 
ticle 2186 , peut-il demander la radiation des ins- 

cripHoris y açanâ la confectiùn et V homologatiQà 
da procès-verbal d*ordre ^ et açant la déliifrance 
des bordereaux^ de collocacioTi ? 

On pourroit conclure des articles 773 et 774 du 
Code de procédure, que le conservateur qe pour¬ 
roit radier les inscriptions existantes sur l’im¬ 
meuble aliène , que sur la représentation du 
bordereau de collocation et de la quittance du 
créancier , ou de l’ordonnance du juge - com¬ 
missaire qui prononce la radiation des iuscrip- 
tions des créanciers non colloqués. Mais il faut 
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prendre garde que ces articles du Code de pro¬ 
cédure supposent que racquéreur est resté nanti 
du prix, et a taciteraent consenti à le garder 
j usqu’aprés la distribution qui en seroit faite aux 
créanciers. 

Mais , dans notre hypothèse, racquéreur n’est 
plus débiteur du prix. Il a profité de la faculté 
que lui donnoit l’article 2186, et il a consigné. 

Cette consignation doit sans doute avoir quel- 
qu’effet : elle doit, surtout, libérer l’acquéreur, 
rendre libre l’immeuble par lui acquis,et équi¬ 
valoir au paiement fait aux créanciers eux-mêmes. 
On peut l’assimiler à la consignation dont parle 
l’articîe 1267 , et dire avec cet article , qu’elle 
tient lieu du paiement lorsqu’elle est valablement 
faite. 

Ce n’est pas, toutefois, que le conservateur 
doive rayer les inscriptions à la vue du procès- 
verbal qui constate que la consignation a eu lieu; 
Ce procès-verbal ne dessaisit pas, à proprement 
parler , l’acquéreur, qui peut toujours retirer les 
sommes déposées , tant qu’il n’y a pas eu de 
jugement passé en force de chose jugée qui ait 
déclaré la consignation valable; mais aussi , 
lorsque l’acquéreur a obtenu un semblable ju¬ 
gement , il peut d’autant plus demander la ra¬ 
diation , qu’en jugeant la consignation bonne et 
valable , le tribunal ordonnera nécessairement la 
radiation des inscriptions. 

FIN. 


r’ 
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Co( 3 g civil t tisDt”Glle à la substance tic la dona¬ 
tion, ou n’est-eUe qu’une forma lilé hypothé¬ 
caire? 
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meuble n’auroit pas été hypothéqué par 
les vendeurs antéiieurs, mais que ceux-ci y 
auroieot quelque privilège, à l’occasion du 
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omise dans le certificat délivré par le eonser- 
valeur, peut-il requérir la mise aux en¬ 
chères ?...gg 

$.111, Le débiteur solidaire, qui, par le paiement de 
. la dutie cniiimune, est subrogé tie plein droit 
à l’hypothèque du créancier, a-t-il, comme 
celui-ci, le droit de surenchérir ? 

Le peut-il, encore qu’il n’ait pas fait inscrire 

l’acte de subrogation?.. ihid. 

§. IV. Lorsque les syndics des créanciers ont fait vendre 
les immeubles d’un failli, n qui appartient le 
droit de surenchérir ? 

Dans quel délai les créanciers hypothécaires du 
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$. V. Lorsque , sur le consentement de toutes les par¬ 
ties , la vente a été faite en justice, mais que 
1 un des créanciers inscrits veiitcnsuitosuren— 
cliérir, devant quel tribunal doit-il porter la 
surenchère? Lst—ce celui devant ie([tiel s’est 
faite la vente, ou devant celui delà si tu a lion de 
1 immeuble? Dans ce cas, la surcnchèie doit- 
elle être du quart du principal ou seulement 
du dixième ?. 

• * * • « P * g 

§• VI. L acquéreur pcut-il se sousir.iîre,H la surenchère 
autorisée par l’article aig 5 du code civil, en 
offtant de payer tous les créanciers inscrits qui 
justifieront ue la validité de leur créance? , . loo 
§. VII. Lorsque la vente a été faite pou^ un prix Jeter- 
mine, el en outre à la cJiarge pnr l’acqué¬ 
reur cl acquit 1er une rente foncière j le créan- 
cier doit-il taire porter la surenchère sur la 
prix convenu et sur le capital «!e la rente, de 
manière que la sureuchère soit d'un «Jisième 
en sus du capital de la rente réuni au prix 






















































convenu ? • • • • • • • • • ” • • . • 

Ç.Vni.Xja vente d’un immeuble, moyennant une 
somme déterminée, et use eeste viagèhe , 

CRÉÉE PAR UH PRÉCÉDENT PROPRIETAIRE QUI NB 

devait BIEN, peut—elle etre opposée aux 
créanciers bypothecaires du dernier vendeur, 
en telle sorte que l’acquéreur qui veut pur¬ 
ger ne soit obligé de leur offrir que la somme 
fixée, SANS T COSIPRENDBE le gapital de la 
RENTE? - ^ t lO 


$.IX. 


La nôtificaiion de la surenchère doit-elle être 
faite séparément au mari et à la femme, lors¬ 
qu’ils ont acquis eonjointement, ou suffit-il 
de la faire au mari, auquel on laisserait une 
seule copie ? ■ • 


12S 


§. X, Lorsque, dansunactedesurenelière,on aoffi^rt 
et désigné une caution , qui ensuite s’est mise 
dans l’impossibilité de remplir les engagemens 
que l ui impose sa qualité, peut-on lui en subs- 

lituer une autre? .. 

€ XI« Le créancier qui veut surencberir, et qni, aux 
' termes de l’art. 21 85 ., doit offrir de donner 
caution , seroit—il recevable à donner a la 
place un gage suffisant, ou à consigner le prix 
et un dixième en sus ? . 

§.XII. Une surenchère faite et notifiée un jour de di¬ 
manche , est-elle nulle ? 

En supposaut qu’il faille obtenir l’aulorisation 
de la notifier un jour de dimanche, à qui 

doit-011 s’adresser ? . . .. 

Ç XilII. Lo rsqu’à près la réquisition d<î' mise aux en¬ 
chères de la part des créanciers, l’im meuble 
a été adjugé k iL’ancien ou a un nouvel acqué¬ 
reur , peut-on invoquer l’articlé 710 du Gode 
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fîe procedure, ef faire encore, dans la hui- 
taine, une surenchère Ju quart?. 

- CHAriTRE XIII. 

Des Cenifieats âHnscripilon , délivrés par les Conser^ 

vaieurs, 

'Ç. î. Lorsque c’est un conservateur qui a vendu l’im¬ 
meuble, peut-il lui-même rlélivrer le certificat 
d’inscription, ou celui constaianl qu’il n’en 
existe aucune ? 

■peut-il inscrire ses propres creances ?. 

§ • îl. Lorsque, dans le certificat délivré après la trans¬ 
cription , le conservateur a omis de com¬ 
prendre une inscription , l’immeuble en est- 
)i de suite affranchi, ou ne l’est-il qu’après les 
quarante-jours pendant lesquels on peut sur¬ 
enchérir ? 

En d’au 1res termes , le créanciov dont l’inscrip¬ 
tion a été omise , peut-il , en signifiant un 
nouvel état des inscriptions, requérir lui— 
meme la mise aux enchères , dans ce qui 
reste «i courir du delai de quarante jours ? 

Cü certificat affranchit-il l’imnieuhle acquis de 
rhypolhèqiie omise , même lorsqu’il a été 
délivre après la transcription d’un contrat de 
vente qui n’annonçait pas les noms sous les¬ 
quels le vendeur etoil vulgairement connu î i5a 
§, ÎII, Le certificat négatif, délivré après l’e-xpiration 
des deux mois pendant lesquels le contrat a 
été exposé pour purger les Jiypoihèqucs lé¬ 
gales des lernmes et des mineurs , affranchit- 
ïl 1 immeuble, (intre les mains de l’acquéreur, 
des charges omises par le conservateur? 

Ce certificat ne produit-il cet effet, que lors- 
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De la folle-eaclière.. 

Article II. 

De la surenchère. ..s 47 

Section IX. 

De la conversion de la saisie en .vente voloiitairq. 248 
Section X. 

De l’ordre.sSi 

Questions sur les Saisies Immobilières et 

les Ordres, 

Section 

Des titres en vertu desquels on peut saisir. , . . • 
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§. I. Peut-on saisir imniobilièreiïient, en vertu d’un 
jugement par defaut , lorsqu’on est encore 
dans les délais pour y former opposition ? . . . aSS 
II, Le cessionnaire d*un titre autiieutiijue , qui au- 
roit fait signifier son acte de cession j pour- 
roit-ii saisir immobilièrcment lorsque cet acte 
de cessiou seroit sous signature privée , mais 
dûment enregistré ? aSi 

§, III. Peut-on saisir îinmobiliêremenl en vertu d’un 

, jugement ou d’un acte rendu ou pas.sé en pays 
étrangers, 

SsoTion II. 

Des personnes dont on peut saisir les immeubles. a 64 
I. Peut-on exproprier les immeubles appartenant à 
un militaire en activité de service ? 

Qaid de ceux qui appartiennent à la femme d’un 

militaire? ... * 5 * 

§. II. L’article 2206 qui défend de mettre en vente lés 
immeubles d’un mineur avant la discussion du 
mobilier, interdit-il également le droit de les 
saisir ? 

Le créancier peut-il ne pas se livrer à la dis¬ 
cussion préalable , sous le prétexte que le mo¬ 
bilier est insuffisant ? 

Si le mobilier a été discuté , mais que le produit 
soit insuffisant,le créancier peut-il refuser un 
paiement partiel, et s’opposer a la division 

de la dette .268 

^.III. L’adjudication des immeubles d’uii mineur ou 
d’un interdit, faite ayant la discussion du mo¬ 
bilier, prescrite par rariicle 2206, est-elle ra¬ 
dicalement nulle?.. 27^ 

Sbchon 111 . 

Des personnes contre lesquelles on peut diriger les 




















464 


TABLE. 


Pis- 

poursuites.■ . ■* . ï r*' . .V. 2 ji6 

§. I. Contre qui doit être poursuivie l’eîrpropriiitioa 
des biens dont le débiteur a fait cession à 
ses créanciers ? f. . , , ... . . , , . • , ib, 
II. Contre qui doit être poursuivie l’expropriation 
des tiens dépendans d'une succession sous bé¬ 
néfice d’in y en taire?. ...... 


Sectiom IV- 


279 

ih. 


Des biens qu’on peut exproitrier.. . 

§. I. Peut-on saisir réellement les biens que la loi 
déclare immeubles par l’objet auquel ils s’ap¬ 
pliquent? 

lù particulièrement J peut-on exproprier les ser¬ 
vitudes et les actions qui tendent à revendi¬ 
quer un immeubk’. , ..... . • . . . ih. 

§.JL l^eut-.on saisir. immobiLèrement des bâiimens 
construits par un usufruitier, un locataire ou un 
fermier 289 

§. III. Le créancier qui a une bypolhèque sur des biens 
reconnus insufCsans pour le paiement de sa 
créance, ne ])eut-il exproprier les biens qui ne 
lui sont pas Iiypotliéqués, qu’après la discussion 
des autres?. 29', 

§.IV.Une saisie immobilière peut-elle être déclarée 
nulle , par cela seul qu’elle comprend des biens 
qui n’existent pas, ou qui n’apparliennent pas 
au saisi ? .. 296 

Section V. 

Des Tribunaux devant lesquels doit être portée la 
.«isie immobilière. . ..298 

Lorsque les biens hypothéqués au créancier, et les 
biens non hypolhéq.ués, sont situés dans divers 
































































arroatliSs^nTens , d’une même 

exploitittio7i ^ et, que ie débUeurdont on a saisi 
lesbiens hypoiliéquéSji.recpiiert la vente des uns 
et des autres, devant quel tribun;»! doit être por¬ 
tée la saisie des biens non hypotbéqaés . , • . ^ 9 *» 

S e g t ï o s VI, 

.Des FormaUiés de la Saisie^ 

Anne t E I* 

Des Formalités f ui pré^êdmi t* 

1, Peut-on convenir ;ï dans Faeie constitutif de l’obli¬ 
gation et de ■llijpGtbèqiie, qu'à cîefâwt de paie¬ 
ment le créancier pourra faire vendre , sans 
formalités de justice^ l’immeuble bypotliequé? - 3o^ 
^•lï. Lorsque le créancier d’un mineur ^ d’un interdit^: 
d’une succession vacante ^ veut poursuivre l’é^- 
propria lion d’un immeuble appartenant à son 
débiteur, doit-il suivre les formalités de la 
saisie immobilière ? ou celles prescrites pour la 
vente des biens des mineurs ? ,..«•**** 3o5 
III. Lorsque c’est contre l’héritier d’un débiteur qu est 
dirigée la saisie j le commaDdement doit^l être 
précédé de la sigiiificaUGii prescrite par 1 ar¬ 
ticle 877 du Code civil ? • v ' * * * * * * • • 3ob 
IV# Le Gommandemenl aux lins de saisie immobilière 
être signifié au domiGlle élu dans l’obli- 

galion? 

Si la saisie estattnquéè^ et qu’un jugement pro¬ 
nonce sur les nullités, Vâppel qui en est inter jeté 
peut-il être signifié au domieile élu par le procès- 

verbal de saisie?. *..**3u 

V. Lorsque le débiteur est en état de faillite ^ le com- 
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matidementest-il valablement fait en la personne 
des syndics ?.. 3i4 

§. VI. Lorsque'le commandement est signifie à la per¬ 
sonne dn débiteuri mais dans un autre lieu que 
celui du domicile, par quel maire doit-il être 
visé ? Est-ce par celui du domicile, ou par celui 
du lieu où est faîte la signification ?. 

§. VII.Lorsque le débiteur a formé opposition au com- 
liiandement, cl que parlé il a donné lieu à une 
instance qui a duré plus de trois mois, peut-il 
ensuite se prévaloir de l’artiele 674 du Code de 
procédure, et soutenir que le créancier a dù réi¬ 
térer le commandement ? .. 3 i 8 


Article II. 


Des Formalités qui accompagnent la Saisie, 

I. La saisie il»mobilière est-elle nulle, si l’huissier 
qui y procède n’est pas muni d’un pouvoir spé¬ 
cial ?.. .•••••,., ,, ,, ... 3 j9 
£. 11 . Est-ce une simple énonci.ition de la matrice du 
rôle de la contnbulion foncière que doit conte¬ 
nir le proces-verbal de saisie ? ou, au contraire, 
est-ce l'eslrait de celle matrice ? 

Comment peut-on exécuter cette disposition de 
l’article 675, lorsqu’il u’exisie pas des matrices 
de rôles ?.. 

£.XII.Lc proces-verbal de saisie doit-il être déclaré 
nul, s il donne aux immeubles saisis une con¬ 
tenance de beaucoup supérieure ou inférieure à 
la contenance réelle? 

Esl-il nul, si, désignant la commune où sont situés 
les biens, il 11 énoncé pas l’arrondissement com¬ 
munal ? ........ ilofi 
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5 * IV. Est-ce le procès-verbal de saisie qui doit contenir 
la date de la première publication? ou bien est- 
ce dans l’aete de détioncialioa au saisi que doit 
être remplie cette formalité ? . . . , . . . . . 329 

§. V. Le procès-verbal de saisie est-il nul , lorsque, au 
• lieu de déclarer qu’il en a remis copie au maire 
et au greflior du juge, de paix, l’huissier annonce 
qu'il va leur en délivrer copie ? . . . -e, . . . 33 .G 

§. VI. L’enregisîremenl de la saisie au greffe du tribu¬ 
nal , doit-il, à peine de nullité ^ être fait dans 
la quiiiz.iine de la iranseripiion au bureau des 
bypolboques ? 

La même peine existe-t-elle lorsque la dénoncia¬ 
tion n’a pas été. faite au saisi dans le délai fixé 
par Tartitle 6d i 336 

VII. La saisie doil-elle être déclarée nulle, si l’eistrait 
prescrit par l’articlo GSs n’a pas été inséré au 
tableau dans les trois jours de l’enregistrément 
au greffe ?.. •.. 54 i 

§. YIII. Les second et troisième procès-veibaux d’appo¬ 
sition d’afficlics doivent-ils , comme le pre¬ 
mier, être notifiés au saisi? , . »..Sia 

IX. Le placard de saisie doit-il être notifié aux .créan¬ 
ciers qui ont une hypothèque indépendante de 
rinscriptiou ? 

Les ei*éaneiers cliirographaires ont-ilsdroitd’inter- 

venir dans l’instance sur expropriation ? , ... 345 

§. X» Si le poursuivant n’àvait pas fait notifier an esem- 
plaire du placard à un des créanciers inscrits , 
l’hypothèque de celui-ci seroit^elle purgée par 
Vadjudicàiions ou, au eontrfiire, l’immeuble en 
Éerbit-il toujours grevé? ... 352 
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Section VII. 

2)6J fiffels dû la Saisie , it des incîdens auxquels elle 
peut donner lien» 

Article T. 


Effets de la Saisie * 

g. I, L’article GgS, qui tli^clare que raliénation faite par 
le sai&iaura sone,\écuiion, ii l'acquéreur consigne 
soDime su f lisante pour a c qui lier les créances 
iftjcrrVef, comprend - il dans sa disposition la 
personne du saisissant qui n’aurait qu’une créance 
aulhcnlique , ntais non liypolliécaire, eiisorle 
que la vente fuite par le saisi ne puisse avoir sou 
exéculiou qu’au tant que l’acquéreur consigne ce 
qui est dû aux créanciers inscrits et au pour- 
suivaui*^ 

Quid des autres créanciers non liypolliécaires, 
porteurs d’obligations authentiques ?.354 

n. Les créanciers liypolhécaires, non encore inscrits 
au moment de la veute, et à l’égard desquels 
l’article 693 n’exige aucune consignation, per¬ 
dent»! Is toute garantie, et consequeminent le 
droit d’inscrire dan.s la quinzaine de la trans¬ 
cription , et ensuite do surenchérir ? 

La consignation dont parle cet article 693 , doit- 
elle également comprendre le montant des 
créances non assujeiiies à rinscription, telles 
que celles des femmes et des mineurs? . . . .. 358 

g. III. L’article CqS, qui admet l’exécution de l’aliéna¬ 
tion faite par le saisi, lorsqti’avanl Vadjudica¬ 
tion l’acquéreur consigne somme sufdsanle, 
entend-il parler de l’adjudication préparatoire, 
ou bien de l’adjudication déünitlve ? . . ... 35^ 
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AstiCle II. • ■ 

Des Incidems élevés par le saisie 

§. I, Quels sont les incidens que le saisi peut dlever ? 

Les moyens de nullité invoqués par lui contre la 
saisie iitiniobiUei'e doiveiit-ils être proposés par 
r<!qnête d’avoué à avoué ? ‘ ' 

Dans le cas de l’aflirmaiive, h quelle époque celte 

requête doit-elle être signifiée î.. . 36o 

§.ïl,Le jugement qui rejette les nullités proposées 
GonU'e la saisie, doit-ilà peine de nullité, pro¬ 
noncer l’adjudicaiion pj'é^îaratôire? 

Daîis le cas de la négative, de quelle époque court 
le délai de l’appel ? Est-ee du jour de, la signifi¬ 
cation du jugement qui rejelte la nullité , ou 
seulement de la signification de celui qui pro¬ 
nonce l’adjudication préparatoire ? . , , ,.'.,564 
^.III. Les moyens de nullité contre la procédure qui pré* 
cède l’adjudication préparatoire peuvent-ils être 
proposés le jour de celle adjudication, pourvu 
qu’elle ne soit pas encore consommée? , , . , , 3 S 7 
Stly. Rappel du jugement.qui rejette les n.ulliiés pro- 
, posées contre la procédure antérieure à l’adjudi¬ 
cation préparatoire, est-il suspensif, ensprie 
que, quel que soit le rséultat de cet appel, l’ad¬ 
judication définitive à laquelle on aurait pro¬ 
cédé dans 1 intervalle, soit absolument nulle? . , 36 S 

§. V. L’appel du jugement qui statut sur les nullités 
d une saisie, peut-il être signifié au.domicile élu 
par le procès-verbal de saisie ? . , .. . 

y ^ 

Abt'igle il 

Des încidens élevés par Us Créanciers» 

§. I. Le droit de demander la subrogation d’une saisie 
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inirnübillère appnrllent-il jndifffîrenînieiith tout 
créancier du saisie ou seulement a un créancier 

second ou ultcrieui’saisissant ? ... . 

n. Le jugement par défaut qui prononce sur une su- 
^ brogation de saisie inimobilicre, peut - il être 
attaqué par la voie de l’oppositiou ?.. , . . . SyS 

Section VIII. 

D& VAdjudication, 

AltTICtE. I. 

Des l^foyens d*arriver à Vadjudication ^ et des per, 
sonnes qui peuvent se rendre adjudicataires. 

§. I, Peut-on procédera l'adjudication définitive avant 
qu’il ait été prononcé sur l'appel du jugenien i qui 
rejette les nullités proposées par le saisi contre 
la procédure antérieure a l’adjudication prépa¬ 
ratoire? . . , ..377 

§. II. Peut-on se rendre adjudicataire pour le saisi, 
lorsqu’il n’est pas tenu personnellement de la 
dette, mais seulement à cause des biens qu’il 
détient?•.»]» .l't. • • * . • • *• 

§. III. Un avoué peut-il se rendre adjudicataire pour 
son compte personnel ? 

Le péut-ii, pour le compte d’un héritier bénéfi¬ 
ciaire et d’un envoyé en possession des biens 
d’un absent, lorsque ce sont les biens de la 
succession ou de l’absent qui sont mis en 

vente .S79 

^, IV. Quelles sont les formalités auxquelles est assujéli 
le jugement d’adjudication? 

Doit-il, à peine de nulliié, rapporter textuelle¬ 
ment les publications du cahier des charges et 
l’adjudication préparatoire? ou suffit-il qu’il 
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P.g. 

fasse mention que toutes les formalités vou- 
. lues par la loi ont été remplies? • , . * , . 383 
V. Le poursuivant est-il garant de la vente envers 

Tadj udica taire ? . . , . < , , 38 's 

Article [I. 

Des droits de l'Adjudicataire et de ses obli¬ 
gations, 

§. T. De quel jour l’adjudicataire est-il propriétaire?-. 385 

§. II. L’adjudicataire qui veut se libérer définitive- 
inenl, peut-il consigner le pris de soii acqui- 
eition? ou, au contraire, est-il tenu de le 
garder en ses mains, jusqu’à ée que l’ordre 
ait élérégîé? ..387 

§. III. L’adjudicataire qui veut affranchir l’immeuble, 
par lui acquis , des privilèges et hypothèques, 
est-il obligé de faire irauscrire le jugement 
d’adjudication, et de le déposer au greffe ? . . SSg 

Article IIL 

Des moyens de faire résoudre la propriété de 
l ' Adjudicata ire, 

I. De la Folle-Enchère. 

§. î. Lorsque l’adjudicataire ne pale pas les créan¬ 
ciers uiilement colloqués, ceux-ci peu¬ 
vent-ils poursuivre de nouveau l’expropria¬ 
tion (le l’immeuble? ou faut-il absolument 
poursuivre la vente sar folle enchère? .... 390 

§. II, L’adjudicataire sur lequel est poursuivie la lolle 
enchère, a-t-il droit de demander la restitution 
des droits de mutation et de transcription au 
nouvel acquéreur? , .. 

II. De la Surenchère. 

§• I* L’article ^10 du code de procédure, qui permet 
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' * 1 * 
a tonte personne tle surencherîr anns la Inii- 

ttiinc de ratijmlicatîon , esl-îl a])plicab!e aux 
licitations provoquéesj tant par les coparla* 
geàns qtre par ieiirs d^ëaiicicrs personnels ? • ., 5^5 
§* IL La sLirenclière du quart est-elle autorisée ^ lors¬ 
que, entre parties majeures, racljudication a 
Ciu lieu a ta suite d’une saisie inimoldüère, 
convertie en vente volontaire ^ coufc-ruiémenl 
a rarticle 747 du code de procedure , . 4o3 
III» Comment doit-on entendre le délai du Lui lai ne, 
accorde par Fart, 710, pour surenchérir ? 

Est-ce d’un délai franc, de iiianiére que le jour 
de la signification et celui de l’échéance ne 
soient pas compris? ou, au contraire, faut-il 
y comprendre run. et l’autre ? , p * * » . . 404 
§* IVi Comment doit-on entendre rarlicle 711 du 
Code de procédure ^ qui fixe un délai de 
^udêre heures pour la notification de la sur¬ 
enchère aûx avoués do radjudicataire, du 
poursuivant et de Ja partie sxûsie? . , . iioG 

§* V, Lars(jue la surenchèfe, autorisée par Fart. 710 
du Code de procédure , a été faite la veille 
d’une fête légale, peut-elle être utilement 
dénoncée aux ^avoqés de Fadjudicataire , àa 
pfjursulvanl et de la partie saisie, le lende- 

main de celle fête ?.408 

\ 1 . Qui doit supporter la pérîe de l’immeuble saisi, 
lorscpi il périt dans la huitaine accordée par 
l arL ÿio , pour faire une surenchcré du 
quart /f i i 

S\c T I O K I X. 

De la Conversion de la Sttisie en rente 'VO- 

lontaite. 

§. I. Ijorsf|ite Ions Içs intèiésscVsoul tnnjcurs, el qu’ils 
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ont convértî la saisieen vente volontaire, celle 
vente doit-elle être précédée d’une estimalion 

par experts ?.. 4i3 

§. ir. L' article 564 , qui accorde au tribunal la faculté 
de laisser vendre au> dessous de restjniation , 
est-il ap[)licable au cas où tous les intéressés 
étant majeurs, ils coiivienneut de convertir 1 a 
saisie en vente volontaire?.. . iù* 

S E C T I O K X. 

Ve V Ordre. 

I. Devant quel tribunal l’ordre doit-il être ou¬ 
vert ? 

Lorsqu’il s’agit du prix de rirameuble dépendant 
d’une succession , est-ce devant le tribunal de 
la situation des biens j ou devant celui dans le 
ressort duquel s*ést ouverte là succession ?... 415 
ÎT. Lorsque pinsieurs immeubles ont été expropriés 
devant plusieurs tribunaux, et qu’un ordre 
particulier a été ouvert devant chacun, peui- 
on demander la jonction dé ces différens 
ordres, et le renvoi de tous devant un même 

tribunal?.v, ........ 419 

§. lir. Lorsqu’fen venu des articles 2210 et 2211, l’ex¬ 
propriation a été portée devant un autre tri¬ 
bunal que celui de la situa lion, où doivent être 
poursuivis l’ortlre et la radiation des Inscrip¬ 
tions?...420 

§. IV. L’acquéreur d’un immeuble appartenant à un 
mari ou a un tuteur, peut-il s’opposer à l’ordre 
et y faire surseoir jusqu’à l’expiration du délai, 
par l’art. 2194 pour l’inscription des hypothè¬ 
ques légales? • 422 

§• ^ quelle epoquè l’ordre peut-il êtVe provoqué ? 
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Seroit-il nul, s’il ravoitéte avant l’expira lion ‘ 

du mois qui a suivi la vente ?.. , 425 

5. VI. Le procès-verbal d’ordre est-il régulièrement 
ouvert, lorsque le poursuivant, par la nul¬ 
lité de son inscription , se trouve au rang des 

créanciers chirographaires ? *.426 

VII. Doit-on appeler à l’ordre les créanciers ins¬ 
crits , tant sur le dernier propriétaire que sur 

les précddens ? .. 427 

5, VIII. Lorsque le réglement provisoire est fait et dé¬ 
noncé aux créanciers et à la partie saisie, 
par deux actes ayant des dates dilfércnies^ de 
quel jour court le délai accordé par la loi 
pour contredire ?.^(39 

§. IX. La forclusion prononcée par l’art. 736 du Code 
de procédure s’applique-t-elIc <t la partie sai¬ 
sie , comme aux créanciers pruduisans, de 
telle sorte qu’après le délai d’un ^raoîs, la 
partie saisie ne puisse plus contredire 43t 

5 * X. Lorsque les parties sont renvoyées à l’audience, 
sur les difficultés élevées par elles, et qu’il 
s’agit de procéder au Jugement , le minislère 
public doit-il être entendu ? 

Doit—il l’être devant la Cour royale, lorsqu’il y 
a appel dujugeracnl? SeroU-ce une ouverture 
de requête civile pour toutes les parties, si le 
ministère public n’avoii pas donné ses con¬ 
clusions?... 4^2 

XL L’appel d’un jugement d’ordre peut-il être si¬ 
gnifié au domicile élu dans l'iuscription ?.. . . 446 
g. XII. Lorsque la créance qui fait l’objet des difiieui- 
tés élevées dans un ordre , est inférieure à 
mille francs , l'appel du jugement qui 
statue sur les difficultés est-il recevable ? . » 448 
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§»XIII. Si l’ordre a été fait volontairement, et qtie 
racquéreur ail payé, en exécution tl’icelui, 
aiira-t-il son recours contre les créanciers 
qu’il aura payés, s’il vient ensuite à être 
poursuivi par des créanciers qui auroient 
dû être désintéressés avant ceux qui, par 
erreur, ont été colloqués dans l’ordre? . . . 

XIV. Le tiers acquéreur qui a ionsigné en vertu de 
l’art. 2186, peut-il demander la radiation 
des inscriptions avant la confection et l’ho¬ 
mologation du procès-verbal d’ordre , et 
avant la délivrance des bordereaux de collo¬ 
cation ?.. 



Fin DE I,A TABLE DU DEUXIEME VOLUME* 


■i 




















































































































































,t'''3iSRSIL 













ïon,que ] la maison Yôîsiue 


Saisie Inmohitièré* > 


rarroijclîssemetit /la commune et la rue où la maî- 
son est située. Et qucigue le Code n^exige ni le nu¬ 
méro de ia maison, ni le département dans lequel 
elle est située « Voh fera f ort bien de rénoncer, 

et 

h 

WWlfrt îTtTri 


Saisie ïmmobiiièréi 

ne doit pas contenir ajournement au saisi, ainsi 
que quelques personnes avoient paru le penser. 

Quoique le commandement aux fins de saisie 
immobilière na it pu avoir lieu sans donner 
pie des titre; 
dans le pro 
nouveau, ai 
les biens sai 
On doit e 
qu’on se pr 
autres forma 
Si c’est un 
doit conteni 
ob/eùs saisis , 
ses divers é 
quelle la, mai 
exemple, anno 
Ion ou en pierr 
pas que romï 
c’est-à-dire, 
son est bâti 
On ne peut 
une partie 
chose qui la 
pouvant, à la 
cependant pa 
dence et fin 
exigent cette 
roit pas en f; 

Le procés-vellWireCTBWïCTraTrTÜIllttrilr encore 
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